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PROCÉDURE CIYILE. 



SDITE DU LIVRE II. 



DE* PBI-Vt II-HS CËKEBAUX DE 



PARTIE CINQUIÈME. 



«i dn jugement et des aciei 

.IbnlaireseFail par le con- 
nlés, lorsque fe débiteur 
luoi il est ohligé^elque le 



1» VAkr, lieu, delà pari ilu débileur, contre 
le firé du créancier . lorsque celui-ci reFuse ,1e 
recevoir ce eue le debilcur offre lui :cl- 

Jgi offre pas tout, ou pour aulre ljluc i[it';l 
prili iLil jiiïlc. Alors le débiteur fail des olFrca ; 

elsi elles sont dec!.tr, : .:H var.ilih . il <■■,: q ■ 

en tomijuant entre les mains du [in : ji'jsi- 1 
bli par la loi, lequel rLr.reîelile h crtijnc.cr.fi 
donne quittance pour lui. 

Lei offres son(, tomme onvoit, un moyen de 
[■rritiiir l'ciiTiiliuii (un'ii- ik- la part du rriijii- 
cicr ; mais comme elles son! aussi un moyen de 
prévenir 11 demande ou le jugement, qu'ainsi 
il Faut en parler sous ces deus rajqicir ts, <-i que 
le Code de procédure a rais celle m.nirri- par:ui 
les procédures diverses , elle sera ciposéc au 
livre III, au mol Offres. 



L'ciéculion Forcée a lieu de ta pirt itn 
n™. lorsque te débiteur ne veut nulle- 
•i- l'iicle nu lu jiriri iu.n1 , nu qu'il 



Kr rtïteoulïjugemciit, ou qu'il 
l'c^.-iiter cmu.ie il la doit, 
de parler de celte eiéeut ion, il est 
a propos de parler des obstacles qui peuvent 
s'y opposer, puil']ii' ( .:i un p.-ul jMSsrr a CBllc 
ci.riiiinu i|n'aulanl qu'il n'y a pas ii"obs(acIei, 
ou que écui qui ont eu? apportes onl été levés. 
On eiposera donc ces obslacles sous le Mire I". 

S'il n'y . pan d'obstacles, ou r|ite ITUI que 
l'on a ni-, à I l ii-l si lii. ji .nient levés, on peut 
passer à l'i'icfiilitiu. Lorsqu'il n'y a pas eu de 

^STd'eiitear,' ijest évident quTrejécilUoii 

Art ^^^mJamtMut^Sîèia^* 
ou que les obligations du débiteur onl passé 
sur une autre Me, la position n'est plus la 
même ; il iaul iU:lcniiin,T qai peu: ['Giiisuivrc 



: l'est par la Foi; 



irau'c par II i ii|jc , m... ... .. 

d'autres où elle l'est par lejuge. 

A.anl ilc\p<:;e, h, njlis d'eicVntioii ■ 

iic.ulic..s .-', .Iiarmid sdeuitas.qu'il 

suivre quand te débiteur ne icul pas se sou 
in, il ■■y;] vient d'exposer celles qui sont t 



î PROCÉIIGIIE CIVILE. - 1,1 VUE H. 

tracée par le juge; c'eil ce qu'on verra uui le Sous le Litre V, Je celle qui ni tracée parle 



812. Ces clulaclea août au nombre de huit. 

Le premier provient de ce que le mu [.mur 
fbrnu oppoiilion lu jugement, on en interjeiie 
unpcl suspensif, ou forme une lierre i.p|u>ii- 
lion au jugement. 

(lni,ij,pll<-iHViii ri: n i -i I. ^(.i !! 1". 
ce oui a élé <lil à ee htijet , pu partani ,!,■ l'op- 
position, de l'appel rl île la lifrce (i|i]insnion. 

Leaeconrf, quiaera elposê s— - - 
ju-orfilf 'lif Krroe 0" île h ci 
par r.irlf du !>■ jii|;<-iiinjl ,1 (un 

Sous le chap.lll. nutrm r. 
vient ,1c et que le créancier l. , 
.ii.iiLI ,IYv : i; lier. 1rs ,-.-i-i,l:hi:n. n ur l.i lui. ]j 
cr.Nvnlkui (m jiijrsunil lui Imposent dr 
remplir jv.int l'etécullon. 

IIl-ï crr.i[iti(rs pdliviU acrorder à leur déhi- 
I..-HT-, n>i[ T.i ri-niise .le it'ulis [rurs créa il r ri. nu 



111 



1 i.'.','l'i:""l' , '"T™ "I-,",', j', i Î ' r'ic for, 
■ ,. . i ., . i.:- .Tiliil. ni.ii-i r^i'M ritull rii(- 



suite des préposés .1 nul 



ipii: ri-,'. uritr. ttl obstacle jera einosi cha- 
pitre VI. 

Quand l'oliligalirin résultant d'un aete nc- 
cnioirc eit louicrile par drui ou plusieurs 
i niiiuiiï. ilnaiiii- dYlles [if ut demander la ili- 



elle. Celle ficrplione-l îi'u. iiM.idc m jmi iilaiti- 
apporté au. |n nr.-uili.s lu n J.inei.T ; rtli: sit.-i 
«posée sons |ctliap. VIII. 

ClLiPlïflE PBEH1EII. 

De rabstmle procManl rte l'opposition au 
jiyrmmt , rte l'appel et de ta tierce oppo- 

I. Oostacte procédant de l'opposition. 
615. 1. Le jugement dont on a intérêt d'em- 
p-léta ponle qnVfrss, ou après rpVrÙea été 



appejjlm .lecejucem 
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PART. T.— DE I.'EXËC. DES JLIGEM. ET ACTES.— T1T. I.-CIIAF. IV— S» 61Ï— 018. 
a°Sil'eiécuiinn du juBemcni 



. . le |ji bjuilii'i . i! eV'l 
pis besoin non plus de foraicr opposition. Klle 
mlenlora une demande contre celui qui g ob- 

I.a iluiuainlr (fini ilaus ce ras à ruli-icr 
lï bénéfice du JugCDEBl à celui qui l'a obtenu, 
nr f.iil pas ni:, tarit à l'eic-almii il i .nifluiuciil . 

fsiegr dé "lui nui l'a formée -. il l'.ul arrii.T 

parlic appelée ,%'onuosi lion fait 'qbslucle à 

LVi».:ii!ii.u . jusijiiVi ail été rrjrlue . 

!i irmiiiï qui (i- jii.jMiicdi ne porte qulil aéra 
rveme i.nuoi.siani .j|i]i u .,iti<m, comme on l;« 
dil en parlant dea cRtla de l'opposillun. 

II. Obstacle procédant de l'appel. 



lion, l'il parle que le créancier .luiiiitra uau- 

II. m, l'il!.;.. ! Fail ol.slarle .jusqu'à ce qu'il ail 
.louiié el fait rtwuir l.i uauliun; puisqu'on ne 
lui s accorde celle (Accutirjn (|i:u sons celle 
condition , il faul qu'il la remplisse pour pou- 
toir faite eiiculer. 

III. Obstacle procédant de la tiens oppo- 



E Hffll pas même pour lu tiers 
; il l'.iut [(III- la !,.is|..-|isiuii soir 
le lr.biia.il saisi île la tierce op- 



CIIAP1TP.E II. 
condition apposée par Pacte ou le iut/e- 



e ou le Jugement ai 
4acle jusqu'à l'ëeliéai 



S. Si l'arleuu le jugement [i"rle une condi- 
lion, la condition faitolutacle i l'cita)UoaJi»- 
'I l'û t. qu? I L!v, rii in,-ii i: srriic ti tendu lu ilu- 

h r U-:\" ■■■ :■- ut siinplu. 



CHAPITRE 111. 

Je Tnbtlactt provenant de ce le créan- 

lyilll, m vu In /:! ., . i.:i ii'i r I .. il .. 
ira mi ni il,- reni/mr iirunt de poursuivre 
ferécution. 

Ezempicd 'une condition imposée par 
: L'u locataire s pris i bail, a la 
(urall avant sou Entrer nu juins- 



i,,i .■ l.-.li lsirai il li ! oiir cil il ;>:,(. dut I usn- 
[iiila r à . 1 - ■ i. n 1 1 liiiili.ui il,- joua' in I 

oiéreqnlontj:unifruilJcBar desliew Je Jeurs 
i n:ai;^. Ir vclnl: nr nu ■:■ lUiiuliur. sou, ré- 



I necillioli du jugement , uaunlulai.i Ijppd . 
en dunnant camion : le condamne appelle , el 
lu créancier nu lionne cl nu tait pas receiûirs» 

' Dans 'fus ces cas, le défunt d'accoroplisse- 
twnlda la candi lion failobslacle à l'uiccution, 
laqui llrsrr.iii iludaiùc nuilc, ai dluclail pour- 
suivie. Maigre cet ulistacle. 



De IMitacle résultant de cequctei créait- 

ei.r.i ii,i!,/i,iii„i,„:n;,,,l„r, ,.. L ivi de terme 

ou. remise audébiteur failli. 

018. Si le débiteur fait faillile ;. qu'après 1rs 

Forme, pr.suiiles pal !.■ Cu.lc ilr: ci irrcr, les 

ci. amirrs .cordent remise ou 1er me, ci quulr 



ellelernie fait obstacleà celle cir;iilion puar 
Ifssomwusiiun remises, jusqu'à l'uuliù muu du 

Il suit du li nue 
lion, un ciéaiteiL-r 
.-inniiir (ii.iii laquelle il J a rei 
mu irai ferai! uliilaclr à Peircuiion. el que les 
pou nui les qu'il ferai! scrniml Jé.-laiwsliulàj, 
si ceiiïsi ru iroiscai. 

Ij- premier, s'il i sl riTiiTiuu uusnile que lu 
ili liilnir jilir,i,iilt : .(li;u.:lr,'oulr;il.oitauuulù; 

Le second, s'il n'exécute pus le cuiiliat, 



b |..~nuiur i- i' li 
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l'BOCÊDl'BE CIVILE. — Ll 



accordé par le ton cordai, dans les 



CHAPITRE V. 

PoàsCach résultant tic ce que les droit 
des eri'twri'-rs ne peurtal t'tre poursuit. 
fnirC/Kii-iiii ,r,-u.r .'■■/»; e'-m.-nt . mai < /ur- / 
masse des créanciers, représentée par di 
agents nu des ii.wtdic! . p'O'if're' 
soit définitifs. 



619.1 



les iijpnls, qnr [.huit .-me l'inlere! 

diîMiel!lilili'eienti!r rml.Til drs r.u:res e:ian- 

r : r les i i s. I ."- 1 1 !- . 1,1. [..r.'qu'il ■ li.'Airai'. ■ ■ i I 

fércnUde cru\ des auli-.:< <■ ii-i.ri.-ifr-.. [<n- 
vilégc on hîpolbcquc. liais si les poursuites onl 
pour objet Iciéculion sur les biem du failli , 

vrali-, la jiuursiiLH' de ers i-ecii:Ln-e;ni-ntt et 



sa nt les poursuites de i. 

iîitc* "fia ! 

Celle rctjle, que l'union des créancier 

•nitotndlTldurilcsd'cicciiiion de chaque 
cicr, subit trois ciceptiuns: 

peemu-ee. i litu pour la samc un 
lirrf . Si rlle nt fermée aram la nominali, 
syndics définitifs, elle peut eue poursuiv 
le créancier qui l'a forum- : argument <!. 
(iclc 1133, C.coram., qui ne donne à ces 5; 
le droit de poursuivre srnls la vente que 
qu'il n'y n p.n m-liiin en es propr latin n il> 



La, 



mule t 



i ') r. n qui < ipi" 

que si 1rs syndics ne rellrent pas le gage. Usait 
rendu par les vr-.'unciers, et que si le pris ei- 
cède la créance, le surplus sera recouvré par 
lessyndics. ^ ^ 

«primée* eut an. 870 i BSIi du même Code. 

ju|-iii:enl ilellàraill eetl!: rnendiral.uu 

oïeYh.'p, nient, i'dùiiltr nmied-îtiinl i'anbn 
cl 1,1 ri-,niiii.ili:i:i .1rs ij mlifs. piiisi|i:i: ri-i nli- 
j.li sniit mis [eu- In hors des biens lin failli, et 
e(il;i. m li ir ,1, " 1 



Ainsi, Ips rrénneicrs |irllïcnt faire émuler 
tel actes el jugement j. 

la-in-m'anl il uit sursis un ],i!ursuil.'-. :v.!:ae 
avant le jinjcirtrnt qui rrçoil nu lénifiée de ers- 
ston, dans tes ileux ras suivants : 

I.r premier, quand il a été nrdonné, par- 
lit-, appelées, qu'il y -ont surfis pi-r.ii™ ri- 
ment (C. pr„ 000, et C. comm., U70). La de- 
mande ii fin de sursis peut être formée par le 
débiteur contre ses créanciers. 

1.0 second, quand il est nommé, soit avant, 
mil d.p-ii nue demande, des nijcnls, dessyn- 
di.-s |:nivi:,.iii r! on des syndics définitifs : res 
préposés étant clianjes dp la piuir-tilte il,- l'm- 
iiiil [unillilll. i-'U .-lui a ru i-lupri-i: jititp- 



Hanse',. , -a. : li-jujunenlqui adiiu-laii l,,-u,l- 

Pet de" i^°nnni-è '£! metuiïe* et immmbkl 
du déliil.nr pr.. Uni:. Celerlide [iurle qu'il 

stin [u P'Ii- à eetl» n rue dan h 1rs i„nncs pes- 

rrites f ■ l> i ■ i 1rs i, entiers sons bénéfice d'irnen- 
lairc. Mais l'art. 1171, IJ. comm., porte qu'il y 

les verilc- faites par union de rréanrir.rs. 

[. nulle deviiiu elle poursuivie pur Ii-api-nts 
ou syndics, il y a obstacle a poursuites indivi- 
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CDiPITHE VII. 
's procédant de V, 



M : au premier cas, cite ni 



> il ion du S [ de la loi 10, Cuil., liv. 8, Ml. 41, 
de fidej. anle coitdemn, Cela est fond* sur ce 

ïoir esl consommé; c[ il ne |«ul plus ni' dé- 
lïm-gL-rilis ni:n!ïL:ii:i li'iin, ni uiimelcs modi- 
fier, tellement mfme qu'il ne peut i.-. iTik r ik 
délai onris ce jugement (C. pr., lSâ), ai pro- 
noncer l'ouicuiion proiisoirc, s il a omi., aà-rs 
delà prononcer {««., IM). Oi . « .unit dé- 
charger la caution des couda u lions, on au 

moins Ici modifier , que de l'admettre après 
coup i proposer telle eiceplion cl la décbarp;er 



l'ayant 



deltc scrail jugée ciislir : i(uu i. 



division, el que, puisque Pou ne peut, après le 
Jngcneit, proposer des moyens même subsi- 
diaires couirc la demande, elle n'est plus rete- 
Tablc à proposer la division. 

liai) pour que la camion toi! eiclue do la 
proposer après le jugenienl, il Faut i;ne <•■ jn.;i'- 
mrut stii liais* en force de cliose jugée : s'il 
élail susceptible d'opposition, elle pourrai!, en 



t.— HT. r.— CBAP. VII.— K* 619-0Î3. li 
. dcIVusi: j l'acliuii principale fou. n" 6îi. 
i< ji>j:-ii:i n: rl.iu .ii.i-.niIi -m- n.i.iit ,-iïjIu, 
ciisalion, I'. 1 p.jnijait lHlOtl. jiai^pu: 
r l'annulation du jugement, lu Lkinmult: est 




d'oblen 



Si te créancier reçoit cl conscnl à ladiït 
■ i du - ipsiiuiite cl ii]]de. 

et l'cKepuori, un lu cuisine, ci on mi ueciarc 

des offres; cl cependant un jiruleslede te nul- 
lité de loute poursuite qu'il ferait au préjudice 
il de l' éxecution. S'il poiirsuil, 



, en te forme «posée Ih 
. failcs et l'eiceplion pru- 

nomenl 'uù ou 1rs iiguiiie 
is, mais ]iar eipluil eu la 

;fusc, appliquez ce qu'on 



vjsoirc , soi! a l'an.liein:.: île* veùues . soit en 
l'bôlel du juge, soit • l'.iiili.-i. ■-, mmi;m:I la lia. 
Uni: ili: l'<ir^ein:e , |I0IIT vuirdilT ipl'.illeli.ll] 
les iifiV.:s e: I iM-e]r,i,)ii. il SL-i-j ïiiiïi. à l.jii c>-ï 
L-jnlrainlis el piiiii;iiili-s contre i.i eaillie.u, 
jiis.jir.ipnS k jujemenl sur ces offres il sur 
l'in i-pILiii ; rl i[i:i: les tiiulieiis, s'il , en .1 li'ii- 
lablis, seront le nus de se retirer, fin a-sigue au 
principal, dans les ilclaii ordinaires, pouv voir 
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PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE 1T. 
dédirisionsera admise, e 



dire ont l'cs.-rpîion Je Ji vision fera admise, i 
ci.ue-.eiirme, Ie> i.ffu. iliichréés Talabies, 01 

[uns ions Ira raaei-dfssns, la demande pre 
vi^.Li L tsl g ■ . 1 1 : f l an [ribinol du heu (C. [.r 
iiiii:: surit principal esl portée au Iriliu 
„.,l'.[:-.< : rrMi(.n. il '>"'.) i.r (ribunal cVojéci 

liul] . I:i::..|llïl s." . ■ u ■ I .l'un j II S .llienl . r.-t r, Il 
i'.ii. ]'a n il, l:i, niiii:i5 et jnfjpmenl ne su 
infirme uw|irt! ras l'ciéeulion aupartienL à I 



l,.j,, t r, 



rw.ro 



prialion forcée tl aulres dans lé. . 
„i,r,li„ j,ni:ii-i„r,. //„',;., liTr, eiiiji.: Lors- 
qu'il s'.r;i! d'm: iitli-. l'i-xeeulini] ri, i : i-r,er.-, 
.1 p ji.i-l i vu t au .■!!,;;■ du [-uni suit:, ji-'t ci:i ht 
•iii.-ul, iTi-r-ss l'espi'ice. ;;ir jiist ilr- li eau : ion . Ii.i 
niillii rpi r'i I t" ■ i II |>.iri i |l 



Sur telle demande, léjugcordom 
•Itr Le provisoire, s'il présume qui: 
tl lés offres tant fondées; sinon. Il 
lion des poursuilrs. Au principal, s*i 
fnmlées, il .nliurl l'elte-plum .1 lice 



frrs .alsblcs; dans le ci 
, . .. 



CÎIAP1TFIB Vill. 



De l'obstacle procHanl de l'exception de 



I. Par qui celle exception peut être pivpo- 
sée: elle peut l'être coittn ier.tuiwn 
d'un acte, et non contre cette d'un juge- 



fla«. Elle prul Élre proposée par de» sortes 
de personnel : 1°perun Lien acquéreur pour- 
suiii à raison îles hïpolbcuues iloul csl nreic 
l'i niiii. ist.li- qu'il possède (on parlera delà dis- 
cussion qu'il [*ul proposer au livre III, en ei- 
posanl 1rs formalité, qu'il doit iiiii],1ir iur \-i 
poursuites hypolliéoaires dirigées contre lui > ; 
S" par la eau non. 

C'isi rie l'eiceplion proposée psr la caution 
rlonl on parlera Ici. 



Il, Jusqu'à quan 



0Ï3. L'arlicle Î09a. Ci OTj, poris qu'elle 

doill'eïrr. sur 1rs lirfuiiérrs |,:inr-:iil. s ilii .(;<■« 
' ■ ■ ii n . 1 ■ 'H .n ui '■ i JI.H i ■ 

méat, mouille moldliire non initie île renie, 

une saisie immobilitre i <uWu- Je uoiirice.- 

lion,e!dire que si sur le premier acle île pour- 
suite «Ut ne propose pis la discussion, el laisse 

fane le sivtjn.1 ii:ie, ,'L! : bu [dus rece.alde 

à dennnilrr la ditcusiiou? Une irlle inlerpréta- 



noneiilion derraiuire présumée d'am les ieux 

Le premier cas esl lorsque sur ces poursui- 
Ics elle ■ cunlealé mal i propos, saii ronln 

■" . ie.il , l; m ■en: ■ '., i I. ., son ■ 



■ ■I InrMjil". j.Hilr-i.l I,- sil. ]!<-,.- nir h i. [-n'IÏMII 
les fiiLe» contre elle, elle les .1 liijssi- [mime 
assez loin pour ilonmi lieu Je croire au errai 
eierajii'eUa renonçait i celle cice-plion: connu 
■i elle a laissé rendre sur saisie-tiéeuimn m 

Biii.hi.-lirsijiiiiii, ..I f tl i- ,| <ai,ht:p-!olli>ilril 1.1 'il 

liJue d'un t. saisie- arrti faile sur elle; si, su 



DigitizGd t>y Google 



PART. T.— DE L'RXÉC. DES ]BGEÏ- ET ACTES.-TIT. ÎL-CUAU. I.-B» BM-6ÎD. T 
:.- Veg. n°lii5;ce qu'on a dit pour 



uuetaiiic réelle île Licns-hiuJs . M: .1 i.i^iii 
foire I I im1il : .L\i:iuu ; r.n ln..ii:-n[ t ilt ].i.niT.iit , 
après atuir fait eiuploïtr pat le créancier un 
temps loti long à faire ces poursuites, uns pro- 
poser la discussion, icnir, en la pmpnunl, re- 
latilrr son naïtoicnt, n toiimUi m in- 
flige lu litiitlitc que la lui lut accorde. 

III. Comment doit dire proposée In discus- 
sion t Suites. 

6ÏS. Elle- peut l'Un amHt ov-pendanl les ] 
poursuites, 

mirant, pour prévenir P<cJ«l : clledoil 
par iui ciploit qui iluil contenir l'clal des 
i!li 1I1 lilt.iur, Cl ulfrcs de. iltTjian suffimuLl 



os. n°6ÏJiee 

Si le iiTauciiT consent la ili>cussjon si ac- 
epie lté offres, il eu donne reçu et puuraiii le 
k'inii ni-, sjnr, 1.1 somme f'i.ui»!;;-. ;i m foiii-nif 



■ir ordonner te sursis. Sur 

, appliquci ce qu'an a ifit 
re, le juge présume d'a- 
ron'a dît piiur la division. 



TITRE II. 

Ul PEUT POlRStlVRE L'EXÉCUTION, ET COSIRB QUI ELLE 1(011 L'ÊTRE. 



0î7.Sile créancier elccliii qui est obligé par 

tj-on't pas change d'étal, ci que la ■créance ou la 
dMcMiimgovn tut leurs tetes, il «1 évident 
qiie t"eitciilion doit être ponrjuitie parle pYe- 
rokr oon tn le second. 
Mais trois cas peinent ic prtstiner 1 

T" Olni qui r-r.Til .-s-.-.i!i,-ir.-, ,■! nli.i qitl rrnil 
ililiil.-m- lui, ,],■ r.i.-îr- .,11 .lujuijeiiiriilsi.iit [t.|] 
jours lela; mais l'un d'cui on mua déni ont 
depuis chance d'état, on MOI qifl étaient pre- 

poses .1 l.i ilcfrns. Iturs ililsrùls cuit rt-ssc 

Itilrj fondions; 

î= Celui qui était créancier et «lui qui était 
débiteur Ion de l'acte on du jugement ont cessé 
de l'être, 011 l'™*'* 1 '*" F".'* lr ' n, nii«™ de 



ÙUMTBB PREH1EII. 
Pariât et contre qui rexteution doit être 



tei fonctions. 
6Î8. Il J a ckl nirr m r rit ilYlal : 



11 d incapable lie- 



IE. Bu CBS où il y a lesstitim île fiinçtiuns. 

830. 1. Si le préposé a cessé les fonctions, 
parce nue le créancier d'incapable en devenu 

ea]i,i].!e, c'est i es eiei.lirier.'i [ :» j-i-. 

». S'il a cessé, le 
incapable, c'esi au no 
vre; il l'il n'y en a pai, il 
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le débiteur dan» le premier eas. ou ion préposé 

friintiL pus ; ni lini que r-ui du .leljiJeiiriinur- 



Par qui et contre 
quand le 

m i/o fonctions vient du cité du dé- 



nVéf*Ti™n- 

ire lui aucun acte nui prouve iju'il le sait, 
comme il h Vst ii:ii t if.ri a r de savoir que la dë- 
Li1,'.it, il'iiirjjiniiSc i|M il tuit. diiiTiii i.fi 
bll.nu l.iitt'.v™, i le cas d'appliquer l'a- 
prit de l'ai l. 3-l!i du C. ijni porte que ce 
cliau B cratnl u'empéehe pas [a continuation des 
rrwédnrtt. Ainsi, l'enécutioii poursuivie cou - 
Irc le préposé à la défense des intérêts du débi- 
teur devenu capable, ou contre le débiteur de- 
Ytnu Incapable, sera valaWti r . ■ - ■ c ([il,- Je 



aison est cju'il y a grande 
-uction qui précède Je ju- 



c'en à lui, ipii dei; ee-m e I,- funes, j re- 
prendre rlconlinutr l'instaiiee; s'il Mvi.nt in- 
capable, c'est à son préposé a agir, El si ni Puit 



préposé, continuer de poursuivre contre la par- 
lie- an. un incapable. 
II faut donc décider, dans ce cas, que lelé- 



II. Du cas où il y a Cessation de fonctions. 

Sii. 1. Lorsque le prépose a cessé ses Fonc- 
tions, parce que le débiteur est devenu capable, 

e.u'iuter eulilie le prciiuié; s'il la sait, il doit 



JJH-..J -j!ilf , i: I: rt. ; .iiii:ii!/ il,: sait pas celte ces- 
-.iii.i.i, il ]!rut ciéctiter contre l'ancien pro- 
pre; «':1b sait, il .loi; le fairf Mlltre le uoil- 



cnâPiTat; u. 

Par qui et contre qui l'exécution doit être 
poursuivie, quand celui qui était crean- 

lier, »it fini qui el'iil i<: : ',il,;,r lus de 

l'util.- ou du jugement, ont ceiié, ou l'un 
d'eus, de tétre, par la transmission de 
leurs droits actifs ou passifs en d'autres 




c de l'habitation, du l'i 

il il ele.i nuis ils i titkiil [leursniiii jiuur 

smvrs.i/ii cs de tel objet, lorsqu'ils sont Iraill- 
issibks tels que la révocation des avantages 
" conjoint contre lequel le divor- — '- 



''ails ou conjoint comte Jcqw 
liparalton a été prononcée, 



DitjlllzGd ù/ Google 
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circitlioii sur u s liims personnels. 
Sou ■ 1 n Jnil. i ■ iimi.i I. |H '■: I: 



de IVrilier. .îfiu J'tmprclnT cïlui-ci iN- I 
«ouslralre, et pour opérer la séparation A 
p« ri moi n es. (Juan: m nuairulilus. l'h-iriti 



Sll^ï|iî™ci'u\î?on . 

«elle, quand II n'y a pas ei . 

liiin-. venu ,1e l'art. MO, t. dr., el ■ 
l'arl. 1109, S", C, pl., qui le jimi rltcal i io 

■ 'rîêif " 



ptrtotade uisle^i&ulion; autrement le jroit 



ai IV t-iii, r a itti'iiH, le créancier île la suc- 
cession doit avoir le droit, nu de faire apposer 
\c d-rllr, (ii.nml il n\ j |nh eu d'imenlaire; uu 
,lr snisii-i-wiiirr, i[nnml il y a eu inventaire, 
puur , ii:|nvli, r Ni i-miiIiîseiiii .les ;iiHnincir:i i. 

3. I. ■ lini.iiiic Llf iri::' il; la sicnuitjlion, (il: 
l'Un!. il ii',1 ]>,j:nt .nxtplr., ou ils awcplè. 

Premier cas. i/lmiii.i' n'.i | ..Lui mri[ilt. 
Ou il esl encore dans les délais puur Faire in- 



1« S'il est encore dans ces délais, il peut In 
opposer, cl alors il Faut distinguer, pour l'eië- 
tu lin it, entre ses biens personnels el eeuidela 

guant i ses biens personnels, il esl bien Ai- 
dent qu'on ne peut 1rs |.ouriii:>rc, puisqu'il 
n'rst poinl encore hérilier.el ne peut être tenu 
qu'en celle qualité. 

A l'écsrd Ait bleu de la succession on peut 
faire apposer le scelle, s'il n'y a pas d'insen. 
laire, et Falru saisir-i-Kéciilrr, s'il y en a uu. 
Appliques ce qu'on a dit plus haul. 

-J'Sik's ilrNus s,i:ili.||,l:,H ::l ,|ll'll n'a il ut 

accepté, on le Imite comme héritier pur et lira- 



(li'.jiij-i Lii.iil |«,iiMii Inrre il,' r lii t.r )i].;i:r, 

|.f 1 ./:V!mf"'>il 1 "'': ^..îliïi'nli'i'V- 
■ i i i i'- . il il' peindre iioilrsillli que comme 




— cipirée, ou le légataire n'est 

|iû< Sltjjt ,', illhliiintc. um il )■ CSl sujet. 

Premier au. Lu Icijalaire universel n'est i«s 
sujet il deliirmce. Il ""■ 



PABT. V.— DE L'ESÉC, JiES JUCE11. ET ACTES.— TIT. ll.-CHÀP. ]].-«•■ 818. It 



encore rien Fait qui annonce i|U"JI oecepLe le 
kgi. ou iM'a accepté. 

1« S'il n'a point acce pie, on peut faire ap- 
pusrr I.- Hr.llr sur les Liens de ta succession, 

■h^éiuler, en a eu ; applique! ee qu'on 

Naisa l'égard de sea biens personnels, peiit- 

Ki"' '"i \mpfcner™ sr SÏ' ' u^nT^flûriuïrê 

l.wiL- en il il: n .Irh.is ,|n.'|.<iur i 1.,-ri- 

1 irr ilf lu [ui . cl nun i.uur cïiu i de l'Iiommr. Mai* 
],i raiion de ilrfiili-r i.l ijur te légataire, [idii- 

va m rrjiudicr, a iméift .Se l.ure mus r iiu- 

parainiil le iu.irii.jiil iiu la sucer m un, ilr iifli- 
ij' [ ii lui est piut avanlaf;cuj d'accepter 
eu tir rq.iulitr. afin lie ne pas n: jtltr liun» les 
cniliarrat d'uni nm-jiliiliuii i J't-nl (Ire lies- 
oiiereu«e.n.(tne quand un ilrii.lerail qu'il oeil 

, .1 . . m. .. ..r 1 1 1 1 ■■(' MU . .1. .. ilini 
•Vue.-,.- 0 ,.e.,..n.. .ei.uuuc .le celle ma- 
méie; cl cependant ue. le. p. .mu. a. an! J ar. 


Les opinions ion! ottrlagéei inr ce point. 

liidi, s ijiril 1. mil a.-ij-plr le Irgn iienriivi ai re- 
nient, comme cela le pratique à Paria, alitai 
qu'on le remarquera ci-après. 

Lraaulrea prétendent au contraire qu'il o'ett 
pas aucccaaeur a la personne, mais seulement 
mu l.li ni ; ijii'ii ri'o'.li-ii'.i nn'j usine îles Uns 
çjne tur les biens, et jusqu'à concurrence des 

La première opinion ea! Fondée aur la saisine 
qu'.l a i!t la tuccmion. dt ptrln dimt A apm 
rail. 11KHJ, (ouin,< 1 1: r...,. iiminC,,,,. 
dnu d aprr. l'art, 7M. &.. d.i-ou, r benuer 
«i n-nu .U.I/1I..IOCIP-. .li. i na.f. parce iiuil eal 
u>s> du pStm droti Tac". 1. pii r-| > j> 1.- Iifla- 






". .M, v'!'irj. Il I.'." 


Lt> piriisaot de la inonda opinion rtpon- 

guaol tl'ol.jtclloo l.ree de la soient de l ac- 
lii L q.i.- pjur n , ^.L- y ji h :;s(rn r ill. ... 
ll-gsuuu de parer le passif ii.de3n>>urni. il 
.a.Jrat. <|' la S'-' J' ce»- ol.llrtll.oo, 


Dans l'ujiiniiin île ccu» qui pcnsenl qu'il eal 
leiiu indéliuimcnt des detus s'il n'a [.ijinl ac- 
cepte bénéficiai renie 111, il n'y a pn = .le duule 
qu'il ne pu il le èlrt cunlralnl fur aea propres 

lOli du Code l'issujeilisscnl pei-witi.-ctletth-iit 
aui délies, à l'eiemple lie II femme commune, 


loi (111 obligée de leiprimer. Or." cela ne peut 

riticr bénéfleiaire, qui n'm pas moins' niai n> 
plein droit que l'héritier pur elaimple, o'eat 
cependant Ici m l|Ue jnsiju'â eoriuliirciiiT; er, 
si l'obligation dérivait nécessairement, et par 
une conséquence forcée el inérilable, de la soi- 

en accordant 11 aaialne i l'héï llicï bénéfleiaire, 

plein droit, is os délivrance, dea obje la donnés, 
et pourtant ils n'élaient pas lenus inJéliuimenl; 




IMUar,fta*««: IMnatM,!. 7,crxU«(9E,atLt, 
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oot. par.Hinj.Ir, (Saeun tuo.t.e, c1>»uu d'eui 
D( «'« trnu .|u. O nnii.t inm Bru.:.» 
ne signifient nos qu'ils seront tenus de celle 

ïm,ili^li.|v li ,iF.,. | ,]..];, ,!,. humilie ,](■ l'actif; 
ili r.u sii;uifU-ii( ps que -k- ce qu'ils uni une 
quirLi ll- de l'actif, [i ml risiiIlL- neciïs: IVlll H E! I . 



L'actif cl (SI tenu proportionnellement dans le 
passif, le croit de n'être terni pour si pari dans 
ce passif que jusqu'à cer.tM remi: il.- -i ],ut 
dans l'actif. Aussi, tous l'ancien droil, notam- 
ment «icr.s la cntilume de Paris, d'après l'ar- 
ticle 334, les légataires universels qui étaient 
lirius pri>|>'iilii.i:iicll<ii]riil .i li m- eim.lnmciil 
D'élaienl-lls pas lenus au delà , parce que l'on 
pensait arec raison que de la première obli- 
gation ne résultait pas nécessairement la se- 



(lc:ii entier que Je lc'|;jljiic u 

imMlr'— 1 



.■î.iijj.iiiun ijir.ni 



I.c Cuili-riiil n'impose i 

litre des succMiions aui Mritit 
par l'arl, 7Î4, qui dit qu i 
plein droit.... joui l'ablia, 
toctbi les charges; 

ll'.HIS, Ctsjiilrt irV.» „„ „,:,, .„..,.. 

n'Imposa celle obligation au légataire : et 111 
obligation, surtout une obligation «uni ptt> 
nussi CMjiliil.iiiti;. tic i'.i li peint elle lilitiihii 
toute obligaliun .toit " 



m liln des dona- 



la presemaitonuupra- 
ousau corps législatif, 
la jiio portion dans la- 
et les léflalairci coutri- 



dit que. 1e projet rtgli 
■■■*■- '-- cohéritiers 

. iu surplusîrsdroitsdeacréanc 

■ sur luus les biens lit' l;i siirii-ssimi ; et lesre 1 - 
« gtei proposées, dit-il, n'ayant d'ailleurs rien 

■ detonformeb ce qui s'est praliq:<:' jusqu'à 
* ce jour, je puis, je ili:-;s me rlupi tiscr •! eulrcï 
> dans une plus luiifjm: ripliiv.liiiu. ■■ Ce qui 
sïtiiil ;if r.'d'.jif!-' just/n'u >■:' jmii- était qui' les 
lér.r.laireî 111I.1.1 i.t pi.uit rej.rrsculauts II 
sonne, mais sculcnirnl la fortune du défi 



ils nr Jetaient pas indefln.oienl 
;l rtgh-i pryatn par le litre dei 
r/oot nm que de con/orair a ce 



i.cUner.i.x.ielen-h.eJ,.,. 

'l'hnt'.', ILiiTiiin' 1 lie [i'."i!,î- 
]| méritait aillant celle Faveur. 



ilMeailre l iieeipliitieu Ijiiieï.ri.iiri: à ,:e léga- 
taire, U' paru, quoique non nécessaire. Cil plus 
l'.n.li ut. |.iiL.,i|ii'il met le légataire à l'abri de 
ir.ii: tP ,u:1i, liIii ; , ipi'ri tu:jjours bon de prê- 

['i.:nlei:i : ll Mut le suivie juïi|ii\i ce qu'il sj;t 
bien décide que Le légataire n'est tenu quejus- 

i:tl i: 1 1, que Mil li ■ l'i le. i[c II .1 

si on, comme l'héritier bénéficiaire. 

Si le lérjalairc universel prétend qu'il n'a au- 
cun bien, uuqucceui qu'il a rien s oeil é!r ili- 
]n ;is-. ^.cjI.Icilicui, mi qu'il ue lui reste que 
telle somme ou tel objet, et qu'il ne peut être 
tenu que île ce rtsljul, il Joit. comme l'héritier 
licriéiiriiiiir, îvpitsemn un iiiviniaire. remlre 
compte et représenter ce restant,, pour se ga- 
rantir des poursuites sur ses biens; sinon on 
pourrait coniinuer ces poursuites. 

Lu effet, le légataire quioppose au créancier, 
.m qu'il n'a pus reçu île biens, ou qu'il les s 
i-mpLfj-i-s. e|:|n:i une i-vcpliuii : nr, r : .r- 
ripit-iitlii /:! nulnr; il doit prouver son eiccp- 
ir-cc , i: !: ;ui, rlit l'art. lof», C. cir., qui se 
piéleiid libér é, doit justifier lepjtment ou le 
Fait qui a produit l'ejlinelion de son obliga- 

Lc légataire qui n'aurait pal fait faire u'in- 
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taire en la forme ordinaire pourrait-il, par 
invriilairc par commune renommfe, pron- 
i.Ui|n'il n 'j ■ Li'ii iti;ii. nu rjii'il n'a reçu que 



liinouialc ; or il résulte des art. ISil cl 1348, 
C. civ., qu'on ne peut faire celle preuve, quand 
on a pu j'en procurer une aulre ; le légataire a 

Forme ordinaire; don/il ne doit pas «Ire reçu 
à en faire faire une par commune renommée : 
c'est par une conséquence de ces an ides i|iif 
l'art. 111:: déride que si la femme pcul faire 
faire ce dernier inventaire pour prouver le 
moulant d'une succession immobilière a elle 
échue, parce qu'il lui a élé difficile de faire Faire 
u„ inventaire contre le gré de son mari, celui- 
ci de soncûlé ne pouvait faire faire d'inventaire 
par commune rînamméc. parce qu'il n -ail lit 
en son pouvoir d'en faire faire un par-devant 
iiuL:iirr. T.c molif de ce! article élan! applica- 
ble au légataire, on ilc-it lui appliquer t-clar- 



i ■ i i.! tir uni' l'if lïl I ■ i" 1 

doit être poursuivi, d'auinni plus . | < n ■ s'il ré- 
pudie le 1c|;î. soil «prcsïcilLtr.l, siul ivi n..' le 
(Irtiiatnlant pas iniil I; ]ii r.rrip:wn. ou ;i. sui 
Une demande en délinancn, il ni rejelr, il 
n'aura jamais élé propriétaire, el les pour- 
suites Faites sur lui eu celte qualité croulc- 



l'art. H4, C. pr., qui veiii que, dans les iiv 

■ li ■ I il n 'ftfc i 1 I i I i 

reprise d'instance, soient valables, parce que la 
partie n'est pas obligée de savoir le décès, ni de 
connaître l'héritier. 



!.r. légataire est tenu personnellement de 
Csqu'î ï^hiHimJ^^^n'^i^- ' 

m une renommée : ce qu'on vient de dire pour 

111. Quand ei comme FaécuHott peut être 
P™™™ ™» ™ = <™> " 

839. lira trois sortes de donataire! uni ver. 
sels:1°do tous biens présents seulement; *>de 
biens ù venir seulement; 3 a de biens présents 



Dm donataire rfa tous bien» présents seule- 

8)0. 1. Celui qui a l'acllf devant supporter 

!e |i-"^f. ce il lurr, eu qualité dcsuccesscur 

ntunnel in biens présents, est tenn de l'uni- 
versalité des dettes présentes, quand roSme il 

Il !■,( .hiïiï [nui .li- l'a totalité des dellesd 
" ' u r, c'est à-dire de cellesdc la succession du 
(inualeur. si cette charge lui a été imposée par 



su* délies présentes, quoi 
décharger de son obligalion 



i.(l.i:.„t 



3. A l'éeard des dalles à venir, s'il en avait 
r cliat,;,! iiidéluumiiil, i! s»rait lenu de les 
,v,:r. .'il n'.iinie mlcm renoncer i la dona- 
ju. (C. civ., 1086.) 



J. Il i-t [nui de ces délies personnellement, 
mais seulement jusqu'à concurrence, puis- 
qu'aucune loi ne l'jr oblige indéfiniment. 

Si cependant par [c cuiilral île marine eou- 
leuanl la donation, il s'ilai! soumis de payer 
hWmlesiHl,-, il, a] m rail lenu (C.eiv-, 1088); 
mai- il [.Liiirrail s'en lil.ii er en renonçant i ta 
■ Italien. Ubict.) 



;r,Tr.deiJo,iat.,w3ll, 
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SitpihlenipMirnlàunsiicrraviiiL.jiii.^fl. 
ils y passent grevés île lii iletli-ili: wi ulij'-l. un 
nr i i j nui 

Hais t'ili passent é un suceesseiir à lilrc par ; 
lieulier, jior eiemple un légataire, un ilona- 
'ttin particulier, un acquéreur à lilre ooè- . 
rtux, peu[-ou cgulemonl poursuivre coulrc 
eui? 

Il faul distinguer eiilre le successeur à .les 
biens mobiliers du débiteur, cl le auetemur S 
Ms immeuble». 

7. ÇaOml el comment l'exécution peut dire 



Nlltil.'-I ,1,- |V 



ne dette hypothécaire, et 

al parement de la délie, 

... . est donataire particu- 
lier de mobilier, ou ce mobilier ul corporel 

J= S'il i-il wirjiurel, le donataire ne peut être 
jioiii'iiiii ni iliruMfmrnl ni i n , 1 1 t r r < v 1 1 1 ,■ n r r>.ir 
Ltsoréanciers du donataire, è moins nue la do- 
nation ne soit fnilc in Fraude de leurs droiu. 
(C. cil., 1167.) 

Uinsle cas île fraude, les créanciers ne peu 

lt f.Tiru tMiUliT J';ic!;;(!ll 11: j l^cmcnt contre 



1. S'il eil légataire, le 



successeurs unitrrarls, ils pelleta? le forcer de 
1S reluira jilMIII j Cl !1 -Il 11 "(Il: li-.ir dû. Oïl 

«gjw JétWc C leajitl. iart| 



appliiimr «I nrlielf. 

U- \,p,\Mi-. |-.:iri:Mi!i,T ii'.liinl p;n mco>- 
si-ur iinvcrsi:!. l'îclf on le jugement n'est pas 
.l.ciUiiir i iiium- lui, ci..!.™! iiir les objets mo- 
bilirrs qu'il a reçus composant son lees: le 

créancier peut seulement l'issir iht [ ■ l'air,! 

condamner ce lefili ire à terser crsoujrls dans 
les mains de lui créancier, jusqu'à concurrence 
de son du, sinun à le parer. 

Sur i-rilt! il !■ mande, le légataire peu appeler 
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jtjl sera expliquée 
ju mol HypoUiëque. 

iluction Je ses Lleltes. uni n'.inraienl-ils 
pas le mf m e lire il sur In immeubles, lorsqu'il 

Mais pendant combien de temps pourront- 



T.IVHE 11. 

i ce qu'on a dit pour le légataire du ma- 
cs! donataire particulier, et que le» 
ien aient |irivilt ( je ou hypothèque, ap- 
t es qu'on o dit pour le légataire. S'ils 

itrefeièenté quand il y a fraude j auquel 

ne peuvent pas eiercer leurs créances 

sur lïrTmieuiile. il': /■■/'■■un. niriis takc de'elïier 
----- non avenue au préjudice de leurs 



Si le sik-eciirur lurlitiilio: est acqarrriir à 
ilrconCreui (de venir, échange ou autre), soit 
ne les créanciers aient privilège ou hjpolhè- 
lienl pai, appliquer ce qu'on lient 



No n (1rs pirimoinrî contre 
e'jiicieri, seiniile devoir tire 

iancierl du lcellaire parlicU- 

I i on Donc ils peu- 

L'art. gSO donne aui créanciers du défunt 
celle action lanl que les immeubles eiistent 

aui créanciers du légataire. 
Si les créanciers du défunt peuvent demnn- 

légalalre, faire vendre les immeubles else faire 
payer avant ceui-ci, ils doivent pouvoir pour- 
suivre contre le légataire quiud il n'aurait pas 



lorsqu'il n'a pas de délies? 

11 faut donc qu'il nu iisenl poursuivre le 
lniiY=.irr os inirnniHes Util qu'il [et a. 

Mats commrnt peuvent-ils poursuivre?' 

it: II' [(OUI , i imi ! lili'i ! , 

-'— J 'm successeur universel' 1 

i verse] . Us 



dans les mail 
parce qu'il u ' C ^P JI 



pf.i. npiés 



LSbli 1 C h I Ile i II,:. :[li '.'il 

Lusse!' rimirieiilil.:, eu trouver. 

peier le ïireiesseui Li;iiveroil ni |; ir.mlie, 



e dire pour le donataire. 



Contre que) a 
poursuivie. 

,.l:l,'rmUi.-. 

ata.si icji 



■ gement porte condami 



hv! iïlN!!!.'i| , r!m'l' ( b e i riV: 1 . il- A U- ^1 A l?i r ' Vs^ 
^i.-mi, -'il es: ( l. : . i-,l.r depuis l'acte ou lejn- 
gemenl. 

S'il est obi iqc par un acte, ilcsllenu person- 
nel le me ni r. h remise. 

S'il e,i eundanine' i celte remise psr un ju- 
gement, il esl Irnu personnellement , quand 



lient) tr lanl que je le posséderai; mais si avant 
de m'acliooucr il est passé id'aulres, votre ac- 
tion passera contre chacun d'eu*, durera con- 
tre chacun pendant sa possession seulement ; et 
lorsque vous l'eiercerei, celle action élanl 
réelle, tous ne pourrei le faire que contre ce- 
lui qui seia ni ors délenleur, et non c on Ire moi 
ni rentre les .uitre. [iré.leeesseurj de ce rlélen- 
[i n i[LH i. ' '. 'NI I i Ii ■ ii'' ' < 
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PAHT. V.-DE L'EXEC. DES JOGBH. ET 1 
]eteulpasséa un tiers, tous n'eussier. pu rier. 
demander à ce détenteur, pi tous plaindre ilt 



loi. :!:. dr.. I ni;. ;i; 1 

lui 27, S I ; et Tord, de 11367 



m, il <!r[iU!h !,■ (nuirai, luit deplllt l'a( 



Ainsi, en cas [le lr.iniiiii.sinn ,1e l'nliirt ilii- 
icruirir; .n: lirn,il,'|..iii li-jiigemcnt— " - 
te créancier a deui actions, l'une pi 
«mire IY.bli.;e ou lc 



nc îiïrsunr; 
ï il- 



a clc faite par II' dateur lui 
lil vit; dans le sctund.cllc l'a clé pa 
s. On «ptlqucri mus les deui article 



ermirie a un nt-n, tu y.'/tt vin 

IV I- i: l; i>-iil, l>: , il il- fi'.c&.ntrin .!r I tu-tv 



I. De feziculion amtre le ddt/iteur. 
(JuU. 1. On lui fait faire commandemcLI 



ut a qui il l'a aliéné de le r. 



il. !>■■ l'i.ri'ruli<m contre le fie/ 
du débiteur. 

biens présents du ton damné, nu d 
litre universel, ou donataire p irtirnl 
:[iii : r-n à ntri-onéretll. 

1, S'il est ilimattiire lntirer.nl, ci 



du payer lo passif est une charjc de droit de 



ins la proportion de la quotité a laquelle il 



■i r.iii'.'i là i... , !h , 

qui il a élé <ulc une diasn, de la revendi- 
uer contre celui dans les mains duquel il la 
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lu donataire n'est pu compiles .1.- l.i ir.niilc : 
de rtieudiijuee durera autant que cette sr> 

5!™*, l'joÙa'tai™ n"Imt pus™ - 
SS"Ï "c'iéan'eie'r'''" 1 ! ruIemenlK^nd'^ùer" 
".ill'i m ,tl u u "tA èem ÏÉ 8 dé r l'ohj et.' ' U* dona- 



tejnps rriiuia pour la prescription. Appliquée 
iin «itri/l.is l'iliiiiain-Kiik-lil. 

*. Si 7e lien til acquéreur à litre oné~ 
rtus, rtimiii'.'ik' naît, i-fs..- ii.ii . urttmgr. île, 
il faut lui appliquer tout ccqu'oii vient de ilm 
pour le donataire particulier. 

II. Ou ne peu! deiinuili-r ■•...rilnr I!' iluu.iliiii:- 
rarlitiili.T et r;iri|Ui'[fiir . j . i s- loihjetft non les 
accessoires ëcfaua avant sa possc;5i"i. ji-i i^- 1 .1 il 
ne Ici a pas, .1 qu'il ri'}- ;i «nuire lui i|ui' l';ic- 
liiin irrtlr : il l'i ; i;avi! di-s fruits ■Vli.i. iVp'.ii* s.i 
possession, il ne les iloil ijih- i[i;,in.l il . >t jui.- 
sciisur df ni.iiinii. (ai, ctst-j-ilire lui-iipj' I 
canngll Ici 'icesdo son litre, et du ro cm col qu'il 
les cod naît. (C. eiv., S4B et 630,) 



Li. .H If. Jli™>. 

ojfc; i'i-ilri( nj]!. u, an. a. 

j. .V;".< u tit>:"iMrrù;;t;ir, 1 1 'pi ÎU 
au j 0 jj[ pi ui 



Cj". lv.id.ril I. .1 



: cj( paurmh'ie aprèi la 



punr les dettes, qiniid iuîi.n il s'agirait île 
ii[ii i.iii.iii ili^ iinniciiblti de la coicioiu- 
muté. [Ibid., S20X.} 



m dira par qui peut être 



jn de la commu- 
n-if l'ej-cratioa 
(i.v.vc'.ï i/ Me mis 



de partacç, par chacun 

i l'oojet est indivisible, 
il peur les successeurs 



. dam ces deuil tas , supposer que la 
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■ . J i y 1 1 - 1 c "ra v- ■ r ■. it" : 



Le tmisiëjnc cas, c 
blés i!e la conmuo.ui . 

ou ail jugenu-m. 1. L r i ■ al i ■ 1 loi», m....! i 

coiira raulrc son mari pour inuilk'. :i:. r. 
1489.) 

2- Elit ne peut *irc pouraumt <m J 

nicilLL-. p:j:lr In dillih ailt.M que Cellrs 
dewufC. cle. I H87|;ctcncorrn , .M.dUl.a, 
nu'mirii l'i : : r,- : i,l lîu rreaiin.r. M-f-l" 3 
ce île Sun éinnlniiitrtl, pourvu i|il 



_anl complc uni du contenu île cet hue 
nue île ce nui lui i:it échu par le na 
(/MA, HB5.) 

i^r.(mi>iii':'|ii , iH.'(^i-iiui'[.'T'.i.riii.l,Lii|.'ii[ 
lai»' liîLi.l'ï^li: a tnulr.icl. an'f suri mari), 
■■lie ii. |itii: are i>i>ui = jiue. nue pour moitié, 
à moins nue l'ubUtallon ue mit solidaire. 
(C. d»., 1487.) 



il; elle serai! tenue 



■Liàltluniiualivfun-iit! Iliil'il'illij'cllit 

icllrinent a la moilie tir la d<>ue an 
émolument, I 



Si la femme , ne l'étant pas oblige ptrson- 

-, la molli 

iîe'eu"qii 

alité qui ne la soumet nue jiimjiiM 
ic de son émolument. 

Su. 

]» l'ûifel dû par la comniunautt 
vie cil certain cl déterminé. 

l'olijet est possédé par les deui enn- 
>ura représentants, l'eiécution doit 
chacun poar sa 
n si-ul, il!f peiil 



• I possédé par 

ivlui-i'i. A i-i-L:- 



on nue rem ipii y sont ^ 
■pris BToir délprminé 
l'eiérution 

fl 1 ! 



il ,. F ii iirt,..,.,]. i,.i, l t . W-.;!.s .pli ,11111 <- - 

milites ri S ■'■IU- Iraci-e pir lr jii(, - 'i a «Ile 



Os réijlrj sont ail nombre i 
1,1 pnmiïrr, i-sl i]ii.! si n- 



nan.' d'un li iliilnal fronçait, 
ni.nls rendus par U-s Iril'Uinii 
r S.HH snsi-i'jilil'ii^ il'cKiiili.ni 0 
ilolainaiiiiTi'i'Idaiiiti'- ras prévus 



(C.ciT„ elCpr., Ml 
On obtient cette ruée II li 01 

ipi.'ii-, uni. mi ippiiinl le ili 

jiiail avoir îles ni.'vi'iii il picjji 
l'.v.ir . . L r ■ : ;w.lt fin: i!i 

ilnnanile. il f;:i:l di5!i:ir;:icr d: ir 



it «Ire tlécidc sur cette 
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PART. V.-DR J.'KXÉC. ORS llir.EM. ET AT ES .—TITRE 111. ti' flSH. 



P'aprés cet art. SliB. i! Faut faiiv lr me,,, 



( . t-c ■ 1 1 il- 1 1- i:,il!,i,-e ,li; Il t«i,!,t]iv 1 1 1 1 [Kilaire 
<jlt ihl l:i N<:-j t l [,lel,vri. i ael. ,,,i r, ■*!>,. lilk.ri. 
(Loi -lu ÎS.eni. an ii.arl. 38.1 (2). 
I.a <;ifili-i»mr régir en une l'eipédillon du 



qu'il n'Elis le contre If Ju- 
ra , ni appel. IC or., 348.) 
clique s'il l'élire <loi .HF- 
ondejJu G eincnli ou actes, 
«inl auiorisé à passer BB- 



1 rendu, ail n'y a pat d'appel . ou 
il non jugé, ou gi , l'appel ayant été 
le. j uq. ir-i. ri r a Fié ronfirmé. Vu<j. 



S'il s'agit de l'tléi 
pa nient au tribunal 

> «W. D> lit». 



I.e II iIiUII.i] ,|imi:i li.lll ilr ilrii|;i,iT il;, i,lt 
sur fa ,li(Iieii:,e [,i-.nis,m.-iNe,il, si eela i-sl ne- 
Ire, elfl7flni[iï, i:i:Tit . fi l'ni^i,li(,n a lieu 




rtiicLiiiu" ,i:i ifnn îiiisi-i[ 

<:. [t., ili](i:.l..-< l'Fiatiom élerée 

IV.uenlLiiiisciil iiorlL'i s m tnSe.lualile première 
"~ se pourjiiil. 



La septième règle, est que l'eifcutioil dull 
.vri' tr.iw jnir l^ifSciHdéi^pirleJiiijtiMntj 
ft s'il n'i',1 ■k;i.;rn? pas. par un officier de 11 
r lasse ,1'- cf-nx i ,|ni la lui a attribue la Fonc- 

li jnïiiij- relli: eïeculM.ii. Ain-i, il faut, il 

lii-lni' de inilliir, recourir i iin]u B e, greffier, 
notaire, huissier, etc., suivant la nature de 
l'acte ou de l'opération ordonnée par le juge- 



,11 i,|,|.Hrlie„ 



aelesiliinl un a |n:rl,i [il ecnli'iiiiiieut . rl notam- 
ment a Vimlruction. Ces actes uni Faits par le 
juge commis par le tribunal, ou par te presi- 



■ l'.tln; HfrliWri; . V ]...■ in.ili.ti! nalre n n I 
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PROCÉDURE Cl 
-, (a poursuite peui en 



c-trcinspelliliiepar fr-sji.fii's. s:iiifi Un- rv ]!;■!! ai . cli nn (C. li 1 

■'il aurtienL quelque oppoii lion du obstacle bu jie pourrait être circulé? qu'nurès que la iiqui- 



wpmc d argent. Ainsi li créancier de tant il 
[ili-mi ri s .1.' vin. jur in mplf il,' ilk liïeSulilrn 
peut saisir «I biens, quoique le rin ne witpa 
apprécié en argent, sauf, après la saisie, à sur 

seuil- à limtrs i r.iiili'.h ni t. i i,-:lr,:. 

L','(|iii l'.ir|'irri.ilnin(:ii,i.lel,rl.iiii.-. ./fw.lllji 
li ce "™'< 1 çc-nlraraut ^ ^ 

«mire sou fermier qui se serait kuiiiIj pa 



I ■ J ■ | ■ - ■ H !l l'.'l illi|.ll,i!il [..LjIi.lN. il ilnil. S'il V J 

ivpelou opposition, donner cet le camion itinl 

miBeuulcauotielila fait Se» impenses unamÉ- 
■' - il |ien! en retenir la possession j II*- 
■ " (C.dT.,8eT.)0l 



TITRE IV. 

DE l'exécution tbacée t, 



Gl.9. Ona vir. r," .|,r^ jjénJrj] IV 

riîiiini [].■ <lni[ |ii!s tîtri! I i-.il | ;ir Ir: ji.|;r. n; 

iruVNr LVst par la Ici. 

' ' ;ii île 'oie d'tnsln 



i nui iulfrniiîiiliii 

, iinciij.linn île fai 



sai-ic-iiiujirisoniitiucDl, qui seront eipotéei 

Le iteui-irinù est lorsqu'une parlie eal assu- 
jetti? par un jugcmenl à donner caulion. On 
[uilei a, tliap, IL, ili-s rénif'pliijijs il. lauliuiis. 

iettsc, u'n *éo,u«- 
.an, lll.de. no- 



I.f truisiïmr i-.ii 



i .tili.ii: ,),■ i.nn;.;.-, [,il|.,|M- li' II'! H lf[[le l'i lii- 

■ .11 a 15 ciiiiim.' iï;Il' mutiire lii'iil plus auJ prn- 
i ceintes ilivtTtn qu'un lèalea générpkide 
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PART. V.-DE L'EXÉCl. BK3 JOCEH. ET ACTËS.-TtT. IV.-C1UP. I.-N» 093-005. 29 
tcnr, aans acls on jugement exécutoire. 
son <lf fillf tlilTiiL-rncc rsl que 1,1 aai 
ctlcl lui II' depe.S!(i!nt1! Inllrmoil r'I 
lin criai nuisible au «(dit du saisi , ■ 
n'être pas débiteur, on a dfl ciiecr i 
r. ern loi re. afin .|u'i[ tïltbieu ,-wlain !|i> 



lemrut, puisqu'il n'.i pas la possession c 
telle tics nbjrls, ri m l r.nwiil .iui.yii i-.-l 
législateur a dti moins nifer jimii- ■ - ■ ■ L L . ■ - 
cl'ia y-er Mn- m n.ii-l.-.n- <!n I i : i .- |Ti>r 



.. intérêts, s'il n'est pas créancier (J). 
On peut saisir sans li Lr.-. même |.i .v : ma', 
iî f.i irr cl .Lin i i -1.3 j i :|r.- ilir l'uiiniiii' . 1 . i -;i:m.,ui 
de celui uu liers saisi, une periuiisirm mr r-'- 
quéle. (C. pr., !iii8.1 ik'ia a rte r'.abii |w.jr -'■ 



demande telle permission pour lofcrs : la 
instance que celui qu'il dit Cire son délii- 

„, ,lr.oi, I, , kivtrs. Mais le juge doit être 
liirforisjifcl a arronliT crllc peiuusiiuri : 
quel h qu'on a dit w I, J la fin. 

11. Quelles sommes on peut arrêter. 



['■lu cjij i il |iiiri i| k !c . i ■ i ■ 

n.iire ri '.si saisi ,', lV^inl ,!u lies ■ |nr la 

h.j-niM.Mll,,., -mi \\ |,hli.„i.(C. cit., !BB0.| 

. ■ ii 1 i r li ■ I ' 

■ . !■ 1 ■ , 'i 'M ■ !■ ilcii m 

prouver la Fraude. 

AVtont le Code de commères, et d'après une 

■ kvl.ir.ilri>!: lu 1,1 novrinlMT 170î, tous ttaus- 
piu-tseii-i-saiens .iirk". ki.'iii des e cn 5 de cnm- 
inrri-.. Faits dans \- ilii jours -le. la Failli!,:, 
rlsicîit nuls. Unis l'an. i:ii!r re Odr ne de' 
t la il' nuls 1 1 u ■_■ k-5 aclca translatifs de proprié- 
Iiï inuuiiliili.ris. iln:is les ris qui y si Mil il,;- 

liTininrs. '■: i cm liaii.'.tifs ii l'ninrlïUs 

imiLiiliiTi-s: il f.r.il ilmii; larv ij'ie lis ii-iinsfnrls 
nr son! pas nuis aujourd'hui, par la seule cir- 
ciiih:,iii,',. qu'ils mit i i, : l'.i'li dans les dil jours. 



3" F.i's rréiur.s ui-i-s. mais qui sont 3 terme, 
peuvent être transportais; si elles le sont, elles 
ne peuvent plus cire saisies sur le cédant, 



jKUTï, I i r 1 • 

tiou? 

_ Pour l'affirmai iie, on peut dire que tant que 



S'^Hllïïir'l™ 
l"ui«!l "Sot léo "r drait, 



i]Ui ne l'acquiert qu'au mornenl même où la 

t.juti-vuir la Iraitiliun ni la |T.ui:.itin d'uni; 
.■li..se 11 n [il i,i vi ni ijuVlli: liilsie. S'il n'y ■ pas 
m il. ui.diii.iii, li' resiiomuire qui es! bien 
praj li-.'i.iivr . IV|T'iil lin rnbiil. du jour du 
transport, ne l'est à l'égard des tiers que du 

- fui -V l'i Il l.i inrnl i|ili: un s'iijiertul 

a-nsi qu'il iumi I Ll- il; l'ai-:. I 1 11.11. ci[. : lequel 
dit que leircond^l^reurquiesl mil en psi- 



impbe a un cïïct rétroocli 



i ' s ilpiil. • ■■jmilli.iHHI-ls , pin 



tl.il uoii-seuii-iriciil c.iuU'i «lui aie; qui ll j 
cunlraelc, mais même cunlre les liert. 

l.ln peut nusji rcler Us fnitli "lui* des 
immeubles; et si le transport csUqjniliê ou ac- 
rrjilr Juin la saisie, on lie peut I» saisir sur 
le ceiia ni. 

(i nu. ml :iui riulis nui', rébus lors di la si- 



jiriLhl du cessionu in r . ri par cunsi: |nc[ 
Saisie qui en esl fnile sur le ..il. ml est 

' 7' M au à l'rjard JrS fruits qui échoient de- 



l'UOCÉDL'BE CIVILE. — LIVRE II. 

celte unit, elle Frappe dessus, nonobstant 

i eilVi. si tes Fruits sont d'un immeuble, 
•tiennent meubles à mesure qu'ils erluiiiul 
iv.,320); à plus Forte raison s'il) lonl d'un 



ne |..ul j 



s île ilrnii se joii 
d'applicaiio -' 



pouviil aliéner 

, t, parcelle 'oie 

aie, aliéner l'immeuble au préjudice de 
:;iiii mi -, in iviléi.ifi rl lijimlliei'airet. lin 
il aliénerait ces Fruili pour un temps 
m g, rl les créanciers sersicnl liiislrcs ru 
:n ru L.:i i li.- di: leur, dus. il', rl d'après 

lic le c. ci... art. 90.01, di! que. l'auii- 
tériisblec 



OU hypothèque, il Ile les 



pas saisir ]■■■ friiiis i-ehii* di-|iun la vente, suit 
il faire valoir leurs pri villes cl hypiilhèquri . 

i. Ton le créa nue. appartenant un débiteur 
prutelre saisie, sous les ficcptions ci i -aille, : 

1» Les triilcincnt» c:pi us m a... .lus r a r ll.lat 
ne peu cent (Ire saisi j que [mue la pullion dc- 
1~| lui lire 'il irs luis ■ > I ■ p.ir an l iés l[il ,;.iu>ri- 
ncnieiil. ,C. pr., SMO.) 

A l'égard des pension!, soldes de mraile, 
liallrtmruts i:r r.-:-i .nu-, pension, des mil i::i ii-es 
il l'.r ]., l.i-:ii..iii li'h.iiiiii-iir. un arrêté du 
7 therm. an i.art. 3, les déclare i a saisi subies, 
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PAHT. V.-DK l.'EXÉC. DES JL'GEM. ET ACTES. -TlT. IV. -CIIAP. I.-lf OCli. 
.'Il rtisaol que lei créanciers J'iiij pensi 
10 peuvrnl Exercer qu'après iOD. decci 



(Jujui aux Irailcnienls, une loi du îl 
an u [NI i|iicle5lrainju]ei]h il.sfonnlhjiii; 
publies cl employés civils seroni saisisi 

J i - 1 ■ : u M turc il" cimjijrinc mr ht . 

ruii-i's 1.0HÙ (r. .1 mm, s l.s tu h:h .ni-,lrs- 

fUIIS; (h; i. lui-: sur li-s II. OUI: II'. snii.ilils. Mil u 
tien sur U purlion excédant 6,000 fr., à mit' 
(j-.l:: *i:ltiliic ■[il'tlli: a'clcïr . M CL jusqu'il IV 
tilTiK.j 1 1 1 L' 1 1 ! ,lr..JI'..l,L'l't. liai:, Ollll: I 



rforw fcur tato/rM, par un arrile .lu 1M nii 

10 11(1). 

«■Sont Insaisissables les chusr, occlncr: 
IM.ri ],.]:■ la ici C pr.,!i»l,l'-):ti;ll«-ss.iiulf: 
tMLIi-i sur rill.il. .lcnl.ii,:,;, ii,sai,i;s.i!,lçs ;u 



(jir.-il.l3Ul ,|,IC Ici !" : " | ■- 1 !" J I. : Il I L 
celle. (|IM s, cil :, I.-: :-!..].- 
Dani l'un ni dans !':.u::r . :. 

I I iCUII I ■ M! 



ni prupiïeltî i 



.'tes composant le major; 



demande du titulaire 



^Usceri.jifln.llfaul 



es lea sommes dis- 



ponililei, déclarées insaisissables 
leur ou dunalcur (C. pr,,S8l, 5°), comme m» 
renie viarére ron-IUu.,' à Irtre i;rnlnll. fli. 
en .tuSI.JUii pourrait .lédarrr Itlk i:m l'euti! 
perpiiudle ou une somme eaigible. 

Cea aommeiel renie, ne pcnn-iii ,'lrt s.iisici 
par 1rs créanciers a, iléi'U-in , h l'acte rie dona- 
tion ou à l'omerlure du legs y;, cir., jBJjj 

parce que o'esl soiui ni i j.h- le, jurtset f i- 

turrj qu'ils oui faits il la personne, ei à la Fa- 
rilitr qu'ils onl eues co " 



',i r, ilans I . M n i. ,|. 

n.: pruvciil |,iih dire qu'il. I\>nl f.iild.ris IVspp- 
lancc d'etre pnyrs sur cm ,>l,jrl; ci li; luenfai- 

lë^a ou kl donation, la somme ou renie ne te- 



r, cl Faruriaer les crrantin s ,1,; 
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tonne Foi pins que rem i\m, p;:r leurs ]nt H ou 
l'ciiru imv.I'. m.l f.ciliié an diihlleur 


cn'.inniTS ,lr.iv:-nl .lune sollirhrr dir ministre 
païu^^ É S^^f 0 lT^eguUeu^e« , dù1î^' ^= 
IV. Quelles choses on peut soisir-arrâler. 

bles n'ajanl pas d'il mile par liî'polhèqne. 


*^ÏSlî^raMq^on d ^ l ,î«i»r, mai, 
<iï,' r i-i iM l' r,f l" ,s llc faire quelques 




l'iurrlf ma:.. h! U!r ji.iyi-in.TH. il ,u:-.':."t iinr 




si'l'i'" l 'Ilt 'i, 1 i'l'î-'li 'l'.ïi'i'l'i i i'Jii;".; 
■2" i m i-i-i-i >Mh, oun-sfiilemeiit lesinlc.cts. 




(A,'i< . 1 . l ^iiseiî .l'Étal liu 1S «oit 1807.) 
f.Jrs .i'.ii. r T r.::f.'i".l« lïihii.i.-niv'iii-vil-lll .|in': 




.lulSnoal 1807) (t). 

1' Lu IrrfiMiiii. ni'.lailnniiiL ]T;-«|.iir lie. up- 
poiilienj, de la juvl Jcs pirliniilirrs , sur 1rs 

l.iriil. ahurir Il • . 1 1 s .■Ollllliunrs; snnf mu 

rmiiritri à se |ii>i:.-i iiir ,iu].n'.i ,1c l'ailmims- 
Iraliou pour olil.mr. s'il v :t lii'U. tu (l.rismu 
.:.ii-,-,- |.ir r.n-ivîr.lii II) ï.-,iUi„MIII. d'il .lu 

irritt |>urli- i[ue Ifs f 1. |ii smiiit .lins 1,1 

eeftH d"imorlisffini'nt appartenant aui com- 

ilc'i'uioii m.iliv.-c .lu uiiniïln.k. huln Itni-.l.r: 


de loua «1 liiens. (C. comm., Hî.) Mais il 
ilYn siTiiii nis .ir même île rru\ venilus avant 
, ■ .i i:. i . |:;r 

c niai re'Vl'eu '"saisir "m crfiits^^in li'.'-'l-i^ir. 


(11 Le auUMBimtni <ta officitr» nnUlci qui^so 


1807 a> '' 1,11 " 
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l'UUCÉIWltE CIVILE. - L1VHK 11. 



Caire Faire tes sicniflcaliulis à ce domicile 
élu, par argument lire de l'an. 381, C. pr., 

' ■ m i. H I 1-1 ■ 'V 



■li, lin-, si.isi.i.lï.j.ml.lu saisiuanl, Dfln ou'i 

ne lui! [111 ul)!i[}i- lie l'illl.'r rl.m lliT (.mil- I' 

lifallMIlDnl eilrjjudiciairea qu'il peu: aïoi 
■ lui Caire (S). 



lobl exigée* a peint lie 
nullité, (t. pr., m.) 

b- U laitie-arrél ou o p pot i lion mile enlre 
Ici niainiilfipcrsonociilimciir.iiil rlu:;!'.! lan- 
ger ou hors île la Vmncr t iiu-Hkilc, m- [n ul 

eue iv,-\ùiio: .m duuiirik' Jcj procureur» du 
roi (0. pr., 660), comme le permil l'an, lia, 
il-, |i,u:r I,; Ji..,ii;ii,ili(insi rllt ,lni! Rlm i |ia- 
lunne ou domicile, (làid.) (I). Sout^Unolto 

procureur général, ijuelquca-uni. enlre autres 
Jaune, avaient pensé quu la taiiic-arrel pon- 
ïHtl i ftn>4i.;iiitiw; il'.iiili n. iiiiUiniiii r.l l'au- 
nulatcur de Dernier sur l'an. 7 dit lilrt II .le 
l'ordonnance île 1U07, liaient ili-ridc i|iic la 
lignincalion détail élrc faite au ilomirile on à 
la pertonne du lieri Hiil, On a préféré cette 
dernière opinion , pariB uu'il y a i;r L JillV- 



l'H, . il l'ull .1 I illr.. |i .î.:.-. : [i:'t L.,.l. Il 
I I ] lift. Je L , H. 11 

'."?".,"']Û;'°;iW Tc .W IS juin IBIt. (B. ( SI, J 
IUt. ■ I ■ ■ I ■-■:;> . I. J.il 



l'cipiralicn des délais, qui lonl longs, on ne 
[nul rien faire contre lui. Un liera llili, au 
coulraire, pourrai! loulîrir uo grand prtiju- 



,>|i(iuniliwi; le srniikli[iM aurait pu 
voir l.i r l ï 1 1 1 , : . rt aurai! payé igno- 
r. souffrirait un griml préjudice, 
■aisuns onl tlélerminé à ctahiirque 
•«rail signifiée à penonne ou a 

le-arrfl ou opposili (informée enlre 



en celle qualité, n'eil poil 
]-.is rempli hs dcui forma 



ni raiab°f"*i\''on'?é 



i, cil que l'original do 



| nuirait [Hjrlte ■■ l'«nù)il; cil 
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n'existent pas, dans la lucdeveipr. Vit. S6i, 
C. pr., porte que l'huissier qui mra ligné la 
unisie-ariYi HP ,qipmit.mi. sera l- ;m, s'il en «1 
rei|n.s, il.' jmhlicr île lYsislinc.edu sais.i-sinl 
I l'époque nii le pouvoir de saisira été donné, 
;i |,ii:n- ..l'irili:r,li:-.li-:jii r! lie, i1(miil>a,;cS-i:ilc'.-rls 
,lr-i |i; riii-,. Si l'huissier ne connaît pas celui 
qui se pi e'scnt'- pour le r li:irf;rr île Faire relie 
saisie, il pan' pir.idtc h: precantiem i i r 1 1 E . [ i -■ ij l- 
iiiiirnii ii-, s|iir]'srl.1id(filoiilal6iiwraf8M 



l^tontVumBÛImnLt communal, [rôf. 
forru. 364.) 

?i 11- lilr.-rsl audirnliime. ira peu! assigner 
le tiers en déclarai™ , pur l'oplnit île mi-iu, 
sans.iUrmlrs h ,lrnnnti:ilit.n île 11 demande en 
v..li,lir, ; , in i,.- [ , ,i-.i. ; iii-i ni il r:-l;ir.n: ii.Ti qu'eu 
faivuii relie drïinncialion. On peut preFérecle 
premier parti pour faire courir d'autant les 
ih'.M, i.-o-ilrc ce lier!, lequel n'csl cependant 
tenu de Faire de tléclarslion qu'april la dé- 
nonei.t X. pr., Mil.) 

J.'arl.liJU, (.'. |ir.,n'eii|;e pas que l'on donne 
■d tiers saisi copie de l'acte ou du jugement , 
cl il semble mie cris n'-sl pas nfc-saire , eci'i 
tapie lir parji.s.an! intéresser que !r saisi .|lli a 

cumule cl ar[:rlr mut que lorsqu'on siisit sans 
litre , en vertu de l'ordonnance du juge, on 
donne en létc de l'exploit de saisie copie de 
l'ordonna née (qui remplace le litre,, 1" [uni à 
peine de nullité, il semble que l'un do:l donner 
copie de et litre au tiers ; mais les nullités, étanl 
de rigueur, ne s'étendent pu. 

BeuTième cm. Si le ccéanciera un titre, 
mais nue sa créance ne soi) pu liquida: par 
cl emple. un pu pille ou un mandant qui nul litre 
dans la lulellc ou la procuration, et a qui i! en 
d il un compte dont le reliquat n'est pas Axé: 



lec. [C. pr., 



*F. form! Ml.f e " ' er ' U Je ' a " ioun3 " te - 
AppNqucic, qu'on r.divifïmttrcaj.l*— 7'. 

II-. ,,-, '.'l,,' S'il u't a [lis ,1. I.U.; , I ..ne 

InrlcaiiieuMl li, mille. i,il ulilii lit : , iii-,laiiua:i,',i 

dont II a été parle ci-dessus. (l',i ;/ , fi.-m. iiis.) 

Le quatrième eux. rsl lorsqu'il n'/a pas li- 
tre , et que ta créance N'csl pas liquide : par 

eu rstFon 'écrite' ^oi'r mViutre ^ "i ni " ' 



dnmieile du "lien 
t>i ri relui du saisissant, rl un Jour pour 
i:is n;vrianii:l:is île .inUr.ee entre le lionii- 
le.lr ce .kiilief et celui ,lu ilcuitia.r sriii . In 
isiisanl sera tenu de dénoncer la Hbie-irret 
. i:-[i|ii!.ih.,n .l.-!iili u7 saisi , et de l'assi- 
1er ri, lalirlile. Ç pr.. iifil.; K.yr.-W.'r. I.C 

ii' rs ■ i (li !.. a ■■■■ i 'i faiv ,i li- 
ons le dernier de féir/rr; Il faudra: 1- hui- 
ine franclii- , c'est-à-dire jusniits et compris 

S niais- d'Orléans, où !:r saisie a rlr. fuite, 
Puis . ufi il f.-i!t fa-'rt rei-.nir l'cipln:! p-.nir 



font ^ieî"™deïl^^o^ U *iiseàl rcié- 
iiiie.]>->nr i'enmvpr dénoncera Houe, , il j a 

tont^cinq Jours ajoutés aui treize, ce nuisit 

l'espèce,' la sais'ie-aeret doit être dénoncé'eatec 

!. route de demande eu Talidllé (dau< ce 
délai), la saisie-arril ou opposition est nulle 
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<C cl,.1 



pas lalaUe ;i l'tiTirJ îles laisissaun : rem- 
ci peu vcnU Selon leur .lr..!l , Il l'i'l^raili.lri: il 
|>iiyer m>i:vran. S'il prenait faire ce prêt . 
le s.iisi cl h- lires ciisi rirmiTjieril. par un eun- 
cert frauduleux . ifiair. h saisie llhsaiic. Ji: 
muins ci: li O.i-iIi Jii'.li' pirUe. -r. a! Il- :uai,t ,:iif 
depuis celle saisie le liera a f.iil prêt il'.n.i: 



:'X ''in'il 



î- lorsque le li.-rssniii est devenu créancier 
.111, rr sa pari; par cxi'iiijilc, ciiruine 

snrtese"!' d'un iicai:eiiT, il ne [ii-ui ikiii |i(ns 



i'Ik'unÏYii 



m cg nui but Ion , Il aura ce 



3° Le liera saisi ijlll ilcrlcnl CI i-iHH ïi-i- .!.■ s m 
dit!'. n::iir.i il ; yc lui: pal rvcui|ile. p.'mr lior.i 
]|]a,TLM-ii:le|i!:s ::e l.i 1 1 ■ f i . i c. ! I i i : I l li'lin la:t :i lin 

causé depuis la saisie , par le sitsl son créait 

nue 11 i.i '■ i ■ il ■[ III .,1 m. ... li: ■!! ■ .i . 
iain le droit (IV li e pjjc sur la créance dm 
alors par lo Hits, l,ii|iietl<- ncl.iil |B» cr:nn i 



■nantie Mt rW>< 
intra ceUx qui 
'ai, la crtanct 

int eel efFctIJI 



î'i.i ilcinanuccd TiIidlH a éic formée dant 
le tlcini. mais n'a pas lié énoncée an lien 
daitl le .létal. 

» Celle demande n'a pal élé formée conlre 

i !>"('■!. ai. 
L'an. 



Mlle hi^M'il V 
ii elle «I valahl 
HI dlapni 



H nulle : don 
lalline peul feCeroir 



i |n-e'i'jJ:cc des saisissant!: arjpi- 
.. ... 1i« cl 1398. C. cl>., qui déçut- 
lé premier, ([lie le tiers ne peiilpajer; le 
tt, qu'il ne peu! compenser depuli le! 



1 ■ -Si le 
part ne ri. 

celui-ci ; Ni créance saisie nuls 1,800 franea ; 

t ne «ut, étirera le saisissant, que 
réglera, lui paj( I, du capital el dei 

ilepnli le iranspori, il su nient d'au- 

:mémeprivi- 
n'G70),iel 



:i|isisi:iill![i.l.il!:rr 



r la porlinn'qul lui 



te eeKlonnalre, d'Être i 



l'neai.rr dtl i. 
le i'c.jioier 



l.eersiionilaircipli li'tîl pas pajé par l'effet 
des faillis, a recours cunlre le ceilanl; niais il 

ne pcul pas te poursuivre comme slcll jUtc, 

;i.ni prélrile ijti'il lui a niir',1 une libre 

iiriecia ; arir t i[ili ne l'el.lil pas; l'art. ÎOflOX.cii., 
ne permet il e poursuivre, pmircelli came, ipi'd 
l'cijard dci immeubles, s'il j niait escroquerie 



non payé de sa créance cë- 
du S da nnfire p'a jé d° p ri i » 



lis deniers jirurenint de culte uit^^iruqut 

Sûésiéte. 



PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE II. 

Ou le tiers saisi a été asiignéen dëclaralioi 
ou il ut L'a lia, été. 

S'il I'j été . cl qu'il ne comparaisse pa) ll( 



griil II- |'iiv (ul cu[i!vilii;!n,n, s'il, in; siinl |ii :- 
v iJi j; iL-s un li)[iiilliiv,iiri-^. Le ti : il.nL j-i-ul ilonr. 

"- |MVl' iW l.l iTl-iilll-.-. Ji ir J! ri II! s'il r.sl 



|i:irci:r:lii Initial! .'il ne l'en pi 
ccsiccuue l'on «prime |— — ' 
transport raut saisie. 



.m |.li jinlii:i- lin 

__la il suit; 
1" i,l ue ïi. depuis I I saiaU-, l.l rri-inri. i lie 

dêfaiil de dénonciation ; et M f.int lui .ij>|>lii:uir 
ce. iju'mi iji'iit il-'ilirr, iirvmier cas. 
•± i,tm- .| |in- le irïiHjmn suit nul à l'égard 



le saisi cédant i le tiers pouvait payer va- 

Ll' ï|ili nr lu. .i] |..:rli njll ]i.is VLJi-.i- vis du sai- 
si^.! III. l'i lll O'.l i dii-.:!- par .1-1 il i — .- i ;ii ;|i(i,i|-l|. r . 
ri-BMcme cm. !. ■iinmle ru validité «a 



use défaut |»^. n- 46î),ili 



Ses moyens sont Je forme ou de fond : de 
uini|., l,)i..jîic Ici règles ci-dessus n'ont pas 
■li- i.fismies; de luml; ji.ir e\em].!e, ijii'ii nu 
loit rien, que la créance est nulle, sujette à 
■csti.Ni™. cteiijle, ou que la créance n'est pas 
i:i;lh l' iAi|;iMe, comme lorsqu'elle est a terme 
.h e.mdia.iniielle.elc. 

Quoique la débiteur n'ait aucuns mortns i 



liii-c cimiiiu! fans, oci|uilté ou nul; que It 
crnitc ji'rsl {iuiiii iender en lilie : luni cul, 
dépend de In ]ir ii J eue u îles jiifies, qui doivetr 
prendre en considération les circonstance! di 
fait, la répu talion des parties, et le plus ou 11 



053. Ileui cas peurent se présenter : ou le 
1er* ne comparait pu, ou il comparait. 
Premier cas. Le tiers saisi ne comparait 



as non pin;, Il Faut applique: 
és pour le urine ulijcl fuol 
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Le liera saisi n"e»l point m ligué conjpinlc- 

ftiti! pu irrlll d' cli- in il 1 1 La: j i L i ■ | m- un il'im 

ji.'i;(;ii..-[i[:!.-!-i.is:i-,[,.-ij:.i= ï i 1 !iir..;/ , .rj»li1)!J.)Pi 
l-j s:iisi.r ist iln-hnr vjljl.lr.on SiSir-inTlt 
îiri) i l! (ktljr::t.ui). i I il n'iat pas besoin .l'aa- 
=i|;ii.r lu sui.i m nliilil,' <!:■ 9;,i>ir. [miii|uV]l.: 

arlrjir licrïciHiLrvliii; mais coniillf C.M HJ-e i 

.1 l dt vuir h déclaration du tiers, pour 

Ij cilllSesSlT S! ('Dr Cil l.iNSSï OU i.TTLil I( Saisi 
doit ,)è .i ivl cflVi, i't |mui' \vi< iirilui]- 

iiit la ili'liiT.lin't! ;l:>s ilrlii.T*. !/i If jlJUi-lLiiJi t 



vautra ! la première, au gi 
lieui(C.pr.,!i71);Ia sece 
de Baiidcsoniiumœilt, ui 



il à la forme, la dcclarilion doit être 
i'.-.li;.li tii lujiiiin'iiiii- 

— J - denuLlejuge 
„ 'il sait Lïsuin, 
moi ci! cas , ue reuerer l'affirmation au griffe 
(JiW.;,- :,i fruÎMmi; |i.r n.i- |.i i!i:iri-jli:nl s|it- 

oi.iit. (/*«;., 117-j.i r..i i-iciii-.iii loil eiri! 

authentique ; le mnmlant doit y affirmer sa dé- 

d.i ration. J | mir ilib rcilcrcr au jjrrlfe, 

la lui [!■■ il i.sprli 9311I iI-ïIj ri : ikMliun nue l'afEr- 
maliori faîtt! dtvanl le Jli|je de jiail (5). 

4. Si ic lier» saisi mVi r.i|- 5 !ii[, alk' ,],:- 
cl.|-3liuii. ilu i;:ii'li|ii.: j i.V:- ,|iiYII.: soi: l'-ilc, 

r .1 liivm.i . I: . i m .i', i'i l.i il' III' ,1.. l'I ., 



. I" - il i il [M.,'9 13J3. :("■: 

. r.,'.l .I.::!.'-. ,.| !■■ I,:- . .' ' f.i'r ■■ '", 

-lui i|in M im's'uf :i CH ™ 




IStUllitliltilc |:|m <gll<! Il Un 
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MlÔCËDDItE riTILE. - l.TVRE [I. 
. tir.; il itoil «noocii la fUta 

JUlIffltJlIlM. 

tyutntnit pjfmtr.ls. quilialenl ll( 
Mil t'mi 1j table, tl il f a inemr .In cil rnï ■! 

!t> .. k: .. il . h au. i j -j . .v.: 

« l^tsiil 1 . M > ptjt , pour touilralre lj dtue 
lui uoariuiin rie) créBOdni Ju mu. Cuit 
ftiuJr (il IBuJoura rreiumee 1 l'epsr J del 
lu. -t. hni -i.-- ' "il- i i-'l. « |i -1 



fur \-t m ilrrnli it m:i 'lu fis. 
jiîlll aïan.T) I.: .-llirtii lii: r 

Ei'iîs. )' i u r l.-s r,)' ni] [c lijc-iJtui 



il feui Shtinnnr : il la ricmanile en nlldlU . 

-i »!«-el, : 1 ii-n:;,-« l I.Mij i ii; C k-la i|ll< 11' 

l'-ivniii nl- r,.iu .' i ilrl.iisoolnills.cl II 

i!i-lni.li-f.iil iiujliVni.nl .!.m» :i .iwkirau.in ; 
ne lui Li] s.T.-iir lui" mirun rrm|ilf . Hi dit i 
|i.is tk- iLLiiciii-.t lijns eu ilulai. Ici pajemcnis 



depuis, 
S'il I". 



'il l'ai devenu au paroi 



icjii[iii.-.ili,jl],illc!'.',:i,;iuruu; 
u :, JU- 1 ILrc l'I :. i,Ljr.l:- i |,ii,[iiu 



KlabilBcIciliL.. 

It liers iloil ilire II i|uel line tl a (|iu . , 
ilesi.kiciiu n'éiiicier.i-teltjiltlitii-r 

s'il l'.-ïl .li vuriii lii-nuii, '.i un Kjiiipuliiir. 
(f'.ll'BJI».) 

Lu jTKali-ierauiingiiciilioii 411e iluil contenir 



■ j 1 1.. . *L fillr ■!( '.V!*0'j Ji-I tauifl 
:.Vu..u-, „| t :. e -, ..'«. n'r«|!ii.lf'.-i l or 
j.r . j;J:, 011 -r.: .jii isi.m. (Tiicni- 



.oiikjiim 11 .liv.ll .:, J,« 

:n les hj.s.i.-u.i : tl le 
fM^il 1 j* 1 inna.lr' . tl -|ue 
Jl t/.u tm «11. il iria.I ïa- 
■11 tt'ail rv-tli" pai cent iit- 

p) Irsniporlt «i^n.rt^* au ! rit 
un. M ! 1 \a %re cugiuiii-e. 

us raie* pj«. 

1. :.h . ..: ji r.'-ipi.r ■ 1 



lérttde connjllre l'es a: 
bdtslribotiaq, 
6. Lts pièces jujlific 

[uulilépO)éall(;rrffu.[C. 

que momeoUn* , pour 
en prtiulri'tmnmniiieûi 
«.Si la uisic-arrSL 0 



i-.,57i.:i:mrc l .*iir 



(Lit Lu Mu -il. .iii;,'LIL s: [■■ cul:: M TL'.-i'. |ts lun,;. 
ferai! de tes tHYls s'ils uliiiuul (lins lu. lutins' 
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1B. SI ls Jediraiinn 
0' doit élre fui utmoo 
la psriduliwssj.si.ni. 

Lortq. .• 'a Ittljni. . 



,1 i ta .1- ■ 



Bji-int «u'.l or <1i[; 
Cl finir. Iin.li> q 
itrlMt i an le mr»< 



XI] . O qilf p«Hl filiiv h /i.-r-f. air.,i, -i'i! n ut 

le tiàinr tirant la /in île riuxlaiicv 
xmst: -i,m : ! mt :'« âistrilntlitm dei deniers 

671. Lorsque le liiTS a Ml sa iliVI.n-.iiinn . .i 

l'Ile n'eit pas railltslrr . il 1 [ rairr drs ullï,:s 

DU saisi, S la cliarcc 'te rapporter mjinkir'i'. 

.mur ' 

niIilnéJ'ai 

a conslilur. Iii-s ijih: Ici 
ni pas la déclarai ion du ni 
il est inulile I" appe- 
ilaMes, un consigne. 



67S.1I foui uïtii 



rois cas : lu premier 



lisiinB-uenr. 

r -.!il ci asiitiuii à Ijirc sa .Ifcl.i. . 

liiJij; ]<■ Sînill.l, il T., il:-: U: troisicim- , il y : 
plusieurs saisissants. 

Premiercas. Le tiers D'à poin L dé asiif-nc 
tf. n° 687.) 
Id saisie neul 61 te déclarée valable, au nulle 



il. (('. irliO.) 



' 'su"! 



;[ll'il'a il,-. 



(II. f-BT- tl-il!, IU i , il , i 11 UI, 



" I""" 



js les u>- 



■ iii iiiT. ni'r- île leurs dus i cl s'ils suul insurS- 
inh . ijii,: l,i .li.lrrin i s'en fera en la (orme 

i î' Vn',:; ; i;'i, !'n L "il ""',>■"'<* !^u ; î'i°"hi- 

-il.miuii . si l( lins .u. i ii'c-1 pu il.iji.uil iirc 
•1971.) 

ic saisi n'a point consli lue d'avoué, 
i l'assi|jiic i: juin inJi- 



MV. J)e 



n FUI p 



I.T ,1 U\ l'ill 



I::s,[,']a 

H:i"r du. 'la 



»oni éteintes (ftW„ 11BB] d» 

e^l/Wrf'^tïuI^paTfODSë" 
lus li.wiin ijuc le créancier 



PHOCÉDOBJ 



Tri,isi,:n)e cm. On est debilcur no 
cl créancier liquide. 

Psi- i-icmplc. Je YC ' ' " 



Iic]iiulé, il mus llK-.liiiv I.ÏOI) francs; je [mis 
vous poursuivre pour le payerucD'- — : - 
]pilis mus faire payer : il fiinlr.'i 
I? ti.ini:l;i;i(i[] du cuniple, 



ra que j'allendc 

liilY* Il ; aura .IjlllJ-llîïiilioil jusqua concur- 

icncc. Comme jusque-là il n> a pis de coin- 
ircnsjSKjti . Us thu\ ircjncrs conlinuent de 
subsister; vous pouvei, par cousÉqucnt, Irans- 
JmrU'r votre erraii.r Il i-tmqite à un licrs, à 
je si-rai rUi ; ;i: payer h: i. [i |ua[. 'amlis 
que ji i.r- | dm- .-.il . ii uib ùIl-s ins'alïjlilc. nu- 

Fa ii-i- [.--... ■:;]-< 1.;nil r - . i;n.' utils nicilcu-z. 

l'mir fviIi-i-.-c pii-juilii-i: . ii- puis rju-rs iljipu- 



avec ma créance .le 1,100 francs . u j a pus 

.1' a - (jjipuranls avant la en m peu sa lion ; il 

ril y en a d'autres, je suis paye par cnniriJui- 
lion arec eus dames 1,900 fr. sur ce reliijual. 



I, Four //utile créance et en vertu rfe guet 
titre on peut faire h jm'.vr'r-i-J-i-Yii.'i'''" , et 
du tvii.-miiittfementçui doit la pricéder. 

Il ùiii,|„vil,--., I ,it l.ijNj.iu, .lu ma us .u es- 
pèce;. { y. n-tm.) 

3. On doi t avoir îinli Ire, el il doit être en forme 
exécutoire, {f. n° 66) (1). On pe,ut bien Mus 
litre, pour loyer» et Fcrmarjrs . cl pour loultj 



an mol Snisieiiagerie, qui a quelque ressem- 
blance avec celle-ci , en ce qu'elle me! egile- 
iiii-ni les uïijuls saisissons la main de la justice, 
in ililu-rc ljcr.ifdup. l ihu:i[i:.l-iui i.l i-u ci: un-: 
ilans la s iiii,-.ii.nlii.i: un li.es e.-l i lalili 
dien, et l'un peut faire vendre les objet» hui 
siicun jiirji-iurnt, au lieu qui- dans l.i s;i s ie- 



la seconde ta drlle n'esl pas conslun:. ; die 
n'esl que présuimi jiis.[i:'à n- qu'il i a [ juip:- 
nienl : c'csl |iour,]iiiii II snisie-evcrutiua psi 
vraiment un scie île contrainte, cl h saisic-na- 



ir les eiFctsd'un débiteur IOT«ln 



. ulcmenl doit cire Fait au moins 
un jour avant la saisie, (lôid.) 1j influe- 
nce i iû'u [".m- I» Lit i:i:r lit s de mer. (Code 
contra., 188.) 

l.ori:|lic Ii idiinuiiuuYiiicul n'es'. fai[ ni a h 
personne, ni au véritable dura 



celui di 



iderc comme le 

i diurne ce jour 
dl que pour les 
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Lsciqna l'nricuUon iloit se Mrc dini ptn- 

'■ jiïi n r.li'ili'iiii i! ■ .m. ! Ml. , 

H n'est [lus iiMvswiirf i] il i- l'lini..ii r soit .n- 
tislri île recors; l'arl. SX A.. |ir., <]in ink;.: «Ile 

□ s-!ïl;n;r,: . nY.it rqu l- [iiur 1 1 siuie. ;u k t i: 

le voit ],ar les an. 29 si 11 .lu Tarif. J,e pre- 
mier, gui ni pour le nom mandement, ne parle 

t?",Vregle taîr uic!"^! l fo™. P î73 r .) la 




rfjldnui le» inipouiiani, peuvent .oie les 
;iri. imjiî, 12:1.1, 1C1S el 1SJ0, C, eiv., el le 
T<-m«'*i04%,de Polhier.ir.rrfiBelsuiv.) 



878. 1-On peut saisir tous Iej olijEli appar- 
tenant au itéliiltiir, même et tu qu'il ; ilieiirs. 

I,; ïjii'i ilir, il' llvii), 

maison ne pourrai! ps rnirer.'ïéculiTrnu-i'i ; il 
Faillirait lis Mire îj-sir ■ j_ ■. i ij.3 ic]n-- r. l'o/n z 
lil. III, au mut Saiiie-rrrcruliailïan.i 
ï. La réjjlr ipi'un]ieul saisir t< ' 
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PABT. V,— PF.L'EX ÉC, DES H'CEH. KT ÀCTKS.-T1T. 1V.-CHAP. I.-N-68 
rr.iiliiiii . Il nu propriétaire peut encore, i 
Je initie, s'opposer à la vente; or. *ii 
droit qiiamlila nnesûrdc, il doit, à /or 
l'uoir lorsqu'il n'a pas île sureM. D'aill 



-il sur le nu propriétaire , 
3roil Je s'opposrr peur que 
1 adjugés qu'à la charge île 



ou Fermier, était saisissant ou opposanl. el Je. 
mandai! la lente, le privilège il n vendeur m 
puurraii a'e:ierc*r à sou préjudice , d moim 
iju'il ne fnl promé que ce créancier avai: ion 
naissance que les meubles cl aune. r,l.j.<i? ,;ni- 

r. ■ !l;iin ;i . i . SU) 1 fu in , r : 



prii nue If> Idfers ou fermées ser payes. 

fi. L'huissier qui, ac présentant pour saisir, 
trouverait uue saisie Jéjà faite el un gardien 
établi, ne pourra pas saisir Je iiuikoii; nuis 
il pourra procéder au rCroleinent Jcs raeuldcs 
el effets sur le proccs-verbal que le Gardien sers 
Icnn Je lui représenter; il saisira les effet) 



de Tendre le tout dans la huitaine ; Ir proces- 
Tcrhil île récolemcnlraudra opposition sur les 
deniers delà vente, in. pr.. 611)11). 

Ce récolemrm. équivalant â une seconde 
saisie, doii, comme la première, eirr fait avec 
r.istiitancc ili: Jeux témoins. L 'article ri 13 ,lu 
Tarif en couliirril iui|iliriliment la tlisposilisu, 

1= Le rendement n'a lieu ij:ic lursuue le 



de Tendre. 

Hais cet art. 36 du Tarif, qui liasse en taie 
ui copies, eu alloue une troisième, •'il y a 

I.ursini'il y a plus ample saisie, on J'iil eu 
mner trois : une jii.nikii: ai. saisi, putïisii'iL 
a saisie, et que l'.nl. 10). C. pr.. uni .aie 



.leiiieiil ur lui iirijiu-ein! : i m- ulili|;::l 

I.;i rupie i|ii'uii du il Juiiiii r an [irciuiiT s.i- 
ssanl ne ili.ii pr.ii.l elle remi-e ;i i jjnnlifii , 



i" J-orscuir l'huissier Ju second saisissant ne 

IruliM- riell ip.ilui li'd ii ;ili une |u i micre saiMr, 
sauf .m premier saisissant i se lairc eoliudllrc 
el à ri clamer. [C. il" CtSJ.) 

Si la pre nuire suivie esl iinesaisie-Bagetie 
( roj). Mire III, au nml lUnji-iii'i. .1 la seconde 
une Misn-i-\t'eulio[], celle-ci doil avoir la pré- 



3 u'elle ._. , 
plu.- siin- i[i;e la pinrcrc \ 



.; plus eipédlUm et 
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»8 PROCÉDURE CIV1J.E. — IJVBE II. 



du jour Je lu rente (C. pr.. 303) , et il doit ; 
ili l.i.v.i.i? i ii'kl^n'-i.r'^i-i'v'iiU ■Uufï, lil.-.i, 


18. Tnut ce i|li*ori vient de dire ne a'ajipliqne 
ixjirii à la .-aisie Jrs bJlinieiil! de mer, iiour 
la. jUi-1!'' Ii- ilude Je commerce prescrit des riglea 


!i':V r.n J.' lÎNr'shHisie' "tifeie ne'ierait pas 
iiiiii-.l,- IVi.iission pourrai! ae renanr par 

la chaiRc du saisis sa m . ainsi rjiie 1rs frais de 
tjai-.lr mnilrs jii«[in-:â, cumuic occasionnel 
jiar suri fjil. A i- 17 il ment ilr l'an. Util, ('.. |ir. 
J.i |'i.n-i-i- verbal doil elrc rail sans dé- 

t;iti:il i 1 la c i . i . l i- :Vi! tir -ail sitfnrr, il r:i srra 
tait llli-litinn; .■! il lui s.u laissé copie du 
pr. <.Vn-i-l.il. (f. pr,,»»».) 
16. ei la lame ni bile au dorait de Je la 

1 - '-ï i--.- — — i.- i— i. •- .... 


L'arl. 200 , C. connu., parle que ITiuiuier 
énonce dam le procès-verbal 1rs nom, profession 
el iIuii.'lhv i!u crr.ntrii i- j.uur , |>i i il, '[[il, 1 1- li 1 ru 
mi vi un ,hf|uel il procède, la sonnuu dont il 
poursuit le jiayimcnt; l'êlccliuudEdoiDieUetuli 

|i:ir le rn'aiii'irrilaris li-ltru nii sii-ijr Ir Iril ;<t 

il<-F:ll]l lfi|ll.l la Irlllc Jurl (Hrr J.." 1rs 11 me . eL 

daiislrli.ii nu II- il . saisi e„l ai.iairr; 1rs 

noms du projiriclairrel du capitaine j le nom, 

liiin r! la dtsrrijiliun .1rs cli!iloit|irs , raimls , 
agrès, ustensiles, armes, muniliona el proii- 
,-om. tl .1 don (ire elabl. uo gardien. 

-i Ir pio|.i ilj.rr do naitit sa si dimnir* 
>1.<i>» l'air vii-i s.e'-ii'ldu ItOonal, \- >iisiu,i,t 
doil lui (aire noiirlrr J.ns Ira lion jours npui 
do procêt irr bal de u.iit . ei le fane cilrr ,1e- 




ranl le Iribootl . pour soir proerdrr a la leole 
Si ir j.roprieia.ie n'ril (-j.nl domicilie <leoi 


Lu J.fT le i^c'.r oT l'a 

fortnerr.rot 4 la ,t t f t genèse pr.wme'pour 
rv-it i" l-.ti w. L.pr. iJ). 


; :riti i d.i iril i.nil. les ligniK talion* 
tl mal m- l.ii »;n J..i.n!-a i la Jinsonne du 

j;u!w?n ^SmH ^1.»»' j il^ra> n^a" b roroîâ 

S'il eal manger rl hors de Frioce, leaeiu- 
.I,.-', i <,j .: .1.' a. i fin. 




.n.ai.,a»b!B^dr'ioppiud'. J ji'. .'Vbuii' 
sitr leeonintepar uo acu qu'on eppclle Pro- 
<rttrrtal .1, rjrtme .coren , œaoqoMl. Il 




qu'on oe prul pouriunie tne prraonor que- 

»rut |.assrr j la "ru e !« inioirublo d'un u>- 

ti j, i !-ru ijf.'. i.'..t iiui.rgii^ 

j...|.,ik. o'n,, .:. ( r' t .ff qJ-.iVfart'eïV™ 
(....,» orc-isorna , ei qu'oo o. loi lOij.ulr fias 
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pnOCEIH JlE CIVILE. - LIVRE 11. 



P *8.7."l! 

ccleiilc. Ii' lrilmii.il du Util et ta samr peut ï 
■ Inluir, quoiqu'il ne juiil |igi crku Ir I Vir:-n- 
liun. (i;. i»i „ tUKi, et are;. .1, l'an. 031, ibid.) 
ti. l'iiis,|in- cil- .l.imimlr uiiil a laiir ,1,- 



Bt let 



luit tire dirigée co 



Ire le. ilfin. |ir., im.) 

fert'. jir!. MU.:.; :J 4„i.'j;j!)™ 

Il y a ilei pralitirus (|iii il:- ih mj'iil; i! l, !!,: 
dcshirge iiuc par |irutinon. sauf, jh [.rirjfi|..i!. 
il remuverlei parues ..ïandirtlre; ilt lefjndem 
a|i|ilrrl!la r ni jin l'-ii-l. hlfll. i:. |ir.. | ICI (lit i|.u 
lis. onlonuirirr. sur rcfrrts lie ferunt aucun 
Jjr.-jil.hi H- „li |n i1iL.31.1t M :ii ■■*■[!-■ ri ITlc jrtit:- 



oitlu rendra la murciic jilm 



te but, (n permeiiïtii deux pmcr:lurts, J'sir:.' 
su: !■:- [..rcj>isoirc. l'autre sur Ir |mi! ripai. Ainsi 
njil-uri qiu: i'jrl. lilKi du Code « l'art. ïb du 
ï-tnf m' disent p.n il--i ini:-iiejirorùaire, mail 
i/iT/isii;r pi:iuritrii simplement; et Iclle a 



'in r'.iiicn:: 1 1 - - 1 . ■ ■ . ■ \: m ■ v, 1 1.1! 

d(-|>(U lui mil hitmlie. Ils y uni intérêt, 

tll le nouirau gardien. 



VII. De ceux qui pourent l'opposer à la 
681). t. On a m. n» (KM, que la femme du 



Empêchement à la Mille, Woy. ir> 683), on »i 

" L'- « I'- .Iroiuil plm ou moi 111 claire- 

ut.nl é.al.ll. 

I.tir* in'il .inltiTine le paner nuire h Ijaailie, 
Itriel.iru.iiiiipnvui i niji^i liiTljienle, n'a pu 
Usniii ].'li)iiinTU|i[iu!ili(in (comme lepreKril 
l'srl. 608. C. pr. ,i|iii n'ftl que pour la rïcli- 



!. pu:s,|il.' ei 
I 



uiai et 

alliai,!».,!!! 11 1 i|lir le p., !( ,it rrl urlil'k- , 

uni tir s'apuliiurr (|u i In leclamalion pullé- 
nrtirc à lu uisir;. pui.qup tei dcui personne» 
connaissent cille uppinilk,ri. la pnuiiùr p.r 

Il copie ,1 1 e,s-i,ili;il ,1,. saisir , la aec— 

nir l'nrlntn.l -U.l. i| doit formn u dtm 



Li demande) en rnainleiéc de saitle, « lei de- 
manda eu général <ur lei uigiea. 
Kl le doit eire furmée dam le délai ordlnaln, 
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PART. V.-DK L'EÏÊC. DESjDCEM. E 



□ombre des meubîe 

ita- ii J9j; il n'a pas .l'i'ni.ret (1). ' 
Enlln, elle doit être libellée, t'I inciiciT I. 



— TIT. 1V.-CHÂP. 1 — 



e. (C. pr., 608.1 [Foy. furm. 031). 

matière sommaire. (C. pr., 808). 

s'il v ii lui. aui dommaget-'inléreia du saisis- 
sant. ;C. }>r.,608J 

3. SI l'opposition est faite après ta saisie, elle 
l'ett par eiploil signifié au gardien. (C. pr., 
608.1 {Fay. fnrm. SSO.) 

Oui- opposition, il un tHÎTie de île mande, 
n'empêcherait pas la vente par les vnisons ei- 
pojéea page précédente. On doit donc la dé- 
vient il' ilire Iniietiaut l'upposilion fortuéelors 



r qui ne peurent paa Jbmer 



blr Je la (iarl des iffldés qui n'iraient que des 

C *"* *iJoMiJ| B d«^îeJj '"s* Ses" Fnîîïn 
|nli rr prrle. EIW cu;l sienitice on |;arilicri, qui 
la dénonçait au saisiisdul, tet|nel. en rerlu 
d'une ordonnance sur requête, assignait l'op- 



(1) fo/. Meu.^19 juin 
ïï; S.'. "a! ""boli'Ii™ 



r..ri. im, <:.. \-\ .. . l i ■ 1 m iiii'ie. r™{ : ni iiu 

saisi ne pourront former opposition que sur 

»\Cel article disant: « Les créanciers, pour 
quelque cause une ce soit, . le ]>] ii|.i itil.iin- un 
principil locataire j est compris. Aiur.fuh il 
pouvait s'opposer réellement i la saisie el a la 
vente, parce qu'on pensait que les frais qui 
susii |iriiili : cits pouvanl absorber le prin, il 



pour payer ses loyers; et l'un n'obtenait le 
passer outre qu'a la charge, psr le saisissant , 
de s'obliger à taire venilre les effets i tel el ai 
baul nrli que les loyers fussent payés. Cet ar- 
ticle (ïcluant toute distinction entre les créan- 
ciers, le propriétaire ou principal locataire ne 
pourrait empêcher la vente : il en serait ainsi , 
j plus forte raison, de tous créanciers privile- 
fiies . | iin.|iie leurs privilèges ne passent 



obligé de le faire pour être payé. Hais les Frais 
de pourtuilcde la distribution entre leseréan- 
ilers ne passent qu'aprii lui (C. pr., fltrî); 
parce que les loyers devant être payés avant 
liinl . r'rltf ili.lril <jii rt K fr;ii» ,|iiYlle 1,1- 



il ne peut l'empêcher (S). 

3. Tout créancier du ni: 
celte opposition, non-seulement pour créances 



ejjdu., II mût ISH.(U., 17, 19; 3., 15, 53.) 
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favorable 011 la plus f<;vle, ni même iiu-lm i|uj 
n si|;nitiÉ suri o|.j.o-.il irjn lu urmiiiT, nuis à 
eelin - j 1 1 1 ii i.nt v.v.iier lu [jyciuïr, comme |ilm 
Llili,;enl. Dans le i-js uii plusieurs armeiaient 
en même temps pour ce récolenient, la pré- 
férence apparlicndrait à l'upposant le plui 
ancien ud sirjnilicaliiiD . et en cas de concur- 
reu.e iIl: Ja.ii; île sijiiiticaiion, au créancier le 

jilils iuieieil [.;i|i...,iiil, et itjSii. n: e.as île Clill- 

nicrciirf. j celui qui paraîtrait avoir le plus 



XI. Du dçlai qu ,t dm! garnir 



lilteur cl h .mit- [L\ pr„ GIT"!, afin que le dé- 
liili'l:r s.- piMU-uue s'il J uiovens ["">' '"'"e, 
sinon qu'il fasse su cU-rmcrs clfoi l>- l.a s.e>- 

ullfl au domicile de la parlic {ibid. 6011, et 

diraietîe. (Mirf., «rijjl).' ^ ^ _ 



après la b ni laide de la signification de leurt 
oppositions au saisi , parce que dés lors leurs 
oppositions valent saisie. Àrfi- de l'an. 611, 
C. pr., ijui dil qu'eu cas île la saisie des effets 
omis, I. premier saisissant peut tire sommé de 
vendre dans huitaine. 

S. Faute par le saisissant de tendre dam I 
délai, Idïlloppiisnula/Hiil tilriicieculijire peu 

et «rot former aucune demande en sulirug; 
tiou, faire procéder au récolenient des eliels 

s.c.is, -irr la u . i J.H . ■ d:l pi ■«o'w erljal ;h' Saine, 
que le gardien sera tenu de reiiréienlcr , et de 
stiiieàla rente. (C. pr., OIS.) 

Il l'i ut ai nii tilre exécutoire. L'oppoiant doit 
e«oir signifié son opposilioii au saisi; il r- 

(■■-Hl fane vendre. ,|ir.i|:iri liuiluillt ilee.He ! 

— '- pas la aubrogalii 
il, ce quLûccasio 



des frais en pure perle; on nV<[ astreint 
ipi'ii l,;.,n.i.Liiali(iLI mi it ai: le. il'tiy. Fur ni. î&i.) 

Si plusieursopposanli veulent piiui-...in re la 
rente , applique! la cinquième observation ci- 



Mais elle peut se faire à un jour autre que 
'■I'-" imi que • Jfiil fi'ii 'i anmt, roinme 



public B™»TwTpw™ei p'acardB.^otnm' on 

■•■ s'il Var;il de meubles et effets autres que 
vjis-i II., il'irjfal. lu.rliesot jr>v:iux .le la valmr 
de 300 francs au muint, ou bâtiments de mer, 
ite di.it. 'Ire annoncée un jour auparavant. 



marché du lien : s'il n'y en a 
pai il .. ■ m loi ■■ trh île. iris 

nu lien au lie que lu uni relié ou le lieu mi sont 
les etfeis, un cinquième placard sera apposé au 
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PART. V.— DE L'EXÊi;. DES JUCEU. ET ACTES. -TIT. IV.-UIÀl'. I.-N-Mfl— 890. flj 



! fit* pu 



reille.lcllmW 



nui'iiiii .in'.iiiin] pour obtenir ce cita. 

ijKCOnrfcnrillIïi'rea'.NIKjil.v.ll ler.l.:, est 
la toie des journaux ,lans ,i:i tilles ,,|i il y in a. 
|C. ]«-.. fill.) il m juiliflé du celle iruenion 
jjar ki Ft-ij.ILt ci.nscii.-iiii (■[■lin annonce arec la 
sinïiaturcilH'iinprimcui.letT.ill>re|.:!i le iiiiirc: 
;,r|;u:i:ciit ,1- l'jr!. US3. /(■.rC. tu |„ Li(r ,[ 
pourl«..i.i»™mobilière.. 

4. Pour la vaitïrllc il'argctil, bagues tljojaui 



1.1 [irtlliiLTC. [in' .Ici |il.J|-|li|a;iJJ[)UWS Etl 

ferme cL-deuiii. (C. pr.. Bai.) 

La lOconJtdilTci'ciMi.iiil l.ilnl nr'iiiL r 



fiilerfana le lirù où li 
lieu où le bâtiment rs 

celui du mpltihir, le i 

.Ù il est B ir " 



S'il y a jour 
m juurnal , 



du l'iiiii siiiiaiii. les juin s îles audiences aui- 
quelle! la Bnchcrei icroal régnée. (C cornu., 



.e JÇ pr., 



ai.j le MIDIS l|lll 
l'.iil Iriils CI|Hl- 



snn! .es rffcls. (C. pr., Gil.) 

5. S'il s'agit de liaruucs , chaloupes el autre» 
bllinienli de mer, du port de dit Innneaui et 
au-drsluus , bacs, galiulij, baleam cl autres 
Wiimcnlide rivière, moulins h aiur.s ediriccs 
mobile!, assis sur baleam oit aidi cuienl, Ij 
renie doil tire annonce..! de u ni ti::;uicies. 

!.. iin-iTr.iit. (..ir i|ii:.In; jil.in.inli imins. 

l-uuf.ifri.ftlle.il à ce ipli vieil! il'èlre ilil ei-ilei- 

eus, 3, pour let meubles et effets , qu'il faut 
appliquer ici. (C. pr., OiO.) 



buil jours au moins sprêl la signiticaliou de la 



IC. pr., 8Î0.) Li 



Itililni.enl nir.tiler la Mule 



dans la priiu:i|.alii J.lace |iilli!ii|iie du 



li, à la principale porle du l 



si qu'ji la bouri 

un aris inséré dan: 




(Tarif, 

Oua'.it, n-6B5. que l'huissier ne derait paa 
■écoleueul contenant la décharge du jardirn 



.... l'huissier n'ayant alfairc qu'au gir- 
dien el non au saisi, nepeulti ' ' 
lauce ni riotence; tandis (|ne 
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4. Le procês-virtial iluil iMiislatr- l.i pnl- 
mjsoii li- ili-r.i 1 1 dr c:ijTi-i:irliL:t;n dr. lj l'art a; 
..lisir.iC l l,,C^.| Il n'r.l numiti,- allait, -,:ti- 



(C. pr., est.) 
lenl faire mention, dans II 



de payer, clque la condition a manqué. 

L'eirédanl csl paye aui créanciers, cl 
créanciers sont désintéressés, à la partie s 
(C. pr., 714. ar B .] 

î" Si li' tiiritliln est tendu moins, il csl 
de la différence de son prii . d'aiec celui 
rcTenlc sur Folle enchère. (Ahjum. de I 
cle 7ii, C. pr.) Non pa> qu'il ail élé pro 
laire, niais i titre de dommages el inlérco 

™ir«"îuï .'ri o "é '"art? MBÏ™ n 
civil drfend dr I 



mette. Cepentl 

I.IÎBduCodcilc p.iirr.lur,:.. I,. 

nec dujune la fa cul le de promu 



somme (k 300frani 



ou ilîicilc. 



7. Si IWj.LiiL-.ïli ir- m- paye pas comptant, 
l'officier pei.l ne pas .ru, lie à 5a folle enchtre, 
a lui délivicr I tffcl ; mais il est personnelle- 
ment responsable du pril des ailj'.nlir.iliuns 
:C, pr,, tiJIi) , ,-1 il il.' p: ni ronliaiiidn: [«ilju- 

8. I.oriipic 11 tnlrui ili :.' rlfrts saisis i\rrdt 
sitions, il n'csl procède à ta vente que^des 

objets suffisant pour r. > 1 1 :■ 1 1 ï r siillinir lnYcssiiri! 
.il. |rij, r [ ir:il 1 l(>ri-,jn:„ ^Mfr;,ii. ;t:.;.r..(i^.) 
\iilu luis [I l' il l.i il .i l'Iiiiijsii r une nr.tuikilitui 
île huître, qui riait ai.-.n.liV pur m douiiaurc 
-Nr j-i-li-n- : , iijmiril'lni ■■i l ' iiY.i p:;s nr.-,'.- 
saire. Mais il rst Ira i|ii't! se fasse .inloriwr 
par on coasL'iilriTieiil du saisissant cl des op- 
posants il). I.i taisim r-! le |nii .[ni pru- 
viendrsde la Tente des rlf-iM'i-. ; .inlri Imsdela 
vcnle comme^ suffisants pour payer lesercancet 

juiiru'à ce qu'ils le louchent, il reste liant 
lr s bit-ns du sahi. (ir.ur i|iii il aii[-iiiciilc ou 
diminue, s'il y a r batiû-ruirul dans li: si|;nc 

rient iiisiihaldr. Dr la il suit que d'autres 
rrr.inrirrs peuvent, jus-p'a r. .|n'Hs tou^iom, 

1 iM Tlii r 'i;i]:usit l(jri < 1 il' 1 lilrr a i iitn r l u |i.n. 

taje; et la lui n'accordant pas la préférence 
aui jircmiers. ceill-ei seraient ul,li,-.s du le 
souffrir, et l'officier qui, de son chef, n'aurait 

quiété par le saisissant et Ici opposanls atanlli 



e, rédaction île minute, 



06 



l.OÙi li.uii'ï: 7 |n:ur ii-r.1 , li 
»*ïlcïeraju6qii"L .i.LUll) f..;i;l 
que lu ]irm]Lit s'clivera au dessus uc 
{Lui .lu 38 mars 1801, ÏJ ventes 

"uTariF, art 3B, alloue a l'hu 
frai» de transport des tirets saisis 
qnillaiiers qu'il tu représentera, on n 
pie déclaration, si les «oiluriers et 
peine ne savent écrire . ro qu'il coin: 



l'annonce ne lt «nledïnt ûn Journal, ill j en 
a eu, i.Voy. form.SBO.) 

Furmaiitéspiiurla faisselle d'argent,bagnes 
et joyaux valant au moins 3(10 francs. 

C8S. 1. La vaisselle d'ornent, les bagues tl 
joyoui ne peuvent «Ire vendus qii'.ijn;, t:,A, 

9, On peut vendre ,'i !i it.iiWm: . t punition , 
puisque le Tarif, art. 41 , dit qu'elle est com- 
prise ilani la vacation de vente. 



vendus ait-dessous de leur valeur réelle, 
dessous de l'estlr 
par de» gens de 
Joya- 



.. _.. gens de l'art, s'il s'agit de bagues et 
liiyalu. (t:. pr., 1121.) J.ï\].i ri q-.ir rfioiiissent 
le saisissant et l'officier chargé delà renie, 
ne prèle aucun serment; son estima lien est 
Faite par le procès-verbal d'eipnslllon , iiu'il 

Au surplus, appliques tout ce qu'on n dit des 
formalités pour les meubles et effets, 

Formaliiisde la rente des bâtiments demer, 

691. 1. Les tribunal» de commerce ne pou- 
vant connallre de l'eipédltlon de leurs Juge- 
ments (C. pr.,«ï), et d'ailleurs la 'ente des 
navires saisie ne pouvant être faite sans le mi- 
nistère d'avoués (C. comm., 3041, lequel es) 
in ti'i-il ir ilsr.i les [, i!,Ljii;,in .1. , uni itir-r. i- .1 . fr.. 
il j il C. c .-i:i;m., U.J7). lus iribuiianniriliiiiii- 
rrs sont seuls compétents pour connaître de la 
vente des nsvircs saisis. (Avisdu conseil d'Elat, 
du 17 mai 1MU3. I!nlli;lm Sa luis, m- ^>i. 
paie 101.) 

2, l.iirt, liill du [jjJe Je pvMc.litre portail 
qn^ faiijmliejliuu ser.iil laite sur les ports, 



:rvd un délai dahuiljon 
'- — - ieella i 



"îiïusur 
.ils, ,iv, 



ll'a|ir,5 relu' ilispusitiuli, il tloil élre iléposë 
par la poursuivant, au greffe, une enchère con- 
tenant les charges de la vente et une première 
mise à pril. 

!.l.'a 1 I.SOÎ,<:.rmn,n.,,l:<;. 1 ,l,|!i,-!; i ,:j 

linn !•,!■;. II: ; i » I, II, -il H,, n , ii ll'ill est 

besoin que d'une r~ ' 



doil être formée et nu 
nal avant l'adjudicalio 
Le demandeur ou 



. connu,, qui le dit pour les bâtiments au- 
ail cesser les 



'esl-à-direques'ilyades 

insdu saisiss'aul, l'adju- 
Uis s'il n'y a pas d'op- 
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69S.1.11est déposé unecncbère.(r.n°688.} 

S. Après la première criée. H nichèves sc - 
ruiil rr(iirs par un j«i;e commis d'office, ail 
juin- tiuliipir |iar 1'afficae. 

Ce juge continue do rKeïolr les enchères 
après ciiai;lie d ite il )' en a trois de huitaine 
en huitaine, à jour certain Usé par son ordon- 
nai™, (f. n°889.| 

Elles sont publiées el affichées. (C. mmn., 



■Meuëiteuradjudica 

d.V^Vi-lCi'E. l!.''l" : i-.'"'l'i^i'fi.i r r 1 .''| 1 -,iH , a.'. 
licle ÎOT du Code de commerce n'étant que 

3. La tulle se Fa il comme pour les meubles. 

prîscur,' s'" yen « i B ta d «H pro ™î Si . 

Du reiic, applique! co qu'on a dît n- 6DS, 
4, S, 0,7, S, 9 ef 10. - 

XIV. De ce oui se fait après la tenta. 

697. I . La if me faite, l'officier qui y a pro 
■■.MO ,W:i faire laier ses Frais el ceux desaiiie 
aur l'eial qu'il en dresse ensuite de son i proecs- 

clarilion qui lui est présentée , au bas de la- 
quelle il taxe par use ordonnance portanl 
exécutoire el que le montant de ce: Frais sera 

]!:<>'■ par le r. ni-iir.-j.riM-ur, sur le pria 

de la v.nu:. I,l(j.int aur. frais de vrille . il n'est 
pas besoin de laie, au moyen desdroils Aies 
qui luisent alloués. {V. n' 693.) 

S. Les fraii Usé», il dresse et rend (on 
compte; il arrele le monlant de la recette, 
puis dresse l'élit de sa dépense, laquelle est 



BK «Ael m pabUcs qot j est procède. 



Ce compte est rendu au s;iisisi.ir;l el.-,u saisi, 
ils vîilml. :'i l'anualil:'. si:nm . ru jii-Lii. ,11. 
5. Le maniant du reliquat étant Slë, il la 

I il : " 11, I nffi. i ■■■■■■ i i 1 . In .ilf.ss 

>r:i.jiiisniiii.ri(. il % il li rus entre les mains da 
m préposé, comme on ferra % V;priiimi- 

Si l'adjudicataire l'est d'un natirc, il doit 



rrlWl.j 



(F. n"B9S.J Les créanciers non opposants peu- 
rent donc, jusqu'à la délivrance, se rendre 

form'^po^ "" " 

furu ■■. i litn île i 1 , l; Llilital iiri ï'il 

malgré cela, de consigner au rrelre, où son 
opposition lient comme si elle l'avait cl.: en 
celles du greffier. S'il a consigné, l'opposition, 
se Fait en celles du greffier lequel doil la viser. 

l.'i);.|ii^iliiin j I; lU'Iivr.mcc du prix d'un 
na.irc ne peut être reçue nue pendant les iruis 
joues qui suirent celui de Padjudicalion ; passé 



^ 69S. l<e saisie-brandon est une saisie par 

.1; la j:islli"C , des lïHi'.ï s-jf ]:i»il !iii[i:rten;:iit 
a seul débiteur, à IVffil d'y Ole, emiserus jin 
qu'à leur maturité, et être rendus sur pied on 
après récolte, pour se faire paver sur le prix. 
On l'appelle brandon, parce que pour faire 
connaître que ces fruits étaient sous la main 
de In justice, que l'on devait par conséquent se 
garder d'f loucher, on mettait autrefois des 
marques ou lignes, sppelé» brandons, qui 



i'Hocémuir civile. - livre m. 



n'tsl pas propriétaire. Ltj placards ilonl on 
parl.ra n J \ n'ont pas pimr nlij.'l .le- reinlri; 
reilr tanit! i"- 1- 1 ■ 1 1 ■ | u ■ ■ , nu] i d'appeler h la vente. 



sais lé-brandon , à ipielipir- durèrent.'; prés. Il 
peut se faire que ers ti rr.i.i : ;rs soient en fruits 
et d'un'; <[iii'ti:o non lupiide; par exemple, 
lorsqu'un aiTerrac au lier) franc, que le pro- 
priflaiir iip l'a pas perçu l'armé, un les o:nm s 
piTiV-|.; ii-s . iju-:iiipj'ii:i m: pùt pas déterminer 
la unaute lits mesures Juin i=t tomnaiee 
rrtluvjn.-e. néanmoins l'art- 819, C. pr-, per- 
mettant i!t siiisii- le» fruits-, il) pourrai -■ 
l'élre ; mais ils ne | > j 1 1 r a- i i i .- 1 L fit.; vendus rp 
I 1 



r., gît.) Au surplu! 
ol Saiiie-gagerie, b 



5. Fllt doit être précédée d'un commande- 
ment (C. pr., Gai); et l'art, ta :, i'uil., disant 
uueseruntobserv6es.au surplus, les formalités 
prescrites a» litre des saisies-cic'cutions, il 



(1 i'nrr.'-.rMLH3._,0Jl(.- ( >, lirrr.Jl. 1..H7!. nnl» 3. 

(■i, '■>■' il. t:. ir.u i ni. ,!,ir,.,„„. l i7r:..i,..u 

l'Ji.'l., ..l„.„aat;,iil. !iin,i:l:i'|aHnl u irie, iijrunarrot 
ei . _^-zi | ■ i ■- ■ I ■ I ■ Min ■■ . [ mil k 2] .mil ï 1 h - 



il rie'i.i i:i.-i rh.in.,'is pirne I- 

idemcOi qui nrrcède la saisie- 



lant on venu d'ordonnante sire rei[in'tr , 
cl ,,-t conséquent sans commandement. (Code 

La ntcoade rsl qui' pour la sai.sii -eirmliuii 

l'a:t. ii«v C. pr.. dit ,m art:;!! in i«t- 

-[). L'ourla saisie. Tandon, i! faut qu'il sait 
Fait au plus tôt la sur m lit. l'art, (iii, rfi./., <!i- 
siinl ipi'il doit ; avilir un mur il':nl,-n:i!!i\ 
La raison de celle différence dinlerwlle talqua 

Mo; cl qu'il ne peut pas soustraire ses fcuili 
pendants par racines. 



'1" j'I-]-" u ^ | ■ " I' 1 I L I .' I I N.l I..N.IO. 

la s.-,i,ii.|]u'.:i:ir -| r.ilesl imddhtli:, paire. jilVIle. 

a pour but de les rendre séparément du fonds. 

' i. !>■ .■ i a.; mi..,., ".'i., t.,,!, 



non h, ae m saisie xmmotimere.) La saisie 
dans ce casserait immobilière; mais ce rhan- 
poiint .le dénomination n'empêche pas que 
l'on ne doive suivre les mêmes formes pour la 
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utelt-brindoq daos « ci) rg.it quand c 
mobilière , le Code n'ayant fait l'[ n'aja 



!c [ii-omiiire, suit imitu'e de la la' sie 
tirs fntitepMiiltmts par mcine* , il n'ni i.iui 
pas conclure qu'on ne puisse saisir aussi ceu* 
=i"ii iuiiji. i. !! fjul (kri,],;i- h rijiiLr.uic 

■l'„|,rè ; l',ltt.. -Hm<\,: C .•![,. jili rlil<jii,:]<! 

(ïi'lilll'lll' cl uliliji' .il' remplir ,i>r, , i] L .i: i: ,Jili:lH 



e après taffiche des plaçai 
il ce délai, lu fruits po 
ou périr; on devra sui.r 
l'art. aei.iWrf., pour le 



celle gestion J*un Incapable. Le gérant aura 



in fruits jusqu'à la tente : arg. Je l'an. 
l'A»/,, qui, quand le fonila esl saisi, pi 
mi créanciers île faire faire la coupe, ei 
ou partie, des Fruits pendants par racines 
3. Que les fruits soient détaches ou no 
peul faire saisir tous ccui qui appartienne 
débiteur, à l'ciceplion : 1° de ceui qui 11 
raient été adjugés par justice a titre de | 
sion alimentaire (C. ci., B81 ); 2" de ceu 



Ou donateur (fttif.); comme s'il avait chargé 
son héritier d'ensemencer un heelare de 

i; ■ . ■ .1.1 .il.. 'Il 'lu i!( '..■: •' ' i 1 .m .1 i Nt ■ [i 

;mr:si<-iit c!.; I,][hhrs pnur .iIiihciiIs, curiiii: que 
i.: [tslsrucîLlm; l'iii'tc lie iliiiijliuii u- L.-s ,!i:;ii:;i 
pas insaisissables, (fiirf.l Ces trois sorte! 
ikfmi^ ]i,^rr;'icii( c..'ji.;:ular,[ ;ii c ^ji^-i^ pullr 
-*- i Sprécédent, n°l], 3. 



oviunteub 

se-; 

.Appli..j!I l 



!>randon, !U [lire de h sniik-L-icTulioii, Ji,ijill- 
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voul.iiit r|u'iiii i vp ,„ <:■•!«■ ..îi.i,: |. :s rnrnij 
Il tél. {r. au paragraphe précédent, n- VI, 1.) 



paragraphe précédent, n- VI . (1! , j^rcc qui: 
crue ja taie-brandon «I Faite hors la préience 
du saisi. 

6. L'aiiialanct ili h. ti : rr.tim fii^r en jnis 
nmiliur. . pour servir ilr :ur.m-fi)|-!v h l'fcu 
airr contre [t résistance (lu saisi. i-s( irmlilr i 
If saisi étant absent i l'article 41 du Taiif 



proccs-verbal doit contenir l'indi 

. chaque pièce, la — 

m au munis de 



lu siîiistiiiii, 
abouti nanti, 

iraiit. \cog. n' 7001, 



rcilf-s Fruits. [C.pi 

B. tu i on a établi un gér ... 

applique! ce qu'on a dit au paragraphe 
dent, n*VI, 11. 
9. r.e garde-champêtre lera Blr" 1 — 

portée par l'an. Ii«a, C. cit. (C. pr., HSS). Sur 

paragraphe précèdent, n" VI, H. 



11. Le procès-verbal doit être fait si 
placer, comme en salsia-eiéeullun, c'en 

VI.- J,;s LillÛlillb lifllV mil l'l:N ssiïil, 

lui-cc qu'on saisit. Si cqinidunl In fruits ne 



te paragraphe précéder 
e™en™cèî-rerlirf (toit c. 



de ta renia. Il cal Indiqué au saisi par une 
.iridf (■|:rv.fii-.ilii:i'. 

I Hl l<- ..1 ni I fl:Ysi;nti;i:' m; ,;:ir,l»-sli,Tir][i|i- 
, s'il n'est présent. (C. pr., 6ÎS, et Tarif, 



Mb» (™p™ ,™8M)" tfei'-lïïlre 11 partie) da 
blena trni présente le plus erand revenu , d'a- 

'iV lb dénonciation au aaisi.au aarde-enam- 



rnilt, mais bien la deuontiatlod de ta aai 
onds. ( C. pr.,68Tet UB!l. ! ' '"'/. f.irrn. 



Vit. Deatlctoirs du gardien et da ses droits. 
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■ v.m :1 . t ii!.[ an 



:il:i:|.Hrf. 



... ural ifu C octobre 
1791 ^ ™ r r « l, ( |J j^jjjjj 1 p "™ ^ fc"^' 

-champêtre) ,1l lulinffinl 



qui nVil pis n^lf |.iiv rrlni di> la siiiii.-li.an- 
idin. n]ij>lii|ii-j en qu'un a dit au parogra plie 
précédent, D» VU. 



le <!e s'obliger. 



X. Du délai entre 



nûronH tira ttât !n £ "es" IÏotbû' rS/dni ! 
le Juge Je paii et ses suppléa nie, quand ceim-ei 
iont absents. (Lot du 1S mai 180ï. 18 floréal 
■ n i, Bulletin, u° 191, p. 3(17.} Le rap- 

porl il 11 garde-chamiiflr,- fail Fni l'il justice 

pour lous les dé lus mentionné! clans le Code Je 
police rurale, sauf In prcute contraire. (Loi du 
U ucmbn; 171)1. lin.: I". section 7, art. 7.) 
Il est respouiatite des dommegrs, dans le 

t-.i.< il (iriîlifli rr.lt .1? r re nippon 

les tingt quatre heures, lesquelles uOltenl 
comptées non de die ad diem, mais de i 

ad/inram .-ainsi, p ' 

bal rédigé i lit hpiin-s nu main 
lendemain malin i aepl heures, 
nul. (Arrtl île la cour de cassation. , S lanvicr 
1809. Jur. de la procédure , I. 3, p. 1711.) 

Le gardien ne peut «Ire décharge qu'après 1 
Tente ou la récolte, si le: créanciers ne foui pas 
Tendre lur pied. 

VIII. Se ceux qui peuvent l'opposer à la 
tmde, et de ceux qui ne pâment l'opposer 
que sur /s prix. 



It eupareiant on Ici tendrai! beaucoup 
, l'adjudicataire prenant tel risques sur 
son compte (ï). 
" reste, si A celle époque le saisissant ne 
■mil.-, ,'[i;ilii]ii<-7 c- 41'' on a dit au para- 
graphe précédent, n° XI, ï. 



i. 1. Lorsque la sai sic-brandon est faite 
rtu d'un bail non ciéculoire, ou sans 
i bail, il ne peut élre procrili- i in n-nKim'npes 
■ . q i l i ■ I. s::i;ic .1 été déclarée ralable.(C. pr., »U.) 
1 On en parlera litre III, au mot Saiiie-ga- 



trd; mais puisque l'i 
m litre des sa il les -ci 



au saisi par la saisie, la dnum i,in, nu une 

signification postérieure, il faut le lui indiquer 
par une signification. 

3. Les opposants ne sont point appelés : ar- 
gument de l'art. DM, C. pr. 

â, La tente doit être annoncée au public de 

La première, par quatre placards afEcbés 
huitaine au moins aient la tente : un premier 
i la porte du saisi; un second i celle de la 
maison commune, et, s'il n'y en a pas, au lieu 
ail ^'apposent les actes de l'autorilc publique; 



(11 la hultitnt .,[ frauttiB. (f 
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PROCÉDURE CIVILE. — L1VRK III. 



Os placards doivent désirer: 1-les jour, 
lieu ri: i l ln:i] il.: ];i ï ente; i les noms c[ demeu- 

d'Iuetai.-s cl II iialuci: île ctiaque esjléce de 
fruits; t' enfin. In .ui „ 11,11 il.- ,.uil,i.,nl:,iliie.. 
tan* autre désinalion. (C. pr., [l'oy. for- 



l'ptl. m, C. pr. 

XIL Do /o renie et de ses formalités : de ce 

710. 1. La vente petit cire faite sur les lieu, 
un su- lé. l : I .-! . : il.: I ) iium.aïunc en Laquelle est 
située l:t c i l L . ■ i s j l f'-ïi li- 'ï™ objets saisis, uu 

sur le -i-lii- du lien; el «'il n'y en :i jus, sur 

le m. relie le j.lns vomti. .;(:. pc. ti7,~.; 

fi. Elle est faite uu juur de dimanche au de 
mardi,-. (C, |,r., 053.1 

3. i:jlu se (.ni |ur le ministère d'huissier, 
liais le dcpaileiueril ,le la Seine les euitiiuia- 
s.uri:-|ais':ii,'i unt l.i ,-,.ii.-u i-i rriiH . il', au ju- 
l.i.;r.i|iln: |in'.eilrii1, u'XII], 3.| 

I. Sur | , (>ljli,..ilmi! lie ruMSlaliT 1,1 j.-."..n,:i- 
tu ki [iur]-iMiii|.i.rmii)|] ilu aam, l'adjudication 

jiIuj iil!ï:i[il. î'oiilipiliujL île iiaur cc..[;i | t un . 
kl veille à Mil; ni,],, ,.- . I, lespotlMl.ilile tilt 
prii île Ja |jarl de l'ulileitr, la vente jusqu'il 
.■ritieiirreiiee lira rréaiiccs; l'art. 034, C. — 
renvoyant au titre des saisies-cxcciitiutis 

Pli »"ïa™lïu' 
1" île payer les fra il il 
île lin Ils, dans m i riiint tlelat. |i.ar ev..lU|ilc île 
trois iutirs; ;-ili j..iyerle(irii comptant oudc le 
ei,naii; lier, mi île iliniue:- eintiuntiu hypothèque 
nimit île etitiimtueer 'a recolla, suivant l'irn- 

aàU ciiil ]:a ' H :■ i I i,,i. i'".': ■ 

saliaiaire nui clauses- dans le délai, ce délai 



iu paragraphe précèdent, n» XIV. 



pagnies île finances, de çomrner 
lit. Ce paraB™phc sera divise eu 



-'j'i.'-' 



titre eiécilloirc. 



ir, aqul Ht appartien- 
nc peut Cire jaie suc 
s okjds au'apiTS aïoir fait déclarer sa saisie 

'■''■. i l [iar ei,ine:[lle:il .lares .mur .ililuiu 

'"1. Au cuiilrairc, celui qui saisit 

i l mue (mur in taire vendre eiercc une cou- 
Iriiule; il latil iliirn: Lih t i:i ii.-itlcirc. 

.1. La .liait: iluilèlr. prilrnlre d'un 
1( nu il! t.iil à la |ier^iiiue nu ail domicile uu 
débiteur, contenant notification du titre, si elle 
i.'a delà île faite. (C. i>r.. 636.1 

llans la aiiaie iuliuulii I iéct, cet acte iled: fin: 
Tait [rente joins avant In snisie ; ici Ull jour 
suffit. {C. pr., 636.) Les immcyLIts étant plu< 



ici. Le Code ne IVxije ]ms .lins eu 
ornent, mais dans la saisie, comme uu 
verra u° V de ce ,, C°. Pour la forme de ce 
eu inm a intentent, mji.au para graphe précédent, 

II. Quelle! renieê on peut taltir. 

713. 1. Le» renlci sur parti entiers, perpr!- 
lai-lli-sui) ïN...;ecii.!(i[ilmuil l l,i,i:i;.civ.. jï'j.) 

8. Puur puuvoir saisir une rente, il faut 
qu'elle appartienne an débiteur, el qu'il ne l'ait 

■ ■ •■■.il.[..ie|ee. i[i|:i|i|lll! n i t, UU ,1 (Ut 



peur lu saiaie-arrèt de 
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f.imla <[ii'il :i mis un .lu lllrllrr. O'H't., m. 

Mrét on oe&w, >n?«nî*lo ax, Pl> 

Il s'appelle ùili-ivl lorsque le CHpilal fourni 
par les eommandilaires n'est pas divisé en ac 



l,W/oj! est nominale ou auportcur. 

Elle tu nominale lorsque 1e nom de celui 
qui anjnicrl lai-tinn cal iriscril tnmme pro- 
| . : U- 1. 1 1 i-j ■ l'jcliiiii sur les rfjjisîrrs île 1' >t>- 
ciélo. iLI. coemi.. Il peut la céder par une 
ileclainlion sur ers n-f; iblrc», sii;nce lit lui un 
ion mandataire, l/oirf.) 

KIIc ni ri» ;»/7e:if W<i[ii',:lle nr |nir> nu- 



qui l'a, par cela même qu'il la possède- I.a 
cession s'opère par la ieu!u tradition du lilre. 
(Cramm., 311.) 

I.a troisième espèce de société cal la société 
.-.nuiiymi' ; clli- ii'elislr (îuînl soin un nom so- 
cial . cl n'est desifrriiir ]iai' le nuti. il'nunin des 
associés (II. eomni.. SU), comme Ira ueui pré- 
cédenKSi elle est qualifiée par la ilcsii] nation 
de l'olijcl de son entreprise [i6id., 30), comme 
I. ki]ti[iie Je T'r.niir cl autres. f[lle ni a.lrni- 
in<li'ri:|i:ii ilesniamlalaireiâleinpl.(/i-irf.,31.) 
Les administrateurs ne sont responsables que 
lit IVirculLon du mandai qu'ils ont reçu 
</<■>;./.. -.i). .-îles associés nesontnauîbtaqnc 
de la perle du monlanl de leur intérêt dans la 
aocicté. (fûirf., 33.) 

,■; |,.i.ii ( |r rriie ™dM. se divise en ac- 
tions cl iii.'riie en coupons d'acliou d'une va- 
leur égale. (C. comm., 34.) 

Le droit qu'a l'associe anonyme s'appelle 
itrli.-.H. .'. in di.len uer .!•■ celui .le l'.issuciïc.jl- 
lensiijiii a ',i | -.[-.<■ 1 ' i ■ 1 un jouis iulerft, cl .le <•■- 
lui du commanditaire qui s'appelle intérêt ou 

otic'jclk.ii de l , ,iiiuiiymc est nominale ou 
au |uirliiir. Applique; [cul ce qu'on a dit pour 
le commanditaire. 

-1. 1.(5 «-lions 0:1 intérêts soril nii.uliks. 



iv..:\î'.v. 'A'-. I.-.uli^-i4!:i,l(.ii'u.:.l'r.i'il.î.!|..i^ 
re part dans ces immeubles n'en es^ias moins 



pnis.pir jusqu'au |.;,rl;i|;i- ebacun n'a qu'un 
riinit (reucriiL sur tous les biens mobiliers 
corn n;e iiiuuoliiliers ; que ce n'est que par le 
partage que ce droit se particularise à ce qui 

i'.iil l.i entier-- .lu lui. lell.iueiil.lin' relui ii.pti 

il échoit du mobilier est censé n'avoir jainaia 
(n part dam Ici immcublci ; enfin . parce que 
l'aetrun il. ut un i.lf.lde riuiimiTto , cl mobi- 
lière par elle-même, ta circulallon serait B i- 

jels, puisqu'on sernil nblipc. puur In n-ilerc, 
'- suivre les torinst établies pour les inimeu- 



rmtt établies pt 



le la i 



eu il des suci claires ne [.enrôlée remanié liés il 
[ircài nt euriiuie propriétaire d'unn pari danils 
immeubles, c'est parce qu'il peut te faire que 
|>ar le parla,;.: il n'y prenne ritu; <|ii"akiiï il 
n'viiiir.ijaniiUjri.iieil.Mïiila sueirli: enrerps 
est propriétaire de ces immeiible/; ainsi un 
créancier de la société qui voudrai! Ira faire 
saisir le Ferait par la taie de la saisie Immubl- 
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l'action ou riniérM Véïioouii pour faire place 
nui i-Iiosrs r|u"il a [îrcului Li-s a .1i.i,|iih „M-i.- 
lairc : .si cri eliws sont mnliilii'-ri-s. ou .'111- 
[jluif !:i saisir nn.lnlLi r." ■ si élira sont Immou- 
bU.i.ii.invi: In s.,:.:riniii!,,H [Lit. 
3. La ré E le que Ici actions sont meubles 

iniiiïit' .111 [ j ]V[;:.|-.I ili'H :irliii:ii ili! I. 

banque, lorsqu'elles ontélé immobilisées. L'or- 
liclc 7 [kl Jrrrr! [lu 11! janvier 1HUM porte que 
Ira arlionnairra qui vuii.1r.iut r..-i- ,i [nu:-, 

.■[■• isla,|ii,litiL(rj -uLli-s. i-i> ■...[! laii- 

ci:H.: . fl ijuc dans ci r.is ils m feront la ilécla- 
ralion dans ta (orme nrcscrile pour 1rs [,«[.,- 
F-.-1-ls, cYM-Wirr [][[«'. [l'uj.vés l'art. 4 il. a: 
J.rrM. -viil- Jn-laralinii st; f.va sur ilr* rr-is- 



Ces actions lonl, comme on l'a dit, dedei 

_.'j!'A"ïj[ard'ilc_ 

u' litre "m* me dè 
n n'ayant pas de 



tci.1 Vre mi *iM 1DT ïe !]é™te î™ n l qu'elle s 
portent ion nom , ei il uYsl jias niri'ssairr. 
qu'on se soit nssuré du titre même de l'action. 
Ainsi, ii n atijgsis ili: l.i Liauilile.'Ulil iiiiu- 



propriélsire ; mais comme 



chc par une opposition i 
banque, et celut qui se 



0. SI l'action ou Ici actions sont possédera 
in d i ri liment , appliqiiei ce qu'un a dit pour 

1Y. Quels intérêts on peut saisir. 

715 1. Les Intérêts dans 1rs compacniei de 

Mes. (t. tiv,. M!).) \y, n» 711-1 

3. Pour pouvoir jaisir un inltL-riH, il faut 
i[i/il,;|i|i.i ; Liriiii..iu i[t!L.i li-n:-, .■; j- i r-.riH. .[Ll.TIt 
i^i'il n. l'ail psfcilf. A|.[ilii|iiei ce qu'on a ilit 
jiuiir la saisir-air^l. ii'l.lij. M A iihim ,l et .-,; 
piiipiinl.i.M i|i!i: S.ii-Hjiis la ciisiiun a i li^ijni- 
ii. ; e mi assuci.is du cédant, en la maison «o- 



u CoiJc il 



4. Si l'intérêt est indivis, applique! ce qu'on 



n i:\|.|.ik rnulcnant, outre les formalités or- 



rente. (L. pr.,637.) 

Ainsi, il Faut dire sadale, s'il est sous seing 
privé, ou devant notaire, et en ce eus le nom 
du notaire. 

î 1 L'cnoncialion de la. qucililii Je la rsnli! 
■ffi. |.r..<iâ7j. rVit-à-ilin: ci: illl'.i:. [iiuiLil:! ail- 

nuillemenlcn argent ou en nature. 

3- L'énonciallon de son capital |C. pr. 6S7), 
c'cst-a-dire !a somme d'arcenl ou les objets 
que le débiteur devra donner en cas de rem- 

rente en grains serait remboursée par tant de 



mesures domain., 
h l'époque .lu remboursent 
siroiis3H.]iriiiiLTin:ïi 

sonne, jniiis iju'cjn h 



l'énoncialion ne peut se faire . lurs même r 

la rtnls .1 t'iû crtier 1 1 : i >y t - ri i l : ■ ci L iijii- si.at] ' 

un Ion!, aln-iio, o.-i|in; la i-rr:rii'.e[ ne |i 
j.i !lra-s . lame de pi;..!i:i<ml . <:i dénia nier 

peut seulement poursuivre la ie.nU; de, [>i> 
du débiteur de la renie , « faire ordonner i 
le produit de la vviiti: iVmpln: d'une ™ 
EilfHsanK pour le S endci' do arrérages. (C.ri 



11. (C. pr-, 617.) ^ ^ 
s chez un arouc pré; 



Celte élection L-it rsi-.;ée (Lins I I 
saisi eldani celui dn liera saisi. Elle 
siilulion , quoique l'article ne le dise 
résulte de Tari. 61.'! C. pr., qui veut I 
hier des charges contienne les no 
meure del'arouc du pnurHiiiï.itil il). 

7° Assigna lion du tiers saisi eu 1 
dernm le niÉraetriltunal. (C. pr.,Û3I 



.,'[] 1 lei'dellii 

procédure. Il 
■lait pas être donnée au domicile du procureur 



. . . lais piiïi-rils par l'art. ?" ili 
Code de procédure. </*«*., 639. >A' ' ' 
' " «liliedglt''' - 



railleurs relie f.iritialilé , éli- 
re leuutîqiai peut faire résis- 

. par cette rni-on, l'art, I.'ii 
ose en saisie immobilière . on 



cette saisie. (Voy. forutnie 2BS.) 
a. Lorsque t'est nue ni.-LLi.ii que l'on saisit : 
Si elle Humiliait, h: u:sk te la il ijuanil 

l'aclion est une société eu commandite , entre 

i ■:!<:, ■:( ala personne ou au domicile de l'un 

:l'nujt. Ai ,;, .le l'art. uil, 6°, du Cc.de de urocé- 



...il la ili-lindiiin ri-.le.ssiK. 



parti.: s:.i s ,e. /CJ, pr.,041.) 

I. or. .pic le .iehiltur de I . u ulr est .liimieilia 
Lois du eimtiri.'iit du ruyaiinn: , le délai pour 
la di r.iiii. iiilidii ne eeurl que du jour de Pë- 
ciiéautc de lacilalionau liera (î] saisi. (C. pr.. 
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ipitr ce ijiii'a cil! dit pour la saisic-arret. 

a. !■ = ,l. : :|.,:iri.i;i.ill 1..U n>.! ■ 

jour ,1e la »rl>mi.Te |.iil>l:,:-.l:.,n..;i:. p.-.. (J i I .: 

(/iiâ" r eisj ulllIilim; aptL> ° "l™" 11 "" 1 ' 

.1. I!n is'asslijil. pidllleu vh1«1;[>;i].' saisir! Je 
1s renie, ni même île la saisic-arrcl .lu. nri-érn- 

snn , I îi'v .s! | Il <i: wksif i I 

lifre. à plus forte raison doil-tin en tlivdisprn-i: 
ila us celle-ci qui ust tmilHli.'Ti . !... wl-i 
BTCrli paria dénonciation, les placard' : la Mi- 
lie contient constitution d'aïoué. Tous ces ac- 
tes fuïll mie illlerpdl.lLl.ll suffis/Mlle iN- |HTM II- 

ler se* moyens conlre la saisir? du fumls cl celle 

les liirnificr 

immobili,'::'. . 



iroe. r< 



1. Î39.| 



noncialiofi faits au saisi. 
71S. Le Code n'eiifje pas celle ilënni 
[lit que l'exploit de saisie vaudra loujoi 
la distribution, et nue l'arl. SOS, ibid., 



710. Ces rlîels soin h-i mi>m 
produit cnnlre Ils tiers saisis In 
la demande en lalidilé de * 
lier» saisi, n" 070. 



7Î0. Ceue dénonciation produii iri 
acquerraient de lui ta renie; S° au 



rit- iLt i hjiii mi in-i> iIiiii.!,-,i,i];ii. ir. H» ij7i.) 

!.. rVi.r'.'/i/.w es! [urs.jiic la Misie n'a point 
L ; [L-ïiiT[iiri,-.-,i.-,]i.Un,.l(l.ii. /'.il' «73 :. Appl^m-z 
c -i i : i' : lil sur les effets tic la demande en 
i -.11- li i-iilre le «aisi. 

•2. i.Vil'it .pic produit celle dénonciation i 
l'égard des seconds saisis (unis, est que la pour- 
sinli: Jiipai li.nl à celui ijni a di'iimiie l.r pic- 



liln. I» plus ;i-ii i,.| 1; ,|ii 1rs litres sont dé même 
■ l.ile . a l'avou. 1 i,- plu.; .mi.iiii. :i:. pi-., (J;;.l 

S. Quant aui fruils .1.- la iixte, t i , elle mile 
.-L.-.F1 in ■nl.li'iiia.illn lai .lu 11 liminaire, ei 

L" i I.! . I '. I " M . I... .1 ' l'I. 1 I ll.l 

leurt hjfcollièque», comme immeuble. huilant 
l'arl. US5, C. pr-, qui lent qu'ils soient pa je s 
pur un!rc dl.i;i.,llie![Ucs . il f'.iut pr 1 ■■ |n lt 

i'.n :. (1S1I, il:}',!., p ■ la sai.i; iiniuol.ilitrr , 

lequel porte que les fruits éclius depuis 'a i!e- 
nani-iatiuii au sais: scnl iuuu' bilises . p'.'nr 
elre dislril.tns avec le pril de l'iinmcuble par 



!.. i /'/■■'.',!;. a- i 1 ruiiiili i;l que ,I(|'I taire 
re<ii..v .1" l'eilrai! .lu caiiier des cliarrris, 



1 contenir les renseignements 
1. Bi3, t. pr. IJiid., BU.) 
3, C. pr., tiioe que le cahier 

irofession et demeure du sai- 



i-iKi-i. inr i.n. il,, riiiïi-iiplinii si le lilre 
u hypothèque, el si aucune a été prise 

es non et demeure de l'aroué du pour- 



saisie i m mobilière, porte que le poursuivant 

i]i ll]i:IJliT.l - FJ u 1 1 i i ■ . i : i 1- 1 ■ [.lui- s,, [iti M: f. I-IH. 
Cet arlirk i:hi apulk.lil.i !i la saisir iks i iTil. i. 

qu'il vc ut: iUuil Jo.it h thirtnl ipi'il nctrai- 
;;!!<■ | as qu'on lui laisse la rente, s'il ut lui 
i-oini.T.l pu ,1,- s'.in -u,:,; iilîilJifatairi'. 

Cri m.rail diiil iuJiipier aussi le jour de 11 
ON-mitrc publicnliou. 

l.e e;>-L-niiT-, ayant il .11 ml rail, llnil l'ill- 

stirer dans un taLk-aii plaît à cet tifet dans 
l'aiiditMiiv ■ I ii tribunal tennt lequel se nou> 
=ii il l.i ,, r .. (;;:.; ^ | ^ 



I . ■„■ ks kt.i:ll ■■. ■: i i . >.-. i 
f. .ili II' , 1 J. il i.:ii]-,1 Mill.t, 

7i;.nr. t„rui. sac.) 

I.'(-Ti,;i]iil .lu pkraid et le pmn's-verlial 
ii'.ia|io-:tiiui ne. i" iiv. iH i:iro srossojéi sous 
am un prr:.\te. (C. pl., GSO.l u" «riO.j 

I.'iiri.jin il i L . ■ i [ Il i | r 1 



.1- Du cahier <lvs charges, rj" fjir'i/ci'irtir'i' ; 
i, J ii r/i/ni: ipuLlî'. n'irais, / ■■n: c; n ;','(.,■ j'a v- 

f/l/"« ïn:/jl,tt,t.u!i:i: ia-i : pi!l 'll:,ini illlllisi- 



,iî. I. I . avoue poursuivant .liesî- lr rallier, 
nplel .ie.ilc.mteiii. les liail tin,i;eial,„iis ,lé..i- 
îifrsinii ail. lilliel (ifi. C. |,r. (T. ii"7il.) 

Ces imnk-11,11- <li: la vente. iI.-Lvriit ; il.,: 



!,;r,iir,,i,ri 1 .,-,| i Mi^v...i^i-., : .,.!i:.,;v..i(,i!.r i; 



S1I y a des Jooks , soit sur l'ciislcnce .If la 
renie en eUc-mfmr (qui esl «ililesior |>ar te 
ili l.iieiirl.Hiilïiir la iTtipriclC tic la renie en la 

iélé.onTsmlaui risques, 
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11. On peut enchérir s 



li ''M" . ml <i. >■! i'I'l' 

(f. furm. 3(10.} 

3. Ce cahier dressé, le pnursuivanl N: remet 
au . ; r l :tV- .(liiez; ine s|iri's l.i . 10 1 : L' 1 1 .; i ^ 1 i u n lit] 
saisi. [('.. pr„ 131", ; Huitaine nvriiit la remise 

ilceceshitrail^reiri', il en rsl iri mi enr;iil 

au greffier, nui l'insère .lans un tableau placé 
â ce! cFeldaus l'auditoire du Irihuiinl où se 
jn.uvMiJt ].i venle m,;,!., <iii);ctil est fait l'ap. 

j:„.:lii;l. ,1,-s |:i,ic;ir.l. (i.'Jl"./., li'.iil l'ïll [« 

dans ,,n journal. _ 



S?r!w"cM r's "publ rèal! on» cï aiijudiea 
..■onl mil sur iccabicrdcicharscs, à la 
e la mise à prit : argument de l'an. 



peuvent se faire par cinq sortes 

Ircigoe, elcnde ou P eipliiiue l'enchère, si cela 
iluil flre; comme pour requérir ■ 1 1 1 ■ : I'ïiIjiiJl- 
ctlaire.i'il garde son prit, donne caution nu 

JIIslilÎM qu'il a i!i - ili:i;i.'.ll.|ei s:illivi:il, | r- 
cn répondre; qu'il iliiniiiTa inscription ii cil 
effet, ou qu'il ne pourra recevoir k- ri.nhour- 
semcnlde la rente qu'après avoir paye ou donne 

3" Par le saisissant, pour restreindre ou 



aulion ou inscription ; pour l'cijili- 

:|1I[.I:\ l-i.1l I- iiiri:.[ll,.l.l rente et.ii; 
■ 'is . j n-i I .n.iil eanli: If 



l'eipligilt; pir exemple, il u'oo assujel 



linieiil i|l rn.l^Kl,rVl",^''i,'|!,Hn ; j'i'cct^)'. 



ifnmc sur les suiranlrs. 

Les cnc!li':;rs siilll ln;n.s |i:ir | r ministère 

d'avoués (C. pr., fini) : ainsi un particulier ne 

sente n'est pas du nombre de ccux'uuc la loi 

■ u;j-< |ii'i mi i es il- ... i'.ï 
l'on verra que l'art. 71.1, ,l„d., défend de se 
rendre adjudicataires pour ces personnes, S 
Ktaede nullité^ de i'adjudicatiou et de tous 

L'art. 7U7, C. pr., teul qu'en saisie imino- 
liiiién: les emliircs soient Lûtes .', l'.;ii,ii.i,ee , 
el q.i'.n^sitol qu'elles .eronlouverles, il sc.it 



liant, comme Ja réception des enchères a F'au- 
ilienti: cl i l'cilie.lion d:-o r'cin est plus propre 
i faire vendre la rente au plus lu ni prij , i] 
serait plus prudent de suivre celle forme. 



lie déchargeait 
décile pf" "** 



.1 lîerh.i;-,;..: lois nieras, que la 



()) For ilani ccieiu,nrrHal,rfeln x^ù. t-r:-;:, 
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moins l'enchère peut être nulle ; par ciemplc, 
m In luriii.ilil.'i liuivcnl Li jirirailcr :rï- 

■ r- 1 - 1 1 ] i ■ g i .1 1 r ri ■.■ i n'uni |i.isrlii DtisiTvics. l,n prr- 
lliii'lf : 1 1 1 1 1' 1- 1 ■ imi.lit |ai..p.nvi ri lui 

illlil'afjilc sïlaiilmiikTharficJ.iHaïvaitl.lc. 
a pu louiTiiT sis ïtirs tir pt:ia;ii:f ni vers .l'an- 
Irei objets. Ce motif il'éiinilé IH riit|ii>rit! sur 

1,1 rijJHI lir (1rs pi'iliripi'ï m i n 1 1 ■ l ■ i J nn -- l'otliiiT. 



fnrare BuSta 
on .luira délai a; 
rente ne restera - 
■pi'autam ijin j Sun |> 
de celle dernière 1» 
S. Tanl c|iii' li i 

ad jugeant préparatuirei 

ta renie à un r " 

rejlc engag* , r 



i inri] 1er ijiir M' lli.iit Viiiijmlii 
<jn à t:i .-iroïkli- |.ul>'!i-:i1i":i . 
ilunr dînes! [ii-fildîi.vc II c<i< l'J 
nniKi auiquellcs il n'avait p 

i!<V.t,H1(lc . lli llliinliTMlll i ll 

rl <- l'uiMcr, Contrat rte tentt 
fiait, aranl II' CoiIl- . ]'iis2i;t <] 
aujourd'hui. 
Celtf ilLrfiatfjedoitèlreder, 



iii-iil i:isii]i;iU'-'. mi SL'iiIcracnl doultui, I 
nene ou la détériora lion n'es! pas pour l'en 
cliériiseiir, niaijpour ie saisi. La raison csl nu 
.1 |ii ■ i ■ ; <i ■ i ■ 

il :lin ji ll< ■' i ■: . i .i !-].!T, : ir .il . : .i . . ipi 
fui il.'riiiil -i i]inli]iic amie si! ptoniilfniit <ji 

ï°fjl>l< U :"r[il .m i-roliJ. IVn;n..-:-llr..:'li|Tjliûi: 

il .Si . rî-^tl. M I" ^ Ul.lHlrlr t 1.1 1,1,1, lit 

"l" i«->H< |'i:HM"'NIMn ■■■<!'■ liijUMiff. su 
h piMimiitu .[.j ses ur^im-iL-rs. a;'issa;il [">" 
.m cl ir.ml srs ilroiti . île livrer la rente 

!a i lil.iiii ;ii i lv.i:il. lYsl-ii-ilircii l'ailjnilica 

Imii s,: disant, il lie >!■ [ i n [,■ pas plus li. m 



iiiicr'iï noiiH-lha ;:u]i'jiitis i!::ns tus juur- 
.x. (C.pr.,ii:iO.) 

."appa^li. I lima II.-.! ,s ( .ii,-i:| rire iusti- 

■s tl-ms l.i nuTiii- ■...iTiif rpi'i lr. piTmùts : , 



l'uliili'. cl [. il.iillili.i ,i 11 Uci.icllli- : au mn- 
airc. l'an, «ift, ,!•„!., ilivuit T .i.- r.,,1 , , ,..l i,-.i- 
>n préparatoire pourra être faite lors dp la 

i I i I ■ H mu ■ ■■■ i : .1 1 

lji:|;c |.ri ; |i;,..-,1iii . Ilitri ! :i lu «fiT ml'!, ciil.liut' 
pi i u n- . et- 1 1 ■ i n:,-; arlii-le. t.-u à uni- mil: r- pn- 
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P1HT. V.-1>E L'EXÉC. TES JCCEM. K 

. < i Irn ■■ . m ■ m ■ m ultei iemr l il 

blication; radjndicalirin dcflnilive n'aura lieu 
qu'a ta publication nui suivra I "ail j uili cal ion 
pré |i ara lo ire (1). 
3. En saisiu immobilière , l'arl. 708. C. pr. , 
' Tmqu'iBtone adjudication ne puisse être Faite 
qu'après reitinctîon rte trois l>:iu;;iei alèiinces 

S'ii v a ru enchérisseur lors île l'atljiidica- 
tion préparatoire, l'adjudication ne deviendra 
définitive .|ii;|irrs IV.M i r; rlin :i .le (mis leti\ . 
sms r.citv'lle enr-liiTn. '<: 7"* i 

Si pendant la dnrr.a d'une des (mis |i-t- 

mii-rcs I) fi-- i! survient des lticIiitcs. l'ail- 

ji:ilir-!l:i-.n ne I étie f.i'.le ■ i". i "« i ■ i- " ■ r ■ ''■ ■ 



nrlièrt ! 



™.(C. |ir. , TOM.) 



uedepui 



égard à la saisir immobilière, il n'y aurai! pas 
m -si l'adjudication était fuite, comme autre- 
fois, sans buttées. (F. n= 7ÎÎ.| 
Lé poursuivant demeure adjudicataire pour 



l'La première est le saisi ; parce qu'il pour- 
rai! Ti.-p.is j.i.;-f( s.iu |)i-is 1 liriT_ru l.uii-.ieur. 

créer). 
...j-.i'il 

Di ap- 



paje , Il n'a ji.is lir^uin :li 
| |-,. ». ... t ■•tli*. 

rail avec leur propre chose 



de celui qui devait personnellement , pour I 
(aire enlrerdsns le patrimoine de celui qui u 



ACTES.— 'NT. IV.-CfUP. J.-rv 733. 81 
as pmeuneilcmctil , les raisons qu'on 
l'alléguer contre le saisi ne lui sonl pas 

i il suit que peinent se rendre adjudica- 



;nce IC. cit., 1483) (il 



«SCS 



ar qui.. 'a u te il'avtiir fait purger les 



.oyc en possession'' 
judkatiires pour le 

lion, il semble qu'il 



La pria n iè-.: est ili: .a:llvi ipii représentent le 

et administrent pour lui (i im-le, tu- 

l.nis,l'li..i;i.rl) ( .|ieneiai^.l^eiiria.-iiràlasiL:- 



■ , l'i.ltiiiaistrateiir d'une cora- 



il faut placer le sulin^e tuteur, qui n'admi- 
nistre pas et ne lait qu'inspecter le tuteur. La 
Iriiisiriiie est dr celles qui n'administrent pas et 
ne sont pas chargées d'inspecter nu nlminisii a- 
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Quant aui personnes de l.i première d.issi-, 
uni- iv.jlr' l m ■ r. i- m I . ■ !■■,[ .] in- mas cens aunpiels 
la Ici ne l'inu-rdil pas pcuicnl acheter ou 
ïumfru :t.ciï., i :;!>:;; Jonc moi auxquels clic 



PROCÉDl'HB CIVILE. — LIVRE II. 

ID pupille, en conformité de l'ar 



ou des élablissemeula publics confiés à leurs 
soins .;R, eiv., 1U98). par la même raison. 

].!-' Salaires. Je* liiiTisqu'ils son: chargés 

ilr vi-mlie. ;C. eiv., lVJW.j Rcei n'est pas appli- 
r.i!,:n a la mit hn-av; ,;.«,-. aicnii^i: |iii, s c 
ilin-(|in-,[i:.,n,) [:i juslite vriul. c'iïl Issiîisi -lire 
vcul, ri .[llVII.. n"-SL qui- 1 1 . 3 l~ L ' de cc!lli-ei ; 

qu'ainsi le mandataire, qui représente le saisi 

i n i ■ : ■' ■ '■ '. '■■ i a uni,].; 

elle a eu .11 VHP uniquement celui ni la vi-nli: 
se fait à ïatuialiV . ti.^rt-i- que le mandataire 
slipulcrait drus intérêts contraire, ; mais elle 



lalre, l'a.mié cl li s. 
dicataires pour leu 
A l'égard de l'of 
tiiiré lasurceSsioi 



des tuteurs e[ ai!Eiiii;i,traH-iir>. des e riurult-a 

e( rlaldisseiueiils puiilie, ; ci [ Lii-.lnir , c- ■: ■ ra 1 1 ■ i c- 
l'arl. IMi, ,iiJ., pernicl d'acheter a tous ceul 
auxquels la loi ne le défend pas, que la lui 
spécifie reu.1 annuels elle le défend, qu'un 
n'j ?oi [ pas ces truis personnes, tique les lois 

■ pi rsonnr . !■■ i: 'In il i 



m arril de la cour. l'a [i|vl ,n:,-.':inr. '„ 

' arrcis .1" la i;.iiir.|.i..i.,;iLii.ii p 

■. Jci.ni.-I.il rdicru- .| ;, ..■ 



art. «SO.iàid.m 
, qu'il vend en quelque sorle conjoinle- 
veo le tuteur, auquel il est défendu d'ac- 

lulcur; mais elfe ne pain riit I Vin: au 
*n,-.,,i,i.-.,l,in laquelle il n'as- 



iine classe sont le 
pronïni- 



senlé uar le I 

Les mono, 
ciiralciinhi mineur ïmanci 

iio'rV:" :l i^iV-ii ^-iVl il'u'iio' si- "-uli.lr- âïlj ' .nl'ji'rJi , 

r I n 

cl ni- \i- 1 1 1 i - 1 'Ti:|'!VIiit I i fraude Je la part Ji: 
leurs préposés, lequel. ]■■'. re|i(i'-<fjiit'ul ; ruais 
I ' e i ii j : i ~ i j ■ . celui j fil donne un conseil , 
et la femme, sont eu cause; leurs préposes ne 
fi:i:t i:iit- li-s .issislfr : i'.s [. ni i r.iirzi I dur],: de- 

. I I au.il. pfl il) MU.-' | > 01 L I les 

menMnso7rsblcs\t'! pr.! 7 H) 1 ; ™! sont°"e( 



iîqecr c.tli- [uuliiliiliiiii 



r.:i .iriie'c nul |ia. ii L :|i ir.iVi- 
'rfVttcjii^e l'Iod'V. ; 
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les Juges, suppléai.!; 



1 ■ i 'I I" 1 ' 

M- ^ .r'i N i '.' i',' 1 V. '.^ ' 1 1 1 , ! ut' M I . | ; i , 1 1 V L 1 1,';' t "t 
id.T ii 1 1 ' ' J r «.:„!,,,■, par cvi,.|.lc. „i I., 



.: i i ■ J ■ i ■ ■ i il y ? i-\p|-fjin.lli<i.l 

cil .1 l.i t:on. ]:lli-|in- l'.,L 

il.-,:; I:. n>n:,.li i; a,l<( !:., 



b v.nl, an iril.unal i !. ; i ile.i:i:eilc de la pallie 
saisie. C'rsl donc l> il- inadicrlance ipi'aii lieu 

ijni étaient J.ii'î' L .irt. 731). ./L'.. .Il] prôjL-t' 
an a miiceuici : procureur, généraux ; il 



écartés par l'art. 1SD7, C. riv. 

L'atl. 713, (j. pr.. ^1 1 ■ ■- ■"- avoir lîcf.'llilll HUE 

n vu 1 1 ; s ,lc ïi rendra adjudicataire! pour iliFfë- 

vinii.jti, ■.l:uv ].t til. -i , li: mdl.tr île l'.i.lju.lii:.!- 
lion CI .If! dommages cl intérêt!. 

l.a nullité n'etitlt pas élalilie de plein droi! , 
e( iflwj qu'il mit besoin de la fuirc pronon- 



(I) Carre» a* ÎJSJ. - Cealrâ, 7 



" A Wfnri.de cri ilommacei et inii-ièts. !'; <-- 
jmlicalair,: et l'annié „„il : .,!i,l:i ris. par les 
ni mit ■ ■ ;ii;=i , i .1. , : r,' iri)S. i.i ml : 

parce l'art. 15«t. 11. ,iv„ dit ipir (hs cm,,', 
metltmti sont respons.ddes iln dia:nu:i.T" causé 
l'sr l< Mrs lii.rii 1rs f imn; i';,-i. Vi- 

es! mmni'Atiml , cl b'avui:!' piïy »«.■'. 1,'aniué 
ilnil i ussi sclidaifrincnt . r .il' l'art. 71 n, 11. |'r., 

■ M i' m ... ■ 1 .ii i'iri ■ 

léréu (3). 

^ < J . I ■ . I . | ■ j < ■,■ Mm- 1 1 , ■ t y 1 r I', ■ 1 1 . 1 .■ | > 1 ji^. 1 s i ■ i ^ : i - 



.A™, l-rs t!'.i;= pmrs .le l'a.lh.lkJlion , .lï.lc- 

.|ii,'| , 'd,',mi:î. Ii , ",.["■:,','' ■■' la inn'itr ".\, sa 
dcclaraliun ; faute de ce, il est réputé adjudi- 
cataire en ion nom : aitj, de l'art. 709, C. |ir., 
c]iiire-iabliliur»cn[eiim.]oIiiliiVf. 



Os Irnis jours ne sont pis francs: à la verilé 
npie pas celui île l'ad|Md:ratmo, unis 
■lifiu <tuil cire fane dam l'un île! Irai! 



jour! l|Ui ! 
des délais des assi[.nalions. pan 
veut qu'on Faite 11 déclaration di 



0. La Formalités prescrites au litre de Ii 

saisie :i.i!iilitTC, pour la rédaction du jncje- 

nic.it d'adjndiiialiini, doivent cire nliservees 
Ion (ht l'adjudication dej rentes. (C. pr.. Fjïi.) 



1% Carte, q°au!. 
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PROCÉDURE C 
TU.C pr.,quieï 



HiiiSiMlinn du inijrairnl, ïutiï princ d'y Cire 
contraint ;i;ir rur|rj, parce que la saisie l'a Jé- 

poiii-h-, - I l-nlj rstairc te met en pos 

sissinn pir la iiiînirLM'.iou de t£ i u.il-lnïcj! jj 
de!>ti ur Je la renie. 

tllsliili'llil jiljjrril, lit Mini fi|:i : i!«is I" '|im[- 
tance' 'ii'i Iciii i:r.l]iijiri'i Je poursuites et lies 



tr il es! proprié la ire. 
Il Faut distinguer : 

!« Si !:■ |.ri. <le l'adjudication préparaloire 
,■. i! C fl riri)jir..-l,-,iifi : ,!i jeiudii ia |>icru>ei... 



Incté (C. ci-.. 1179), cl que par con- 
s, i r 1 1 ■ ■ c ■ l InliliBi.liuri ., ,1111 rifet dere inur-L. 
1181.) 

Uc 11 iliiriïcnl dcui eon séquences : h pre- 
■miirc est que si. ctilrc Ici dcu.i adjudications, 
l'ajjurlicaiaire se marie en caramurumlé légale 



(i:. cii., iiiuii), qu'il acquiert In possession, el 
..... „; ...i... .1 h,,, j, uss ,. ss j 0 [], 

ici pr ë|. rira Ici re 



3" Si le p. il [ 



IX. — LIVRE II. 

immobilière, ton Le personne peut, dans la hui- 
taine, surenchérirdu^uarl. (C.^r., 710.) (Ma 

prévenir les surprises. Ce motif étant ipplh 

srmldcqu'nndr.vraity appliquer cet article. Mai* 
l'art. 033, t'6l'<I.,llc rend applicables à I.i -,-i-ip.l,-, 
re n I es I et f nrma li Lés de la *ai sie îmmobl Uèreao'à 
parti r il.: lu rédaction du jugement d'adjndica- 
tion. dont les Formes sont déterminas par 
l'ari.Tii, Unit. Ainsi l'an. 710, ibid., <\<\\ 

.l .l lil I i .!,,, ,„ l:, r- rir: j-lre ajijilipié. 

flrmi rijiimul c: r.Diiicm ne -loi t pur;:' 
f|.-i,lii,. ;, i|-.nil:c> ol.jds. Eïaill.-urs Ici n nl.'i 

immeubles, le législateur a pu, par cette rai- 
son, ne pas leur étendre ia surenchère. 



ns [es Tinj! jours de l'aiijudiealion, 
ire doit rapparier au ijrerHer : 
ire des frais ordinaires de pour- 

nre qu'il a salisfait aui conditions 
: qui doivent être eiécutées avanl 
ice du jugement. (C. pr.. 71S.) 



Iictii, ,,.(<;. pc, 710.) 
piriir produire Clfrt .l.iil iV.re 
Car M dénonciation qui Eut 
lie l'iMcrpelle , le rend par- 
;■ .ru j h, i-iii, lequel est rendu avec lui. 

i ai-irc ina P tière, n d'apre'3 e Vart'î'î'oa] 
i ne distingue pas. 

avuué cunslitué, il ne peut, comme 
jugement, (fircrejvfeuM qu'après si- 
iïan)o*,i peine de nullité; et comme 
iHif. il doit en outre être signifié i 



ilgultU >u 



C. pr. 



it crcaiir;, est volontaire, I 
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PART. V DE L'EXÉC. DES JL'GEM. f 



l'attacher l'entrée en propriété du ressi.Minatr 
celle époque . p.mi- .]iu- I; Li i.u-poi i i-- 
iccrel, et que ce n'est que par cet je >i|;runeii 
ir.n Oii -."L. pl?t.c.u Oli'il rend Sun Irer^T-nr 
nrlaiit puiilie iiL'i! es! [inssiLIi:, cl qu'il jv. i l, 
cui qui voudraient traiter avec le tédan 
oiDnit propriétaire, de la créance que cetl 
iété ne lui appartient ptui , tl qu'il! ai en 



rtCi.ril du délateur delà rente, pour l'uHi J-r i 

îlicaValre ti^u "ceaionna'ire, eu'arl? 16», 
C.ci>.,poileqiie le ceuionnaire. uni distinc- 
tion . Il Fit saili & l'égard des tiers que par la 
*isnilir..ili(j[] nu l'acceptation. 

!:. I.'a.lji.dieiilmu définit. ve i„r !;.>:,*, :„■: .i 
l'a.ljiiilirjlairi' d'aulr-ei émirs ,i I.i pi i- . 



si l V .1-1,1 • I in: ,nr h i' ■ 

oltraieni ua phi plu» considérait: qnr m- l, : 
feront ccui qui je présenteront aujourd'hui, 
lesquels n'ont pis la rafme certitude. 

>;r,<: : suppléé qll'nii .r-IltiiT :i);iiit .iliénr sa 

tenu, elle ait été depuis saisie sur lui,^parce 



|.:>-:vc|itr; i-ct;u-: ih- lie s'jji |>l iilll- irn'.i II X II, 



|J]IJ| [ii lit i liil 

i vmdur sur l'iiNKiyr in pusvs- 
■.•le ici biens, pour dette- de m 
allient np-irnil. lui si snn esis- 
uvée quoiqu'il fill toujours |iro- 



..iiii-i.- pruprie . 



'fiiil., ir,i.i . c'esl-â-dirr qu'il nu reprend i|iie 
vin qui cNislent dans la mai" il. s envoyés , 
ruf (on recours conlrc eux |iuur lr yrw qu'ils 
ni touché on qui a tourné à leur profil. 

G. I.i dl.lrilmliiiii lin pi il cl f.iilr ainsi qu'il 
.1 pn -cr,! air litre fr la il^trilniCnn par inn- 
■il iliini . sj:is pnji lî.i i- ne.ininnin-.l-. Inpn- 

n.pi' i es es ;n:irtiii.i meril à II lei do 

1 !i: uiii.ii e an th. (C. pr., 88».) Ce priï est 



lit que 1rs formali- 

-aisic in duli.re, 

s rl du prii , et la 



tion j} ntnpp 
d,. ■■mis ..i-.l i n :n 



lie d« coin Igner son priï, si on l'a astreint 



lionne que ce délai a celui qui a perdu ou à qui à le faire avant la diiliiliuliou 
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.-. l'uni 



jinnalion de son uriï, 
le conlrain.lrc;IPc<éc. 
tes créancier) uni fat] 

litre, le! eontrainlrs 



r.r™nr ! erle|.li. f di!ir,fiilltj.fiiujire ! ,hL h:e: 

ainsi, en cas de r,i.|;lii:.nee . un si-mmer. le 
s.ii-i-viril de |itmrsu:vri- -l d'eu i, , Min". a- dans 
l,inla:nr : I: 1 ! i ici: ci|iircf , le rrt'aiir.irr lc- 



vrîiice iln jii|jiT:ifiU, un levé le rerlifkal il ce 
jugeinenl; ei pour relies- .1 rsrrulrr ajin'-s le 
jiii;i-iiLi-nl i l .11:' i.l l.i ili-liiluition , on lève le 
jusemcnl; si l'odjudieolairc cil poursuivi fiwle 



clan! eiéciiloirej runlre l'acoucriur ilknlc 
pr., 771), on se niulrnlr de lui sijjmrU-r 1rs 
iajiHlLT:i,ril=ïjiii|.;.iii|:.i[i^il^. 

7. Les préliminaires observés, suivant les 
[mis ras ri-dessus, sans nui™ prneédure ni 
jugement , il sera opposé nouveau! placards el 

dessus jiiesr.ritn :.rr,ff. ir 7:111, lesquels Jior- 
Irmnl r j 1 1 1 - l'eiirliére sem (nilillti 1 île niiurrau 

nu j.,iu in,:i.|ii,'. ii:. in!-.:, n: f,,,,,,. 335.) 

S. Ce [dar.ird esl siirn.neilai-onede l'a.lju- 
dicatahr el ;t la partir s-.i .sru au ilenlieile .[i' son 
avoue, el s'il n'en a |ias, n sen domicile, "au 
rn-dri, li.nl je.uis .iï.iui [,i puLlii-a.!.,.-!. iNmle 
pr-, 740113). 



.n !„,,„ 



re publie-aï 



plus ililigeal , remplit lu 
1" Si In clauses non < 
e>e,.i,|.;,. S ;n-.iiii la délivrai 

ealairc n'a puim j,,.siir. .n. i ... ,-,V,|- 
i.imis «ii:;i.,res il l.nljiiilie.niDii ,.i:. 7âS: 



».(«'. fi 



ses qui devaient 
tire e.éenlepi aprth l.i délivrai.,-,. . ruais avanl 
In.N-IrlMH,,..! ,1 il pin. les cmi Irai nies s'eJcr- 
cenl m ïerlll de la rjrojse du jugcmr.nl. r 

ri.llllll.in.il li.lll S!, ,1, ml relu. i1Ylrel.il 

3- Si rine\i-eu[„.|, ..I t . i L 1 1 1.' > 1 1 ■ pneilien 
IH'ilidrnirlUS. ers nilllld,- '■■ 

lui si|;ndirr sans le jureiueul. 



se cunlcnie de les 



:„. ii.ir-î-nl dV.lVi.'.i'i'' 



pi lil .-unir lien ijue i|ii.iiï. me an un. ne. après 
(■(ij.|i(ni1ruli des |.lae.,rds ill. pr., 711)), tl liui- 

«t ui'f. y*â' «f»!™' 10 ' 1 ' ' ° u " 

10, La siron.le paldiriiiii.ii aura lieu r,uiq- 
taine après la preniière^C. pr., 741.) 

prépara lui rcmenl (et que Von peut faire a* la 
i.aiiiiile ; lil.li.-.iln.n. ail. .il. I. ]ir.i. ia pu- 



mnij S'^tS" T cii. ,"po 



ainsi on doitonientr cts ai 
Tulle enchère d'une renie. 



rliclcs en venir, a (g 



e. , ,i!:i f ."s.'. Vj.%!ïjiV'' Jl '" J ' ''" '"" "" C ' anl 

■ : 1 !■■> .in- !■■.! ,|..|\. '],,. „.,■,;, • 

, .lut. a u . .ci, ,le ,i,. [..il'arl JU. eiè ,1,.. 

,ia.,iiv..l : |., ee.ir.le I',,,.. .1.: I„ .„ ,,l t.-.-l 
-, :en eu, l|,, „,„„!.,,. ,, I. ..„,.:, .,, 
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FAUT. T.— DE L'EXEG. DES JUGEM. ET ACTES.- 



—H" 7SB-7S7. 87 



Applique 1 ! i crllB g 
dil ri.,lf W i S (t,- 7M.) 

n. l/adjudicaiirmili 



14. A la rpiiu/aim. |ii snir [', :iHu, lirai!. n 
|.r( : j..-.l\ilr:iiv . .il] fnnr rh: [rif- .pli .. il i . 

(■Ir 'in- If :i-.!iiiir,l. il rit jT< rr.!r j l'.nljii 



C. pr. If. Il- 733.) 

.^|:| lii|iri / à celle am uni canon ce nni ■ ei 
.lil .m ir 723 |1). 

11!. Si :ii ■ J u I i ri! lljmliraî.iirr f.\r la [T.- 



liTt'sMï. ;i II partie saisie. (G. pr., 744. 

( r.<,"8Bî](J). 

XV. Si le créancier peut taitir une renti 



I 'IM. Il tu i-i .In tu 



in "'J.'. >> jniii i I'-. ï'i. 1 
■ ■ .'J i ■:■ i 1 , i !■■.■■■■■ Ii.: 



13. CeU iiûur^aoi II i 



ni;" IHil J' 



ru-ut. riir.erla c (ii-n^ilii/N. n« HIKÏ.) 

il. Hais s'il ne ieul pas comprJisiT -m s'il ne 
li' |ii'ii( . parer i]iic '.i rreatlrr i^l inFi : i ii'iiri 1 au 

|iriiH'!pl .If la it. il.- . rr.ii .Irliil ■ il.ji! l:i 

payer la Minime v > i : M > ! . ■ , ,:n,.n l-m- ; <d 

<abir eu s. s [iroprrs mains, noi: .iiilimnil 1rs 
arréraeta clcla tenir i|u"il duit. mais meure l.l 
renie mênir, el la Faire tendre faille de paye- 



renle qui serait due par un suire. 



'etttt gui prurrnl *'e 



.•a pre.il ni dé- 



■ ji-i i.i.'.^'f in .1 1 -. i r : c m |..nl |.n ■ ru.- mr] cr ... j.i c 

... ! .( .. Il I ■ . ■ ■-. 



Dlgiiizcd b/ Google 



i'Rocéhuiib civile. — livre n. 



créancieri ont f II 
tnlis 'l'irx si' dnp 
I* Irursicmr c 



1(TS']IIC la saisie ( 

OT.Mquelesaiii 
Ioi*|iie tau m 



Le quatrième en lorsque p 
deriont Ml laisir chacun unci 



l-f Sl-plil !■ 

], j.l,.,,,: ,„■„,„■ 
propm-Lé, <„, I 



n'adj'.idie.iltiin 1 1 r^p^i rJ'ïoi rr- ; 

Le OTliïfmr , loe-iiiiVr, .-n l l l milli; 
jirocêdiirei poslérieurrj i celle adjiidicali' 

Le il omit me, lorsqu'il j a appel d'un j 

lui!!- 'i. III; ' Il ;;r : rn : i-.il ; 

I..: treizième, liir-.jnr l'une iVs pnldieal 
île lYliclii-re a eie renirdte p;ir un iEcidrnl; 

Le quaioriii-mr, lorsqu'il y a appel du juge- 
luem il'adjiidiei.iioii dtKniiive. 



if„,liii<lie;.liiin ,leni]i 

ni d'tnlrtr dam et 
poser Ira règles communei 




rie. I.f l'ariK. iiLHÎ, ] lu, lii. lîi , ]M , 
El ISS . après iidiv du i[\:e. plusieurs de 
ers 1 1 : ■- i 1 1 ■ n;s 'lels que l.i demande .1 !.i lin de 
e.-iiMnii d,- |iln,ii nr> ptm: stiiles ni uni' seule. 

lu dfinr ■ .-n Billirofjaliiiti. celle en ilislrac- 

liun). seront élevés par reqiiÈlr. permcl d'ï 
ik ]urdes ectiluic.; i:ii | cul :\a\:r terne 

.iv.ini la |i-.; : i,nniic; iii;,r devra juger sur la 

plaidoirie, loin au plus oriliiniiei un ilrliliere, 
et pas dlnitruclkn par écrit. 

I. De /'iippe; du jugement en vertu duquel 
Tiiti. !. i \ -c iiijjeniiTil est injuste ou irn'(;u- 



ùraildeicaioù le »aisi ne pourrait. mih«- .ii 
Fi II 



au greffier du tribunal duant lequel se poiir- 

!., ciis.' du e .hier des charges au greffe; sinon 
l .ippfl ii.- -ei;i j.i, reen, .1 il seea uaisé outre 
.i l idji.die.iliou. JL. pr..7J(i.) 



-Ml.l.- .,11. 
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conséquence du rejet de l'appel, Jonc . 
doit rendre qu'après le rejet. 

nu plmit-urs < minu:-rs qui se- diipu'.ml 



jusqu'à la publicité dgnnéc à te. 
l'insertion au laMean >li: IY\ii;,it ,ln li.luce ,hs 

i-]i.ii-|;.-s : n::>i-i n .Mil i|i;' saisie 

par l'un d'eus «I rendue publique par 

l'iinr il i- ;i il II Mi- i'L tle (.i-i .1 i l- ti-ura frais. Quant 
aui frais antérieurs, ils ont été falll légitime- 
men, "1 tes créanciers doirenl en cire paria 
lur le pris île la rente, comme de leurs créa nets. 

■1. M lui il. ■! .iii.i...nts ,i;jnr .'ail .ti.erei .cl 
étirait, un autre faii insérer h- sien i-usuile. el 
mis | fniisinvci . eelni - 1 1 : ■ a fjil faire la pré- 



cises. In pinirstite ri |i|*.u i.l ti L préfet, mie 
0 celui qui le premier a dénonce; en cas il c 
concurrence, an |k.i r..in- .In tut e plus :jih u-:i : 

cl si Ici litres mm de iin» date - 1 celui île 

l'atouê le plus ancien. (C. pr., 6S3.) 



n-SSÎT, ntljrmn.9. "al; Ui 



èalic 



Hit Alite 



rail pas lh ;i :■ cille rcimiim. parce que presque 
Ions les frais île la poursuite tue II première 
saisie clan! rails, i l clailt lléct,s.i:i. .le fairi les 

motif d'économie qui a /air établir celle réu- 
nion: argument de l'art. 719, C.pr., qui, par 

i l l I \ I 

misrile l'et.cheivai] L <| elle : I j. 

11. II i„-irr se faire line l,s dent saiiies soient 
portées en des I ri bunn u t diffr renia : les rentei, 

eut-mOnics, comme les biens-fonds, sont, par 
licliuti , censés situés an domicile du saisi, la 
créance résidant dans sa main; la poursuite 
doit ilonc être faite au domicile du saisi (irli- 
c!e643,C.pr.l:nlaisil peut se faire que dans 
lin 11 i val Nr de la première à la srronde saisie, 
l<- saisi ail d>i>ti l; c .le dom.eik. El qui! pirton- 
|r'. ,Ue u nl | 1 ™"", lc "" L P"»^"" tribunal au- 
réunirai] même trilmti.il qm; ta première, par 

le même Iif d'e. unie de frais : arg. de 

l'art. 7S0, C. pr., qui l'établi! en cas de saisie 
plus ample d'immeubles, laquelle paît eTtrir 
Clé portée au Iriliunai .iule.- 411, ■ eelninù Va élé 
la s.n-ie iikiui. anijia: , ilan, le cas Uli [es im- 
meubles Killl situes en iieilii:iiiii;.iivilti;erelils. 
Ol art. 7*0, tiirf., teutqiie la seconde saille, 
(.bas ample . sait porte* ilevanl le tribunal de 
rmiére, moins ample. 

sur la sienne, sa pour- 
a première n'était pas 



4. Si te i 



aurait fait serait annulé 
I). 

lisissanl rendait ia saille 



»0 PROCÉDURE C1V1LK, 

avoir la nouniitie. Appli-iuri ce ini'on 



n° II, 3 . ti-contre. 

0. Pour anei " 



ni dénonce h sa™ su prê- 



tait le sommer Je la faire. 

IV. Du ens ntiilij a deux o 
ihsnnli de m/u, aclit 

7Ï0. l.Si<leuiialsinamn 





. llucnsnii il y aeoUut&m, fraude mt né- 
l:i it.'mnnib' m sutiraçalhacmtrë le soi- 



..isisiant!, ciresiibroueàla poiir- 

■Cil lursipiel. [jrrniHT siisi<s:illt 
■n un- l:i àffniiilr Saisie à luldé- 
l\spi-n: lu n- II]. Argument île 
■r.,ijui l'arrurilr en ce ras en s.li- 

lorsqu'il j a collusion. (H. pr. , 

'eïlo n'eut faite i[Ue ponr'cnipè- 



Lt initiant, lorsnuii 
7MI, comme si le Mtlta; 



le ; C. j, 



Cependant II fan! faire i cet égard «ne dii 
linclion. 



le saisissant .il malin Je sa saisie j il j'eul m: 
na- iifiHi-inivrr : un < n-.ii eii r ijiii siuvi.j.|:lrai[ 
plaindre dea lenteurs aiiténi li- 



ne lui ■! 

î"Mniisi un créancier étant connu, soit par 

1rs | nni i s dans les cas énoncés n.» II, III 

et IV, «uil par une sommation de poursuivre, 

s:ii; [.,.!■ Ill.i lllli isrniiiili iku:s 1.1 >::ii:i-. I. sai- 
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p.n I; Milirii^iiîkm. ici irai? -. 1 1 ■ la eoUçjiali.jii 
sont à sa charge» cl ne pourrai, en aucun cas. 
Eii r i ii]]il(!vi : 5 en frais il<- poursuites, ni pajcs 
sur If |.rii. «i. pr.,7îi.) 

!>. Ci-lui ijiii a succombé sur et lie demande , 
s-i:l le 'ii tu.niliiie. soi: If ik :'< ntli.iir. [n m a|>- 
pclir; in.it., n'c<t ri ni.i|.|ci|iri- ikim .'a 

T" r '" 'I'- l" -i|;iiif.iT.li.>ri :i ivinié. ( I". pr., 
7ÏS.UIH a .. lu «■,:!■ I.. ,i,.|:ii .|iip-r lsl ' la „- 
enificalion à personne on iloniinlc. f arte ijue. 
lu subrogation ne louche en rien au rond ilu 
droit, c.ti|o'il r-sl imputant (!<■ tic ]ias l.ibssrr 
lc> poursullei traîner en longueur. 

VI. Ou cas où te saisissant est dt'sintiiresse - 
depuis la saisis, et donne mainlevée. 

752.1. Le saisissant peulelre paye, ou même 
sans l'être, donner mainleree; alors la saisie 
tombe (i). 

a. lin autre créancier peu!- il demander la 
subrogation a celle saisie pour la continuer? 



lV.Vil,Y,l: ; ,,t.- II , n .ii(vL'(r!:./.l/ 73(1). il peut 
itriNanilei- la subrogation ; car dès lors la sai- 
sie ileiienl nuTiFii mu- an poursuivant cl au 
créancier, h !j il :-l tic ju-iii .«aisir, jnii-pi'il j ,i 
deja une saisie : argument Je l'art. (iSS.C.pr., 



I uolillée aul créanciers inscrits, el la ne 
ilion enregistrée, la saisie ne peut plus 



Irfil'i i- rc |..|il:cin ,1 i|ll'nli lie l'ai jiav.lt ril>si !i:H 
fiai» liip.i.lcs: i[ll'il polirait les faire li.pmler 
étant île le désister, ilpoutail refuser son dé- 
sistement, et continu.; :i ;k,i]iinilc. lin aiian- 
iloiin. iil celte piiursiiili-. il ildil (1rs calcinent 
en n si il ère cc-mni c n ég ligenl . 

S. SI le saisissant refuse la snbrOJpttllHI «l It 



VII. Du cas bu le propriétaire total ou p 
liet, l'usufruitier total ou partiel d 
rente réclament contre la saisie faite 
un autre au préjudice de leurs droits. 

733. t. On a druit de réclamer contre la 



saisie la portion 
si l'on a la nue 
■ île [;i renie sai- 
iétatre. tandis 
pallie!, pour 

iju'on prétend aïolr ; <(• enfin, si l'en a i'usu- 



Oigitized b/C oog le 



M PJWrflWnF. CH 

I. .0I daui <eHr m - Ji :■■■!< |"o;u rif. n'„ 
p-.:|-ieif p.i- .i' l. i" 

ne puise r.er,. I.a'lj.'.lcilon .Vlnl... ut 

II. . I.i.i 1 la.lj . I.'JI. ..- .1 ). :..> i:,-i.i'>.| i- 


,:-,.,..p. .1. V. I..I .:,,..'..l' ....... pe.l 

«"ij'ï"."» »" ou pnu.suitrr, ilKlolI 

-i' p'-..r„.,i.e,n'n.!.-.raitiH..r.e«quï 


''Bit. il» pournitol loujouri Ir Faire spre.. 

*'.""■;'',"',' '^'i'V' '"'"1": ï"' r V" 




J. La .irroande (,n o if «u rael ..n « 

fs'ine par requeieouiieioi.in 1» partira qui 


ooi |uv il. ;>i .. Îï7,; 


•)...* eloni nulle, l'adjudlulta préparatoire 


\m j ",iT. .".'",i,.. 

.1.. «j .le. (..jn-ir .n irira plut Ut 
ï- Elle te ferme pa r ci pion coolie i( tam el 


le err jr.ru.- p.-.. ... . ..»...[ » i,-„,, : pj, ,i j 

«raie. I.j deum ,!. ,„ ur, cr rirai. . . i.i !.. . 
mer au doio,.uc (lo par l.n«r. pilou. (C, pr., 
1*7.) 

3" Dani l'un rl l'autre eut ta demande doit 
conteDir l'cDOncialiori des lilrcs jiiilifiu.lii. , 
luqiKll deilenl (Ire ili |j.im - an çii'lic. i 1 lu 
copie de l'acte de ce deptUC, pr., 7 il) (S). 

prélrnd la P nuliilc.iiee nue la saisie et ioul ce 


5. Nan ti l'on oe deo.aode lo .l.tiracl.ou qiM 
J uor poniuu ru ple.neo'i "^P,™*"'"-^ 

le 1™iii'|>™ r e îe 1 u>u'lV(t: n pr™7ïB.') Tel riUe 
ou il y a à ]>rcsumcr nue si la cou lesta Lion 
ein;t j i ■ i: ri- i:t la iIitm.iii ci dislraclion écar- 
ter, un «nul rail la renie jeu meilleur prit rn 
la rcmliDI en lutal qu'en la rendaal par por- 








';;! 1 lMjgj.ui.co r«^Vl'|od*™>îïl'*° lltl ™' 
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8. Si la distraction est prononce, que l'ad- 
judicataire provisoire ail lieruaudé s.i ik ; cii.r,;c 
■Wl le jugement, et qu'elle n'ait p,n encore 
été jugée, on IVcW<- |nr .,■ je, ; e.eei.i. pair.,- 
ijii'ilaemimlii nc,|ii,Tir In it i l non une partie-. 

Mail s'il n'arait pas demande sa dédiai',;.-, le 
pourrait-il après la il^lriclicii pr un mirée '? 
l.'nrt. 72!!, C. jir.. Minlil:-. ]>n i:iir,-,,,|„, l. 
dérider li' rentra ire. ,\|iiè( avoir ilit i [ i J " i I s.- ■ 
passé outre a la tente du Mirplna duobji 
uiaii. siuF, sur ta demande îles prlie- ml 



7. Ile i|nrli|ii!> manière que talent Jugées la 
demande en nullité et r-r-ll- en distraction l! 
partir, lésée lient appeler. Mats l'appel doit cire 
mlrrjilé aire assignation dans In qilinlainc dri 
jiîiird.'l i siaiiificalioll du jugemenl a penonno 
m iluminli- :a), iiitti.'itn jour par troii mrria- 
nftrej, en raiSDn de la dillance du domieile 



trtlde ijoui 



mander celte décharge et non i. 
Faut décider qu'il le peu! encore après, par 

arriment «II- l'art. tfJSGdii C.civ,. ipri tilt i[lli: 

si >' |ui-reur ii'ct riitia- .pie d'une | r 1 i . - de 

la chose, e! qu'elle mit de lellt conséquence, 
TcTatinBKnl au lout. que Paupiere-u- n'.-.it 

|ii.ii;t afliel.j far- la pal lie duril 11 i i \', 

il peut Faire résilier la renie. 
Appliquez à celle demande, postérieurs à la 



VIII. Delà demande en nullité par le saisi 
ou autre, de la procédure antérieure à 
l'adjudication préparatoire. 

731. l.r s moynis de nul! i te mnlrr cette pince. 

préparatoire, après 1 :s-| m-Ui- eu ne peut p-<i- 
poser que les moyens de nullité contre les pro- 
cr.ler.s ncitei-irurrs. IC. pr., CSl.l fin. ;JJ, 
lirrf., a la meme dispn.il un p-nirla saisie iin- 

a"ruC' 3 1 

van! laissé Faire sans reclamer, elles f 
onsenli tacitement, et ont renonce par 
rnini-iuirii; à l'att.ep,, :-. (/ '■.■■/■■; cependant ci- 
après 1IJ) (Si. 
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IX. A qui ùpparli-nl lu fmiirsiiit--, silti/irn- 
cédurc antérieure à l'adjudication prc- 



mois entre tel deux adjudications. (Decr. 9 fé- 
vrier Ifil 1. iirl. AiTi'i. le il.l.ii il.- r.i]i|'!'l 

est toujours eipirrl<,i:,:|i;' ,il r. i;u.lir..:li„.i 

,l^illiliv fl ,-ir, i l M :MII|:,„,-:li|-:K- I 'Hr l |.;;n. l T t 
,11 SU r.;if ; :v,iv û crjiiidre 



le tribunal. Ou doit fin 
telle qu'à son 

i'\pi™. ; i -1 ■ ■ <it 



■ . . , tuui île l'appel"™! 



droil; celle a prendre «I 11 tierce opp 
aujligemfnld'adju.lieatiuii prrji.ltiilijir' 
dée sur ce qu'il pr. ; j mliiri.' n leurs tirai 
rte rendu sans i|ifils .lii-iit e'te appi'lrs. ■ 
474.) Si les formalités u.ujieul [«s été 
.érs.ou l'il f mit nullité, ilsseraien: 
tiers opposants au jugement d'adjudi 
lequel surail ilL-;]jrt' nuJ. 



î. Mail ai la laisie subsiste, cl que la nullité 
ne frappe que sur des actes postérieur», un 

autre créancier peu i[ru.iiiil: r In miI.iu.;.i 

sur le rr.e.iif que le poutsu liant n'a pas rempli 
uni: f.ii-iu-ilils on îiil un aile ilir proeéditic 
iljni les délais prescrit). 

X. De l'appel du jugement d'adjudication 
t. On peut appeler de ci! juffeuienl (3) cn 



u quelle 

[MU Ijili li:- 

^ - ...... Je celle qui 

élanl h conséquence de l'autre, 
î» On^wul auui appeler de [a disposition 

qu'on n'a point bae^plaind'rVr-'llr-' i'. m.-ûs 



. rifles prescrites pou 



i; ,.lj„.|i,;i, 



«:([[]■.: fj-.liini il lia [US rL: JTi. T ;iïé nullités, 

cl --Iiru le jiiiiiiiiiinl n.- |imrn.n.:i- u i = i ■ i ji-ut 

ipiK i'-iir .nljii,!ii:ii Inrsciii'iin n'a pas oJ>- 

serve, lors de elle adjudication, lu forme) 
prescriles; par rvr.iph . si elle a été ijile .vint 
ta huitaine Je la seconde publicat , «;i i. \,ur 

-I 1 "' "-^ iuiuqué (I). 

S. loules personnes qui ont die ptirha j 
]-|i,lju,l.enli3iMieili|Mlrj;v>-.V:'il. j i:!;. r:i--..l ; 

créanciers, lorsqu'il? a eu eitrail au tableau, 



j,301;iltil,ll3) 
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S. On doll inlimer sur ce[ appel If saisi «uni 
ni il n ■■■■ n, m r r (l.'ii, ■ ■ 

'iph 'î'Jlill i 'i l! 1 1" V, " 1 1 -h ■ | ' !i r'.! I h'-'Î r ' ' " ] , , .', î' . 
dirige contre l'adjiirticnlairo (S). 



S* Hii> ii le jueemenl ne fait que prononcer 
['niijii(lir.iLÏ!in : N ilrbi ^1'.i|)[il[,t nui ri lu mi:j- 
menl Si Jugement. ..n- un ni' pis i.nliiiai- 
rement tkntoer le lugemeni .V i „ij 1 n[,MtM,ji 
pi. pirnln.iT: et fc (Ifbi ,;ure jn-iun i'n.Ijj- 
(IÏoUod dMnili'C, oprès loqurllr on ne serail 



par prorision, nonobstant appel , ajoute que 
r.iilliidic.itioii m; pmt se filin: <|i;'n[TÊ5 uzi 
jliQ-emrut définitif en dernier ressort, ou passe: 
fii fnr,-!- il» chose jugée. 

I/adjllilicatairr qui a inlérel .le m- p.isiesl'r 
en iiiipeni ucul demander ait irttmnal de pre- 

miin: irisl: sa décharge de l'adjudication : 

a.i^iiniriil il. l'nrl. Tifl. r. [, r .. mg. ri ilimus 
p. fli. 1.1 Ou l'iiceiinlr H.ir-l.-ehsmp. nn l'on 
flic un délai, pemlant lrr|ucl 1rs pml'i'i ifruul 
tenue» île faire jucer l'appel, sinon qu'après ne 
1,IM|!. r,„lj,|[!v,! ; .N-,-.iiT.-, d.vlm.,;». 

_ j. . ^ 1 1 ^' ' ^ ; " 1 ' ■ ' 1 : ' V _ ' ~ 1 . '7]" fi J " ".' ' ' ! 1 ^' " ' y '* n ' 



on ne peut proréiler s celle non»' 
riou j[ii L .i[ni'ï une nouvelle appoi 
raids cl iiiMTlinn île vi'lltï nu 



m fail pnw.ln ii l'adjudication définitive 
îjiri'-î h s finr.r< rq ■ j i doiiiii h pri'rnicr. 
S. si m jiidiinlion préparatoire est infirmée, 



ijraioii't, après nouiraui placards el 
• demande en nullité de procédure! 



lîir. n;i;i'.i,|ii:; 



.|i:i i-.l .lil i-:-i|.'-mh ii« H. 



m y répondre. 
. 1ÎJ. <:. pr.. 



C. l.'.nlj.idir.nri 
ei-M.liVhnr,:»..i 



I )!!,;.■!■ n.n,-. - 

l»7. {V. ii- 733.) 

7. 0:1V ■!«■! Ii' k-iipein! l'ni'jiiifii nl.iMi 

finilire. (f . Il" 738.) 

8. L'an. î do décret du S Ririer 1811 mil 
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oinriii iIp .i .ll.ie lient.. , )u i) ju omni .- 

f*:-n i ii .- ij- i .1 . i-i i ' !-■ i 



Lr i n;i rj'. 1 ]irjpa?cr sur l'appel autres 
n;.iïi ni ,1,- ,|u:> s-n preVnlés en pre- 

mière il, -lance. (C. pr„ 730.) (P, fofm. 3S2 

Kl. I.rs iiti;..~iiî iV nuîlirt rouie ks ucki 
paurricurs j r.nljuilit.iliuu g ■ i . ■ [ . n r - 1 1 . i i :■ . - 

liPuvml tire l.rupos.s ■ |ai":s l'a ljml:;- il le- 

nnilivr, pill-mr i|rn- le saisi 1 i-li- averti |i;ir lis 



«tait paiéic hiis, ou s'il j atiii nulliië soi! 

'i'a ii7" a \ti""(y. ws!" ' l " iiC ' 

\ h é . I 1 i ■ r, 1 . . .'• .'i ; , * ■ .-, 

738. 1. Le Code, m préïojani in incidcnls, 
'■• >'■'! ! '!« .ii:|!''"..'iu.h remliis «ir ces^lncî- 

!i's n: i lULTiii rarrrilen!;. l'on [:s iu;i,l- uts 
prévus, il f.r.il niiirr ces délai El forme. 

3. Mais ïl fil (1rs incident) ijm; le leeislat.ilr 
n'a pu préioir, parce qu'il est impossible d'I- 



1 » 



-Tir. IV.-crtAP. I.-K"UB-T«I. !» 



.g!f fur !n .ne. Irnli punit, poire qu'il j 
pirtw de molvf». 

.111, Du cas ni, une publication d'enchère a 



3 Ht lift, lontju'il t 1 Ji.pt] du 
|iii il stame sur cl iricijeul: parce 



iaul, cl ijuc ii l'incident était accueilli 
ipjwl, les publications et i.mi u au- 
ra il i-if Mil au Mrfjinlice .k la demande inci- 
dente seraient annulés. 

Il, lus r:s .Ihiiv r,;.-. la pulilicatitm , n'afaliï 
pas plé laite, au juur ii;di<|iie par les placards 

■ 1 '15, ilcuiriire tans effet , pnisn.no le 

puUii- ne si il plui ipicl jour recommenceront, 
les publics lions. Un ne peut donc pi [nV.lrr i, 
la n-ji-is.- ili- ,','S pi|l.li,-.,llnl]-,|U , !. i ,[. , -s . j i : i - iidii- 

iclle apposition de placards cl Insertion de 
- - ile. (C. pr.,73i.) 

Je l'appel du jugement d'adjudication 



!ju,l|.:juc[iï.,/'.'rr;.;i}.j3i au 
sonnes n'onl point rappelée* 
i oui la 'nie de Ij tierce oppo- 
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meut ,1c r.-i.ljmlii'.ninii ikliuiliv,', ik 

le saisi cl les autres parties [misse m 
juermrnl uni supérieurs pour le I 



jii.ynn ni-, jiiiïi l'art. 71!) du Code de proeë- 

du:-.- Mj|.|!,iï.;-l-il . | il ": r miil elle .ill.ii[il, : . | . L I ! « - 

qu'il lie fait courir le ,le]:ii i|u'il ,1 i 

créanciers cl .m saisi |niiir se ivjlnr sur l.i ilis- 
Iributiun du prix , que de la si,;nir1i\LLicjjL du 



r.c trjiiie |us i r. il: s I..11 ;iii in s pendant Ils ■ 
quelles II: liieii cfl siinveiit llc>[r,i.lc, I ,im]i> oui: 
li'S frais cl lis illIiTiMs .ks rni.n.'ti aii'iiirll- 



cc.l, 1 j lY.seciilion de ce jugement pat la dis- 

r ri I -u lluil ilu l-rii .ls l',.:l;-.i li.jliun. ;[ -h- ( .- 

i.;i! pins ainuli-r, p'jisijiL'LL aurait aciinicicij 
Uciicmeni. 

i. Cei appel i'inierjctie en )■ forme ordi- 
naire ; il n'est pas l.ejoili ,1? k (.lire tjnlifiur au 

Il ' ' I îan S V J"csï, 

pour einiieebir l'adjudication définitive cl pré- 

1CNIC le, fr.lis cl li s loi Is qu'elle MUHriitSt 

elle éi.iii ..[initiée : elle es! inulile après «Lté 
adjudication. 

Da ladlttribution des deniers provenant dej 
taùiet iHebiliùm. IV. form. Jia.) 



741.1. Le* déniera arrêtés ou provenant des 
«nie) faites sur saifie-aiTé.;. -ai^ic.cM'.'iKiiin. 
s.nsk-lirailiUin. "I saisir ilr rentes. SClions OU 

iulerels, sunt suffisants ou insuffisants pour 
pajcr les créancier». 



acte, avec lin email des t>p posants à la saisie; 

:.l:n .le lui pimircc nui ipii sent ik !.■,;■.] es 

étaient les seuls uni eussent Jre.il û la lii.lci^- 



A;[ premier ces .^c'esU'i iliiv l,irs.|llc la resis- 
■ii-rs nlilkniLiiil jugement contre le saisi, par 



auls ; on le sicnilîc a ces .lerniers aie* 
iule en liiii[iol.. ; :.li[in île cet acte. Elle es! 
inëe, si les fonds sont suffisants, et les 
slanls sont cunilaronfi aui ilépcni. Dans 

!.■ il sli [111:1. .11 ■ .1 .. ■ ■ 

ipres. Lorsqu'il j a doute. 
Ile distribution; mats cci 

Pavés, < 



i. : nis:!r;ilés,on lepril dcsvci 
:aneii : . vj it tenus. iLinslij i;i 
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cl.jiiiiii.l.-in.li, r-iilli^iM-j, iir.iiilriirrunt 

rr'rr-',] ii ,. (,'",„,,; U L\ r „ "- '.|ii",'i 

ipiulquis <!,lî,TiTim. ïiliviirll kl il^f.i ru ,1 

objets ni ni. 




(Mfrf-, ... 

S" (lue cel acle soi! lénifié an il. i'il.m .lu la 
créance donnée Engage. (C. cit., S07S.) 

5" Enfin , que le lilre de la créance ait éié 
mi; el ïnii rcslé ni lu |nj<sïSsion du créancier 
un .l'un li-Ti r L< 1 1 v . ■ 1 1 1 : ni:-.- lu. n.irii,-. I/nr- 
liele aOT6,C.cii.. l'établit dans Irais let eus, 
onicquent paur Ici ch. 



engagée, traitent arec lui il'nprcs celle idée; 
il ili pou l in i<- lit Bu Irniiii.i-i tiiiri If-nn-ril . >i nu 
1 v >iil'-T' r mi [irmlujn à un créancier, 



compte pas. parmi 
^ilil'r.l.lùYiiiqs 



que le jticement qui 
se fait que sur le ailr- 



ilii oimiiiis-iiiie, la requête puur obtenir son 
ordonnance à l'effet de sommer les oppoianti 

lion, la sommation, la lie nu il ci a li un île la clô- 
ture lin la distribution aux opposants et au 

cation" "Se™ F. 1 e îl "a ri *\S!w . 9*°™» du 
Tarif.) 

La seconde espère de fraiicslileifraiieifro. 
uriihirurcs, c'est .i-ilirc du ccui qui (ont oc- 
casionnes par dm incidents, comme ccui faits 
[un- I,- [iln- .niriiii I * i.|ii"i.in'.>. [unir c-.uiij.ii- 

lii-iinui.l- lin du p.iynii'iH |i.ir [iri. ilii.il' jur Je 



trais faits parl'aioué plus ancien îles opposa nlf, 
sur cette réclamation renroyëe à l'audience, 
|ur lu i iHiiiniHMiin i i i- m îi du jugement, eem 
(ails sur l'appui, s'il en rat interjeté; eu un 
mot, tous ceui qui sont faits pour l'intérêt 
commun par cet aioué charge de le défendre. 

ïlni.s il i u ;;:■::( iliiliTi iiLii eiilru lui liai., .ir- 
,1 inaire) et les frais eilraorriinairei, que puur 
que ta comntluaire colloque les prunier» par 
[irhiltiio, iln'rst pas besoin que le payement 
pur [înviiuce mit unloniic; la loi lui suffit i 
lanilif que, pour les seconds, il faut un juge- 
ment. 1,3 raison de celle différence fil que, 
pobr les premier!, le commissaire peut toir 
h n. ;■• i.' . i .- mi iiii 

rrils [in r la lui |nmr Nullité [.uni- ordinaire ;il 
s'ils sont tels, il peut, en connaissance de cause, 



m ci lient qui a occasionné cesfrais, 
■iiii.linlu île l iiïuiiu [in lui :i fait,, 
busé du l.i funlii nu. qui I i 
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retours centre chacun des créanciers .le la 
uiinsi' i[n'il ,1 ùVfi'italuï, si ce n'eu flan» le eus 
oii sa résistance était viiihlement mal fondée ; 
alors, aianleicoilé les boriu-stlt son mi;iisii-N\ 
il pculolrc con.lamnc :n:s ili |:cn. . n-.i'-mc m\ 
iloiiini.-;,, cl iultrtts el i l'iiilLT.liutiun. (C. 
pr.. 13i.) 

[.>.!■[ L,ii:iilliirr.t:oii fn nti-sd'c cl nminliTUP. 
le contestant «I condamné aui dépens. Pour 



Jl ;iTyrTii;-ill JN.ll- |il |v:[r.;r.,ii v 
. i.mivj- ini'il ii',-. i i. i.- 1\- r 1 1 "I ■ i uu.' 



COrdepasîcj.. , . , . 

,111 coiik-slv. parra <["'" " a 

ini.T.'i ],.,rLLi:iiliiT i celui ili- Li m.-issi- : 

mais l'aioilé plus . in.-:i n .pu i .l. fr n^l i] J.i m.]<<( 
.'si rniiliiiuii! |i,ir prLvLle;;c, s'il n'a pas con- 



.i^i-ni.'i ini'iil i I j i riTi- -■ .li-,;. l'jri, 
C. pr.. uni le décide pour l'urdrc. 
lii.S'ily a appel, voici les rèp;les qu'on doil 

^ 1°ll dnil elre interjeté dam lesdli jourt de 

jour |.,ir trois i(i)riiiiin'-ln-s .S.- .lisl.incc (Su .lo- 
Jnï'-i If lé.-l <h: i-li.i.jut! iMi li- (I) : ar,;. île l'ar- 
U,\,:'i\:. ,',/,, .. 1-c.lJT l„r.l,v.;dl. 

li" Ct'l appel doit contenir citation et enod- 
cialion des griefs. |C. pr., 6ii9.) 

ô- Un m; doil ni t .pu: les partir» indi- 
quées par l'an. 6GÎ, (i. pr., c'e.t-s-dire lei 
seules qui doiicnt cire en cause; Ji saisi, 
l'aroué plus ancien el le conteste, >i c'citle 



11) Thomlne, n. r,B, rniclCDc ijii'.l i.'ï a |.i i 

[■'i ik l".m iif L'1i;i:ju. 
(t) Lr uni «loi partie riant In jd[cnlint qu 



isi, pas d'instruction 

l'appel 



■ n ■ ■ ■ - 'in 'i : 'i iu<- . 

moins qu'il n'iiil .ilr ci>iid..]iiné |if isumicl- 



[,r,-H, ril p.ir liai. Mi.'.. C. ;.r. \tli,L. Ii7il.) 



10. Les interdis desso 



Ion du jugement sur IspnrI. il 
ifi. |[.iil:imc après i; tl.Hi 
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VI. Bu cas où les créancier! ne prodttùet 
pas, et de celui nù, après uroir produi 
ils m contrediieittpas. 



ISt. 1. Si il" criiLi'h ii ne jini.iniirnl : 
duus li- mois. I.s sioil f,i: : l,,. !(\ |ir., (ififll ; 
sonl ( h iiii:-, ^ .1 ta ,i:s(ri%inii:-ii. isum-Lri- su I 
itilru 1rs produisants seulement. 

S. Si les créanciers açanl produit ne pn 
nenl |ias commun ici lion danvpiiii/ uiu , ils 

mm (V.rrl.jH ...il. i (. 1 1 -■ .;iiiiin.i!i i 

ment. (C. pr., 661.) 

.,. Si. avariât isuoni:i:uaiua;ion. ils IrriiiK 
riu'il n'v il |>.|. li.'li :i ninl, ■,[,■!■. il n'est Nil i 
«n tl ■■ i". il!, pr., 661.) Leur sil.iLCK vaut : 



'., lë, page p'réci 



dus inamlfiinlits . une elpcdiliuli 
«rail un (Inutile emploi, [Tarif, ir 

l'an. 7Î], C. pr., pour l'ordre. 



it d'effets tentlns , il feH 



; , .!i:i.ii.:,:/i:i-, 
. I ail été au"-'-' 

jitsuu'à kl dislrilmlHHi: 

ne peut poursuivre la folle enchère. 
(K n- m.) 

<> ï i-m.'i ■■ i '■ ■ i 



urean.-aT m- .l'Uir.f iiniiiliuT i[ur- s'il tn . 1 . - — 
nirrs, atec réserre sur les autres liieus; il 
larde ses litres, sur k'Sipi.ls l'nffif iur igui 
i(c:»i: l.i :|iritiaoce fait me n lion du pa je ment 



T.». 1 . T.n ras du tfl.n.l on île nfEUfl'iice 
dam la poursuiledeconlrliiullon, la siiurc-ga- 

Elle'peulelre demandée , non-seulement par 
les autres créanciers itu saisi, mais aussi j..ir 
1rs uréaniiiers .les créanciers du siist. puisipie 
tout créancier peut eirreer les droits du ion 
dùliiteirr. iH. uiï., 1106.) 

Il )■ a rii : i;li;;iT]ru retard . ipiauil il n'a pas. 
daus les délais K\és. requit l'ordonnance du 
fii!i;r:iisv.in- pour suiti'iiur Je uruduii ■-. l'ail lus 
snii iiins, cl n.n. t! ).i el.'itiiit: du [i[i:.-,-.- 

■2. l.a durnand; usl lorioùi- fur r- '].ift'r iri-e- 

l'art. 77B, C. pr. 

Celte renuule, nu dnil pas flrrjjnn'ain 1 . 
(Tarif, lois. !■;/■'. finm. 117.] 

3. Elle est communiquée au poursuiranl par 
acte d'avoué: arc.de l'art. 770, C. pr. (r. 



6. Le rapport est fait eu la chambre ducon- 
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- 1 1 Ii:l'"J !:.■ Ci 



!S JUGF11. ET ACTES— 



£ oui me autrefois dem et 

Code ne l*eiige pas. 

£■' Knfm. : Kiiissirr [loil faire trier dans le 

ou l'adjoint du domicile itu ilêliil.rir. il lii'n r 
une seconde copie à celui oui ilonnera le iiVn 
«:. j,:.. m.iinr. (/M., 717.) 

Aliln-fuis. llLiri=,iLr de rail Cire assiste île. le- 
nnjFr ... .Min c|it'<>u tu! certain que le [leliilein- 
arail éle tien! : l'art. 67J. ibid., dispense de 
celle mi slance j m sis pour aeoir " 

tlt'.l.lr. la s 0 1 a f\l;;.' i t n e..;ii' < 

que le maire on reiljoiul jiûi il 01 

poursuilfS !ll drlitlell:', "I eT" 
su:|irK< 1: Jine.M'.l I ii.'li i]U VI le il a |'.is ji i l >r ,iuli|- 

les saisies mobilier» qui intéressent moins. 



1 ■ . h, ii . . v ■ ■ 1 1 1 1 1 1 : .:■ i .,' . ■, I ; 

S. Li saisie immobilière 
que I renie jour» après le ce 



■I .i '..i! ir'îB'a'eVm.W.cl'pr™ 

s., », i, u.) 

^ fl.i l.ir,,|,i, roraminilrrii™-. u 

i!2t,i:l m 11 11.. 11. .lu M. 11 . 
JRv. ftujll pe 



!MI, ■ ■!! 



ie te loil un premier ou autre Fait iTejinis 
. |ir., 67i), i pcim- ,le nullité. (Ibid., 717.) 
■s liviilr ;our, (mil i'r.n:rs. |;im i[iie le (vun- 
indemenl doit (Ire Fail a personne ou dnmi- 
Ir. {ibid., 10») (î>. 

II. Çueli immeublei on peut aaisir. 
iTu'd'ecrêl'dQ TtffuiH 



bja(C. cit., 

A l'éjanl île! ualimenls. quoi que ce! ar- 
ticle 1rs déclare imuiriiM.s, E i <■ .a - 1 1 r i . . i i a s . ''ris 
nul cuinlrniif ji.il- il il liiriiriiir.'.iii fi-rniier, 
ciininie Ul ne lieiinenl pal .i la ]:ri.|ir:r(e I: 



r, quai mi le proprirlaii 



parce qu'alors Mb acce> 



gardera la flo du bail. , 

ileroal au fond! et seront immeubles : la ré- 
ponse fit que, d'ajirès tel article, il jinil 
ofiliijrT ee légataire un Fermier i enlever les 
inMériain; qu'ainsi jusqu'à relie déelar.ilinii 
ils son! meubles, cl ne |icuvcm cire i iijiiijuc 
sut le preneur, el par saisie mobilière. 

]lilil,-|-.iili:i]!irl:ii-lil ( iei>!i.llilllri;tlali.ieiil 
eie r.i>i>,lruil 9 cumule condition .lu bail, jimir 



procédure a vile. - lîvhe h. 



il! font par lie (In |ii:ut n(i»t en saisir lu une 
p:'!>ririrlc il. r o-lli- il il 1,11.1'- , sur :':-liii 1,111 .1 

mile nue propriété :i laquelle ils arci-dent , 

sniiar.l V.ut. iiHil.C, ci... pui* i'jprif M 

article, l'usufruitier lit [iMll :> Il Cf-i'lillil ,]r 
J'iiMiFr-iil, réclamer mienne indemnité jiutir 
■ rs nmiikiTjIki-);. c-icors que la valeur de la 
chose eu ftll augmentée. 

I.. H rmiiliiis S n ul nu i eau fliés sur pi- 
liers el faisant partie du bâtiment, étant im- 
meubles pie leur nature (C ciï. , «1»), peuvent 
*irr saisis sur le iiruprictiirr île la terre ou de 
l'eau sur laquelle ils snnl assis. Honslruils par 
Lu preneur. : . ' h|ti ■■ ■ 'i' ci-ili-.s-i-. 

4' Les repolir» pendantes par les racines et 
]f) fruils îles arluvs non ennui: recueillis, 
quoique iiniin-i.lili'H (C. ni»-,, liiltj, m- prirvi-nl 
Èlre saisis immotii I i L-rrrin-n r ni.-ni.- .ne:: li: 

■[H, rsi iiniliiliwc. il'. n-700.) _ 



la rullurc, ils sou: iinnii utiles i'.;. fil 1 ., . 
et [ji.-iii iill aussi itr:: s.inis :mii]u|.iliemni-i]l 

l'Tir s(:r('.-iin-irT,i-iii:itlilri- en-fllluirr, llii.i- 

avec lr fonds , pour cire vendus pu '''" -■ 



parle propriétaire, fonlp; 
Immeubles (C. cit., 1.13). e 
obiliérement avec le lo 
A l'égard des inimcub 
.iiirls sont désignés par 
t. civ., ils |i:'iivr[iléti-rs:.|-i. iiiii|-,i.|,iJii u-i:i-i 
mais avec le fonds, comme accessoires {ibttt., 
[...._. .... |.. i, ., . ... .,. 

c'eit la salsic-eioculioii qu'il faul p.i-iulic (1\ 

imeublea par 



tviO-i 



•.'.,|.,,li.,, 



1- A IVjjiti il,: l'ijsiifrii't, il (n ul cire p.uir- 



2" Les servitudes ou services fonciers peu- 
vent l'être aussi, mais teulemenl avec le fonds 
pour lequel ils sont imposés et d'aire lequel 
ils ne peuvent être séparés ; autrement ils ile- 
'i "Liraient |i,-|-.„:iiu-h , i.iiiMill i 1 .!. -■-r.ii.-iil ili'- 
ti-!ii'i rh, f.irrds. cl aUnrhcs à la personne de 
i'.-iiljii.l -caisii-fl, contre la leneur du litre qui 
ne soumet celui qui est débiteur. J cause de 
son fonds, qu'envers un autre fonds, el non 
envers une personne, etta teneur de l'art. 688, 

C. <\r„ IJlli :i" [.'TITI.llI Cljlllil li'S itnn Ci l'iui- 

çi!T< iiii'.iiijui qu'ils ne seront pas imposés en 

loiiik. A-ri =i . mon héritage a drnil de passage 
suc le votre; ce droit ne pourra être saisi qu'a' 
vec mon héritage, pour èlre transmis 1 Tidju- 
ili.MI lire de celui-ci; I] ne pourra *!re saisi 
pour être venilu séparément; autrement, voire 
fonds serai! asservi I une personne, tandis que 

héritage seulement , et envers ïe propriétaire 



(L'.civ., 6301, est 



(C. rrv.. L3-1 :■ , ni par conséquent saisie. 

6- Les actions qui tendent si revendiquer 
sont immeubles par destination, (il. nv. : .ne ) 



Lis créanciers pouvant eicrcer tous les 
droils et actions du leur débiteur, peuvent in- 
tenter ces actions pour lui; et lorsque, par 
leur rimvrn . ds itiuiilpiicvciiiis à faire rentrer 
ïc.l.ji'l île iri-II,- action dans la fortune de leur 
débiteur, ils pourront poursuivre lu saisie ira- 
uiuLiiliLT,: de ml objet. Mais si ces créanciers 
ne peuvcnl ou ne veulent intenter relie :ii'li.in, 
ni alini.lce rclli: rentrer, uc pciiu-nl-ils pas 
saisir immobiliértroenl celle actimi ci la Line 
vendre, pour [a faire valoir par l'adjudicataire 
ciuur.e lien lin semblera? 

I.'.ijli;-i:i;iiiic ..'.nUc de différentes disposi- 



lente île l'action. Ipllrs que ' 

!>un i.-ur des odii l.^iiiiï. ; -■ 
la litualion, les tr.ri.inli cl n 
nature des objets, l'cilrc-il de 



[MllmliK d(-'i;;llsliii 

ii donnerait il tféH 



blea pu 



îles immeiihles par l'objet auquel il» s'appll- 
■tuent. L'an. ïSlM. t'iW.. qui dit. .l.nns le 5 I, 
■jnu li' nre'.in.iirr jicul pt.il rni ivr.- IVijiriijip ia- 
[[on de» biens immobilier! el de leur» acces- 
soire) répiilés immeuble!, appartenant à ion 

dcui pnàniêrîi ejpcc«d'?rn meubles, qui pru- 



iiiMiiiliiluiiT. ■ n M i n'en ;i !'J>. l.'i'ijMiil 'lr ivlle- 
cl_ elle est immeuble par l'objet auquel elle 
.r.hSlIde 




lielc isXde'la ioi'qu'on du il résoudre les diffi- 
tii lies | ut Ile présente, mais par louait» irllcles 
eu rnbiiit» qui ont liait â lamaliérr. tir I i rl . SIIDi. 
t:. civ., ayant dilqjequieooqoe s]est oblige |wr- 

lL,L>,l'.i'l.iiH)-..l«i/-..a>."H'lf<i'l''',l"''''-ï''"i" 

unrleiti raton. 



ivlMi-fi lic'ji «il , I r i ■ i i <" a . ■ l[l!f|.-'i>|jl|l'n!. 

Il foire Tendra pour >e foire payer. Kn nia 



sont Insaisissables, et donner nu an. £091 et 
iû'Jl, rj.civ.. uoe cicepiion que reprouie ia 
généralité de leurs ru prenions. 

Conlre celle opinluii , que Ici aeliom en re- 
lis la cour de cassilimi. i|in a décide i;u'ui] 
n'a rail usa pu piiiirsniirc IVi|irii].rinLNiiLil'iii:e 
.intiuu en n-sfisioii. Vnici .[iit-li i- i-r.ji t L'c.ipi [-.- : 

Le 13 Tenlosc sn m. Tenle par le sieur Bla- 
quière Llmoui de bleui immeubles. I.r n-riilcur 
st pour «uit eu ii-scis.nn. IVinljlU le procès, un 
cri 'icc ilu » r-n.l -n r- [. niil I . j,Lir.j;.i i,HL.hii 

1ns. .lu 11) fi iiiiaiic .10 un. qui annule. Appel 
a Toulouse; arrel conhrinalit, du lï messidor 
an un. l'ourtoi cn cassation; arrêt du H mai 
1M0U, qui rejette par dem molita. 



la Faculté accordes a l'acquêret 
l'immeuble, lïl de ïeulpai fournir leiupplé- 
raeol du Julie pril. 

Un mil, d'.qirés ee motif, que Paellan en 
- 'ce bien mal a propos action en 
igéa DahUître par la cuur de 

iMilniiiiiili'j.idc.iilc sir.irj 

l'ui-.ik-uïït point ici le lieu lie fairr Toi r corn bien 
celle iloeirine est conlraire aui principes 



:l-. (C. il/., .■-■i.. mi !j r -i;ar.! il an 
i. raiiri-ii l.-. n. l-ar l'« Jii-t. T 
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powaiietre laisir reelleroeni. 

Le second moliFile cei arrêt est que, de 
combinaisons dis rs nrticlr» du Cuil.' , i 
resullr n'y , nu. fi's ii!.>[s silsti | . L i 1. 1 ■ - 

d'hypothèque qui puissent Filro la malien 

Il snil de ce second mniif que la tour ûi 
cessation a dêcidt i|im l'arliim ni rclii.im 
li'i-l III pa< -iiM-.i i,i>!i-,: i:v,,r>Ll,r,|ii,-. r.lli 



peut eire li)|iolln'i|iit^ d'après l'url. iH8, 
id.V., i|in l 1 1 i i L i . i ■ smni il'byiwihé- 
quel lis biens iinnmlnliiT, iilù aniil ilans le 
commerce, sans eu ciceplrr aucun ; d'après 
l'an. ïllO.ioiVf., qui n'eictpiedel'riipoilitquc 
'I " li m. . il l'ail ilsj, ..'■) !.. 

qu'elle ne put pat l'èln par le» saisies mobi- 
liéris. à liinir.ï qu'un nr ii nillr. cricorr uni: 
fi!iH.i:l|.r,:.i[ili,'l.,il.-,l.i^.ii'W., l ]iiivtuli[ii , uu 
■ I : ' i - 1 1 r .[■ui|,li..i- :„u rni'iisfi inenl sur loin 
ses ti.L-ns. s-ias ilisli^nun. ci créer par là une 



!■ ■ - , ■' i ■ |>i |.i !■ Ii fo:i 

titres, t Ili'erel ,lu T E3 janvier ]«0B, an. 7.) 
Ainsi, tJJi ! ne peuvent être poursuivies que par 

S. P ■ >iisir un immeuble sur le débiteur , 



moi Hypothèque. 

l'.u-I. ÊS'J. ii. )ir., i;ui ni- dir'.ii ! ni .].:.'.! 
■r.ilitiiir .|ll, ,1,^.1,1, [, ,a,,i,. lia,, i, !S £f 



7. OU peut Saisir IIU iuillVLildi- (| liriiijn'ini 

'.iir pi ï fc.v[ii!ilit(|iu' htir cei lin menb le : l'o- 



de tel créanciers. (/*«/., 3083. | 
ailleurs, l'an. S joli, le du , pmsiruil 

' ' ■' Itftr* 



auparavant; el die peut l'être en 
, par la comparaison de la valeur de 

ur ni insuffisante pour payer l'nïpc- 

..ul veut poursuivre. Pour asseoir celle 

valeur.il uni pat besoin d'en i eu a lion i ODpeul 
suivre le mode d'évaluation éiabli pie l'irll- 
-'- ÏIB3, C. ei>., à l'effet de décider si uns 
inusité : ou flïe celle valeur a 
, cun déclaré par I* mairie* dit 
'—■■'je oi> Indiqué par 

□lmJ(U.(^.U 



les detll, mais ftth requiert [C. civ., ïillli 
■'il j!- tsii. c'- sl ipi'ilconiMità la séparation, et 
l'on ne peut saisir que les biens liy|n.|li.(]ii(s. 

— '~i biens que l'un peul saisir 




l'ItOCÉDOE CIVILE. — LIVRE IL 



Celte règle rrçuil déni e\c options. 
La première, lorsqu'il* font parlie d'une 
n !<:. ci!.. iJM); ik 



requiert. ( Ibid^ Mil.) 

1.4 srcumk, lorsque b laleur totale dei 
bien* situés dont nlmleurt arromlisscmenls 
est intérieure an nii,r,i™i mmi il-.. Mimim- s 
duo tant au saisissant qu'au autres créan- 
.[, !■> ius-cils. li.ointi 11 non. 13118.] 

Dans ce ca». h lulr-in- <l<s liions .lui; fu-r 
cIjL'Ik- J'j| rc. lis a. iini'is Iwui aulbcmiques, 
iliu: !.: piiil il il ili III i r riaiit-l j i:ii. ;i 
f.u:l <!i ilJ-.ln- |l.i-s, , II:' . si i-,.!ri:ii-:- 

i)^[Trs le r.'il, ilu cuntri butions foncières, sur 
Je pieil ilu denier trente. 

I.i: ire un ci il- i|iii Kiil inrr ic rellr f.ifulln, 
de saisir simultané/uni! [es Lien» i:i< ™i -.li-li- 
leur situas dans plusieurs arrondissements, 




tom par ddlermluaiLni du I* Loi, Alu>i Pan dnii ranE 
Ï"™'i*"j™t,',mm'; iVi",!]!!!:!',":':.»!', 1 ",» 

1SH i n-, îi. ma, ci ai. :n ; s., 13, a, u.l 



il insaisissables par la loi. tels sont lea 
qui forment le! majorais (ilécrct du 
1" mars 1808, art, 40); !°de* in meuble* dé- 



ion- . Ai-j;. île l'an. Ml, S-, C. |>r.,qui le dé- 
-"- pour les meubles :car si ce les la leur un 
:clir lu-ut dil-Wrr 1(5 meuble* iiia.iisissa- 
Bt ne Fait en cela aucun lorl aiucréan- 
■ - l i k;;sl.i.rf un donalaiic, pourquoi, par 
: de raison , ne le pourrai! il pas pour les 
il i-s imiLiriiMis ilui;ri(s mi It- 
guéi pour aliments, encore que le leslamcnl 
un l.i iioiiiiliiMi^ lisili-tbini.isiiisai.ivsiM.-s: 
u même orlirlr. S (, comme si ou a lègue' 
Il irllil (l'i milieu |. Il ^niJii il lin/Ml!:; : NNiis. 

■ (' ii:iiiiii:ii[i s iiiiuiTjinii être saisis par lea 
.Kami,:,, nuileiiMirs.ul.iliLcalilL-. 



■ K.lKlUrf-J:. 
r cvjlrlllflit 
,1,1c Wji,,,- 



illre (ûlé un pul le 



judlce, si, pour pouvoir si 
d'attendre une discussion ■ 
eue (3). 



-. I i'I.NI i'I .IjI liiir.l. 



avec. Pantalon de PfcrMJ. 



PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE II. 
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PROCÉDER CIVILE. — LIVRE II. 



Toules ces Formalités dnirent elreobsrrréei, 
à peine de milliië. (C. pr.,717.) 

I.i Cmlr i.'pli;;,: |>.v, i'.iiîisl.iori! .l.'s limrani, 
parce que le saisi nïlaiil pj. pr'>.:ril. l'huivi-r 
n'a pas liesnin île ïii.ii]-li;r(.-. r.i>m:iu: .]:,!, s h 
saisic-ciCriiIiun.ie". form. 3Î1.) 

].:, ràbclion di; l urL. fiSl. C. pr.. n dm;!).- 
lieu île croire i plualenn que le procès-ttrhal 

■ IIIM 1 . .' Illl ,i ,■! ^ I, 



r :■!!'■ .1 «"-li- rinli-iili li-n-nmni'viii-fs. rmrinii- 

une lies Fornudi les rie la saisie, ilsl'i-i:SSfiil:i:isu 
dans l'art. (I7S. i&id., qui les désigne, cl non 

danslirl.OSl. iSirf., 4 êlijjr "- 

dénonciation;.» en oblige: ■ " 
date dam la ul - 



ligeant d'Indiquer cens 
commis une ohsurdité, 



■ I I |Hlti| i iliilll ji<) 



Kistrcmeiil, à ciuse d'une précédente; lan.l 
que lor> de H dénonciation, la saisie étant ei 
rr|;is1r, ; r, il rtl i-Main [lie celte dale ne te 
jjj (lrrïii|-t,: ;3 n ces mots, l'original de cet 
dénonciation, lorsqu'on na pas encore parle i 
Il dénonciation, preurml que t'est dans cei 
dénonciation, et non dans la saisie qu'on 



iiiurri : lir. l'art, liil. i',i,t., pniir !.. ::ii.ii- ,l. s 

j-.uVir-jlmn ail [ij-.iflcf pr lii ilcuoii'ialiui]. 

, II, H en (. ',ii I / . 

même raiaon. Aussi, dans une nolice que le 
< i- ■ E ■ i ■ - 1 0 1 : 1 ■_■ I Si-in.; a f.ii". Un--- pour ["irislriic ■ 
lion de Sri u Ancien, est-il dit que cvîlr Jjli- dcii 
< ; j- i ■ i m !ii:i iiY ji.j:- l,i,!eik,:ifi,i;iijii.siiil,:iin,-,,lr 

l'a»! 431 ihiA el nnn nir I» IWkplW. ni.rl.nl 



reitril par l'art. 67 S, ibid. En vain nl.j-.::,.|-.fit- 
n l'an. liSi. istof., lequel dit que • le greffier 



(ibid., 08i), « 



BB1), d'où l'on pourrai! 
de première publication 
la liiiie. La réponse ew 
dressé parl'aioue du (• 
ticle 10» du Tarif, qui b 

d'après la saisie, puisque 



VI. De la lratucripli-m ou de Fenrogiilrt- 
guee, ci aa greffe du tribunal, 
in. 1.1,1 saisie immobilière doit tire Iran- 



ilijcls saisis qui si . 
'arrondi sienient (C. pr-, 877), à peir. 
ite. ii/,irf.. 717.1 li.i 



craindre de Irailer atec un homme qui ne paye 
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iiMfii.T, :>insï <kic cria itraeipliquén- VII, 7. 

Iiili-fsii il( Li sitiialmii, riir.'mv .]!]■:' la siii.il' s'oie 

prfi n-'îv""?»!] Il «'iuOrail pw'de™ 
faire an li'ireau (le l'arrondiis-cmen! .le ce (ri. 

bien ..situes liais île ce lrili:n:al. ri'.ivjnl pas tic 
moyens dri'aiwn- qu'ils le som, pom rail !■-> 
».TÏ>ir : sa saisie serait élire jj is ! rw . et il pour- 



vu précédente saisir, le consertalcm 
■an refua cil marge rie la accoude; 
i II liait île précédente saisie. In 



Le conservateur fail le même rthii sur une 
tfoiiiémcou ultérieure saisie; el si In première 
eal rayée, le plus ililifirru lies saisis;ams iiuslr- 
rrl'lirsfii-llt (mlinilillr sur sa saisir i,i |HY. l'aVirr 

fail transcrire), encore qu'il ne s* loit pal 
présenté le premier a l'enregistrement. ( C. 
pr.,7ÎS.> 



Mir.ci-apreiSa, n- IV. 

i. ]P..ii>la 1 |iiii>/.,iiie,liiji.i 
linll .111 bureau de» h-ypoli 

ieîteud' 7°' 



- ,lr ,list; 



le tribunal, 

ta aanic lutuiuuiimre «un tire transcrite ail 

Breffe du Iriùunal où doit se faire la renie 
i.C. l-r., liSHj (i). 

Ctlli' lraiiscri|tlmn au 5 rrff[i nVsl fus el.iiilii: 



scription à reliure;... ,_. 
[C. pr., 177), suffit pour produire 
puisque lanl que la saisie n'y est 



ancurrence uour celle sc- 
comme pour la première, 
pliun BiiarelTeaele eijp,éu 
qui doit meure un élirait 



, ■ >m;ih 

biens que doit contenir le cahier dei chs. u „ 
qu'on doil lui déposer (C. pr., (197) est con- 
forme à celle de la saisie, afin Je ne [.es .iii- 

l'i'T'd' 17 ' C ' pr ' par 



■ il [nu . 1 1 ■ i ta la i|ii'[]7)iNr. Au strgml r;,s. Me 
■erait nulle, pour aeoir rail Iranicrire au greffe 
a lté s la i(' limaille. 

M faul décider que la transcription Faile 
après la quinzaine s'en pal nulle, par les Irait 
mol ils miianii: 

!• Que porte l'art. 717, C, pr.7 11 ne dil pa» 



«wallon, du 15Ji n ,Hr 



m 



qui fart. 680, <:. pr., tara rihsrne" en entier à 
ni-inc ils nullité, re nui rfil f.iii perler II nul- 
fite sur lesdclll ras; tr pn-isiii-r. uunTiit lu fnr- 
maîilc n'a ;>i- etr uNit*. 1 -' ; lf vvmi.1 . .|na-i.l 

,■!!,: aurait NNil.s-ni-.n.n-.iu' ■ „.■ linr.iil 

nas :4c, Ir.nslrr U-lnr: c-l irl . 71 7, i-S/.-/.. .1.1 r- ulf - 
IDrr;q.irl) gifrT-tf l' h-.l' l -n fWO i'.i./, 
par conséquent la 
I ramer ipliun. Irrnni oUrrieea a peint dr nnl- 
hlé : il nr prnnone e pJa la mfiue |i'inc rn cas 

d PS" ' I' !» setei..'e Jijriir, c'wl-i- 

dirt.lt l'eie .1* Hli..N.<:.|.i..n j?-,. |r« 

délais; on ne poj'-m -> I ioiw«'V"i .i 

l'art. 1010. .o<rf. 
î" En («mimnl .1 ailleurs le> raisons q i a 

(unir Iij .'un- ?onr »"|«nnnBr la i 



rnocÉnnîiE civile. - livre h. 

elle scrail accordée Profilerai! de la saisie 

lanl.qlli n'en est pavé qu'après l'ailjudir, 
llir lepriioil par l'ailjitiluralairc. (C. |ir.. 
Il proHli-rail fualt'rueiU îles delll (rnreg 



•a créancière n'onl an 



Si! 1 !»" 




acripik . 

Il shor.1 le .a:,, 
aoulfrc pas de ce que le saisissant use de mê- 
nanemeiH pour lui ilnnnrr le temps de Irouv. 
de l'areent ou de vendre son liii-n. Dirait- 
qu'il a inlérfl qu'on ïiriili- nu jilns lïil pour 
payer? Mail il u'.i pas br/.aui il: i.t.i.- r.i.li- 
ciaire;il pcul icndre à l'ami"- 
raailléjlllqa'à la dénonciation 
et il lui importe même, s'il en 
lonlé, île préférer te parti liien moins contcmi; 
il n'a rl.uii- poinl à se pNuudre du rclard. 

r ■ ■ ■ . i ■ 1 1 .1 i mn in; ..Il II', ni M' si.nl [mini 



peul le plus, peol le ira 
ï'esl-à-direCils scfonlco 



procédait .... mftclrï 

i" du siiliruin 1 , il que le 

jours ru di ii;:inil<-r l.i îiii'.lilctijntu' lui; . 
s.T.iil cviilrniiufifil diira.-ona ibl,-, L îi>i -.i^iii- 
li 1 : l.i: ■ i • .h . . 



ullii m r,iïeur du saisi, ni lutin- di: *ej crii.in- 
iis.saut ncriix-ri la Siiliropilion. s'ils se imil 
:il connaître avant cct.e l[\nisi-i:;.;iun. 

VII. Dénonciation au saisi. Ses effits. 

îfH. I. I.a snhic iiumoliiliù-.- . cur.-pislr-.: 
nunit- i. l;I ,lil aui an. 1)77 tl 0311, C. |ir. , 

: " flrr diu au ,;.i,i .liius la ,| ni il!, i 

ij'.ur du iln.ii.i- <arrt[ïi slniiu.ul (l-i:Iui f.iil 
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ri-apivs: 



Cette n 



le aecond , ann nue les m 1 ,! [ici ers ilu 



e que lit pontant [jLus ■li-jasfr. 



inif ■■<■■[ ,]■■ i.ii,.- 

le, ann dersae- 

h i u-iitli 1 île disposer in'iju'.i riuiivrllc 

ce qu'en lal- 



I. .leni.ii 



laliile . 



a" VIII. On peut li:s remplir nue cri i-yltail 
pnis,[i:e fart. CM, r, pr. . ( .|Tsriil fl'iJui-rc 
cet élirait dans 1rs il r.is jours de IVun i;i.tr..> 
mcriL ûe la saisie an greffe, et nue l'art. 681 
iiiid., ilonur iMMu-ii-udu jour ,1c <■..■( cnrci-i. 
(renient pour la dénonciation. La loi n'a pa 
dit que l'une de ws de.iii forai;, I in-», la ,l. c , e .[, 

riiit.au et l'i-.Mniil. «r.-.it ; ■ avant faillir 

on pnit donc faire t'extrait ataut la dénoqcia 
lion, et cantr/t virr n™J. si !\,n place ici I 
dénonciation avant l'extrait , c'rsl pour voi 
iiiiln[iiei qu'il impuni ili' I,; la:n I ji n- ;iu plu 



Ib tente, comme s#quei 



IUI10 £111 i. ■ civil u,i .j... 

nisain oblisationjduse- 
el ; que l'art. ISj:*. Mil.. 
dit que le séquestre conventionnel rsl soumis 
ain r<-i;N-N du dépôt, et .pie l'ai t. l'IâC. i/M., 
siMirii.-! le dépositaire ii la restitution .:.■< 
f ru Ut m. 



„....= ... .... ui ..ccorili-f ,|u'an- 

laiil i[ii'i( u '.-il rit in-, aiilmnrnl ordonne \:tr 
k- ju-;i- sur la ic'rl.iirialidii il', ni <>u de ], lu -if, ris 
créanciers. Ifi. |.r., fifiS.I l.a Mi n'elinr ras 
qtfjjs la motivent i^dèl qu'il! b furira ut . l'ïst 

1er, sans attendre qu'il ait fail ,'cs ,l::;n,li- 

li(>nS Ji. All.I-j I ■ r I p,||| i i 1 1 l- ■■||:|lilMII| [;J|-J:,t. 

qu'ils (ente du fonds, temps 1 où Unit lon^ail- 

Si I, ■ , i « auriers ne demandent pas qi.;on re- 
^a première, esl qite [« créanciers peuvent 
racines, ill.'pr-, dSS.', II. ■l'mnlfflire sais!" 



a. (C.pîî^W,) 1 



'ail. li'.Jtl . ' U.i.l.. ..I :mp,i.,!ii . ,7 
liiïimi' , ne..), il fait exception en ce point i 
'an. ISO, ibid. Mais il ne mut prononcer s'ils 
l'eicident P M 30O franis. iail. 50Ui.fi. riï., 
h-IrtiilaiH de la prononcer fonlri! les séques. 
res et antres aii-dessniis du cette somme; el 
'art. I51i,i:. |il'.. rair-cml ipif ccsdonimages et 
r.lncti soient au dessus, ôl il Iran.-,. 

Les créanciers peumil faire sa isir- lira n don- 
ner ces bois, lu faire couper et vendre. 
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tiqué pour l'adjudication définitive, et jauger 
1..' ipcnmt «ivcsl lursirne Il liiii! a uni' linti: 



(*«.), 

ont droit de faire saisir, et non les c 
phaires, qui ne peuvent poursuivre 

S'ils tic le r'niil jiu, et une l'aiijndir 
soit pas faite à la rtnrje 1 3 ■ ■ l'rnii clie:i 
l'adjndrcjlairc ncnl dclliaii.lcr celli- 
IC. pp., 691.) D'auteur», f— 



.M: .in:- l'.iiijuii 



1er ce droit à l'adjudicataire. urée qu'ils ten- 

ijii in-on'-s avec [p preneur. 

Le liait annule, Ifs .i-ran.i.is neiiirnt faire 
élalilir un gérant, s'il en est Besoin , pour ad- 
minisim- !tis(|n';i l'adjudication. Jla peuvent 

.111»! faire „,lj„|.,.-i- le ln.il .„ j,i,li,-r, -i lela- 
blisseui eut d'un rjeraTil piesenu- plus rl'inerai- 
vënienls une le luil; mail il. ne ili.neril l.nr. 

:n aurait de grarrsà ne 



il.lHile,,! 



JUiqu'i 



E , parée que s'il étail 



fait pour le lemps ordinnir 
ne résolvant pas 1rs liant |(„ ci».. 17.iy.eiiu, me 
anlvefni., ].- preneur aurai! .1 mil (l'a. Iirïrr Sun 
liaii.,1 eeilKiniM- l'iesetil-'rii.n! |i,nnae,|i.ie;ir 
pourraient offrir moins que si le luil riïsii nie' 



apposer les placards et aimâmes indicative!, h E . ■ 
la première iiulilicaliun de l'enchère, déposer 
crue en. hère, la faire i..|il,;, (1 .1. ,n de 
Iniil iiiii- i e, Inillaiiie. faire adjuger le Im.I [m-< ; - 
naraloiremeiit à l.i s.cutidc |.tt blt,-i, iL.nt an pin. 
lot, faire apputer nouveaux placards et insérer 



Mil ! Mil, 
l'ail rainislralio 
itu Jour delà faillilr. (C.comn... Mi.) Alurs, 
il M : i ,.'[/■ , f,v. 

dale rrrlaine a <-lt fail ]iar un nen- failli .n.nit 
lis en Frainle des dn.ii-. 
de, s'il est fail pour 
sous des cnndilious 
est clair que le saisi 



n'. l'en.' lie a 



r un lemps plus 

(: ,'":i,!- i'm'V. ™ 



anl pour une lonrjue durer , et faire 
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PATIT. V.—HE I.TXËC. ItES Jl'GEM. F,T ACTES.— T] T. IV.— I 
saille, pendant lai|w:l!ccrl ac<i n Ori-i: r iidtirr.iil 
vendre 3 son loin-, ri aiu.i à l'infini : au 
deuxième (II, CeM-i-elIre ti l'acquéreur fai 



(C. ci(„ 21S3) : les créanciers ont nu 
jours pour surenchérir (tfii/., S18S); s 

siimu-]ici-i !S Hil lMie jii .i..:..i:r 

payement des créanciers de 70 jours au i 



de minuted'enchere 



| .1 1 H' I 1 I | 1 ■ . '• Il 

].l'MI plaçants â r 1 1.1 i i - .ï : ■ j".-. .1,' l.-> J - ■- ■ ■ I z ■ J ■": ■ <■ 

'ruinzjioc j]i:Oi'coar;p|iojiiii>iL.(i:. pr.. Nâti.; 

quinzaine en [|iim/,iim: aiin! J'a.liijJi.-jiiuii 
^rf|iara[oiM (liti/., 71Î), çequifera cent cinq 

Li. iiï ipi i/,l.jil v avuit cuire i'.s ilcm jjjuiii- 
caliuns (Décret du îfév. 1811); île sorte que 

l'iilirn.ilie.ii Mi, veille .l'un- .iiIju.Ik un 

peut retarder lo paiement de cent soiianle- 
deui jouru. Oulre ce premier motif, pour les 
rifj.-icii-r». .]-■ péfurcr la vcril'- jmlici.iTt ;■ la 
n Mi' a:]ii;ibk' : c'est que sur celle-ci il. surit 
obligés d'enchérir cl de donner camion pour 
inclue le bien en vente et qiM les étrangers 
il surenchérir; tandis que sur celle-là 



1167):î'si elle est faite a titre gratuit dans 
1rs .lii Jours qui précédent l'uurerlure de la 



lors le failli est desssisi de l'adrnlnhlraliop de 
tous tes bien». |/*W., 44S.) Hors ces quatre 

nui sont hypothécaires a poursuivre leurs 



le latti ne peut aliéner. 
Je la saisie au bureau des hypothèque! 



egistrement pouvant 
unicité du saisi et le 



d'aliéner aii-dessousdc la valeur, pour se ven- 
ger des poursuites. A la vérité, les c ni ancrer s 

ils peuvent n'être pat en étal de le faire, il 
surtout de donner caution du prit cl des 
charges, comme les y soumet l'an. Ï183, C. 

ne sera adjugé que lorsqu'on en offrira sa véri- 
table valeur. D'un autre colr, celte prohibition 

i:ii(iLw:i[ est sans inciirm'nicnls pour ccui 
qui veulent acquérir. Bien ne les y force : 
d'ailleurs, s'ils le (entent, voyant par l'enre- 
gistrement de la saisie que le bien est déjà 
soua la main de laj'uslice, et quel est le saisis- 
sant, ils peuvent s' in fui mer de celui-ci s'il ; a 



[quérir, des gens qui 
la -enle soi 



.urplus, l'aliénalion faite depuis la dé- 

. ... . jeculion, si avant r-"-" 

rtmplit les deui ce 
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131" PROCÉDURE CIVILE. — UVfiG II. 

Li première, dedMHijnBt tomme niffiisnic ] l'objet, ti personne ne . 



élu parl'iiiKripLiun. piiijqii'elliIcn,! àgann- 


iliiui p.iï insl^ nu'on uuiisc rumpre son oii- 
,:n,v::nm- .piti ri-Ile d'une .itFre plus fane, 


n ii. 1 1;. i" rVi hiiikj'inî l ; :irî! 'ait:.. (':. |.r.,'.['ùi 

rlif;r i'l'Ui- >ij;in!ic;i!i(iii. l.iiu uririploil il non 
un acte d'jiiiLif!. i]Hi rie ilummnil pas au* 
créanciers une couii-iissaiireilirrtk-i't prrsdiL- 
n-"' !" '■«'l'-iii-niilmn, coMiniel'ejploit 4 do- 


pr-y ";"""■'■'■'■> u rihli 

.i^Kiii.ji, n iùsI □JjuJLcaliou definilire. (Bois 
.l[,,i,i.,i,n : l.i knil.,, i:,- ,.,■,-■.!,-<■, |f .,ii-, ,:,,:„,„„ 


:;imI, .1 a^inierethait les créanciers aram Iq 
S" Cet in. 003, C. pr., dit avatu rmiju- 

tlfr.-ilii'/i ; m, lis il i it, ;i ilnii, Jj jir.-jwra[uii't 


créancier, .■'an p^inkîrpiVÏJ'ilm pew 

i'^'x'.-'ijU t'Î'' liii^'V'i.rV'iu-i'j' 1 " î " t ']" 
^n^ilrinenl ,1li i.n.,1 .[in , : . rl ii twHL-slL-r li ur* 

'■ ' !■■ n..i .n .n i 


CI la [kon:tivc J j!i[ i]i;iii ces deux condilions 
soiini nnij.lics avant la jutiiii ùrc ' Su Mit- i J 
qu'elles le iOienl avant la seconde? 


parla .enle, cl Illit avait Jult-gué le ]>rn, l'ac- 
i;ilL : ;-..-!ir ne poinait consigner .Mii i c. ii.sir 
■ ■li-.-uie l...,,- ,1,;. 1., M m ;, :, U.pL'Ilr 


ÉÊMÊêÊîsÊi 








pa.ntuiiv; parce ipj'élalil licuar l'adjudication 
preparalolii-, d pouvant tire forcé (k garder 


i.tII.- : iYjard dtsfraiiMlraimliinircicldci 
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sauf s la parfaire. (C. ci.., 

5" I. nri[HLTnrr ilml nnii: .. 
mnli- |n:iir (i;>;r. [.mies h s c: 



les mjiim iiisLTHi's luis Je l'aliénaliun, i 
IN. Il : l.i i aihiili i.l imi' i.-na li un li'c.t mir 



l uis, lionne bien à entendre, i!mi le seeon 
uliniri, Jjuc l'un n'a cmrnilu [urkr ijue itr 
[.[.initi:. |H]]ii|iiVii i:i;ini-i ijnt jih riviuiiot 
idacrils la priorité' II" 
l'acquéreur, il dil : h 



.pii oui |iiOlii il 
•i.tirr- itmrH.i 

, les créanciers 

ui.tnl, dr[niii, l! ii plus furie raisun les non 



i(j l.isiiiùu'jti'eïiilj-fmwKa ici h mi 



<mt;i|:1i\ il l'iNjoiiiilmn luit ■■ri 5 c dans les 
ili.it liiiirs nui '.ir-.:,ic.li:nl rinutrliin: de la fjil- 
lile. (f'oji. C. ci,., ÎU6, cl Ceomm., 443)13). 



i du ioisljsjul, ci du l'arouede ce der- 

pr., liai, a-.) 

ci noms de l'arrondiitimenl (de II Jat- 
paii), de la eommuue, de la ruedti 



communes sa m expiai ira par plusieurs per- 
sonnes, ils icrqni divises en autant d'aiticlet 



es maires (ou adjoints) el 



PROCÉDURE CIVILE, - UTEÏ II. 





_' I J liZO'J c- Cl 



PROCÉDURE CIVILE.- LIVRE If. 



liflcilion para II 



.lit île (iro- 

|i-itlf ilr. immeubles sur lesuuiils ils uni l"liy- 
putliriMIc I r- 1 ; i U- 1 1 ■ I" . i H V [■ IJ [ |HH |;,T. (>il ni à 
IT1H <(lll Ni! SCIlt J).1S CUIIILH1, il >iTiiM<-<|i/i!:L 
'irait tint a]ipliijuiT l".nis ilii iiniMj d'tlal, 
du fl mai 1SD7, oiiiirouve le 1" juin sniv.int, 
■ ■ -147, qui porte i[li'il suffira, 



Il Bulletin, 

penr remplacer la signifies lion qt 
sire fane eut lûmes de l'art. *IS1), C. ci-., 
en premier lieti, t|iii! dans la rigoiSallon à 




faire au procureur ilu mi. l\ii;i]iiémir d.Ybre 
nue rem ilu ehef ilesmiels il pourrait *lre 
fin-Hic Jcs inscriptions pour raison des hypo- 

IlHijil..< li T-j.il illtljl.les Iti.lqvniljiriln.n: ,lc 
l'irii-crinlinii. li'él.iril (us l'iiiinus, il fera pu- 

I I, r l. . . : -.ih-,; .1 .1 .ifom.e. j-in-u , 

par l'ail, 811 du Code de ,.ror«Jiirr; en *> 
:«n.l .i.-j. i,i;t rj--|i.e'.i;; fj n rr:;r 

Ni.aTu.. ..... I-, i.rc.r. .!e,-l nu le ; 



5' I- n.:.f(il . eit fj.le ajl I .|.olVcai. 

rcsiujels à inscription, l'adjudication réguliè- 
re mept hilipurfitraleiirsliniothéijiirj.commt 

en IVN,l,li„ Xi, :; ,-iO.lhis si cite est (aile 

aui hypothécaires non sujets S injcriplion.rid- 

jiniii-; l ni- puryern pai(â nioiniuu'ils n'aient 

pin iiisi-ii;il.cii';. (1 l'j.ijiiilicatjite scr.i utilise 
ile remplir les fui nudités cliililiiM pmir le pirr- 
ijiTiiflit, ainsi ijii'niL ii 1 fera voir il- IX, 7. Celle 
uoliticaliun n'est donc pas Nécessaire pour ces 



s'ils prennent Miser 
ait; m 

nullité, la [oi 



srrire, .uni iju.r sus prennent inscription 
l'adjudicataire purge conlrc cul; mais loi 
iiiubsc/mion K'cimjitk'f.'iil jus ta ni' 



I ." :■- 'I' ." " il l i >i.ru[ir,aliin. [ 

■'1 ■ . I" I ir i ■ i l..i i i ■ ' 

.... . L i ■."! i ,. . 



ir> nu- 
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liai Ire. ,M,;. <l<- 9 ail. IliX rl Hi~,H, i/,„i., 
sccordrnl 1 l'aoïuérrur (;aianli<: i 'inir. le >,n. 
deux, pour les chnr,-!s nm h I l-j: L ■ Iurs ili-l.i 



calme ,1,:! ïliaipu » |in«Et mil |ir.l J 



lions le C3JOIIO LIC si-rliltitb: rliiil il. [rlli: ijn- 



c importance, il pourrait dem 
liiialion. mais nnn iliuiiuiilion. 
lli.ii si la s. ; vLiiiil. c'lailn|i[i,in-iirp, l'.nljnrii- 
tiiirc nviinl ;iii la connalIrE, quoique non 
<i;i_-»e liuiis l 'enchère, il ne pourrai! rien 



ml |i,M|; |:|i (lii.rciiiliT.-[:i rni.[ pnir -Mil 
' ' " TSlbjnc- 



i\ iS.c.rit.r 
que ri-mie 

li:lri|.|il[.lll-. 
liilll fr. 



■ de garder 12.000 fi 
d'inicreli à cinq pour 
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PART. V.-DE L'EKÉC. DES JDGEM. ET ACTES.-TÏT. IV.-CIIAP. I.-N» TotS. 14K 



X. Formalités dtpuh radjttriientioH ;»v>>«- 
ratoire jusqu'il /'i-Ou tî--iii>>i .-iV.'f.n^v 
inclusircment, et île la suivnçhèrc du 

703. 1 . Dans les quimc jours Je l'adjudica- 
tion préparatoire, nourellts annunr.es doirenl 
fin: ilném'S il.ms l.'< i.ill NiaiU , t:l r.LHIV.-am 
pl.n-.r.l. ariklirs ,l:-ns la frii-iur ei-.li-«ns, 
«menant en outre h mention d; L ■ ji . 1 j i ■ . 1 a .m - 

i r ■■ !ïi in i ■ i. ■ 

l:Ie.i/',-W. 7)7. i ' 

l.'illMTtir.n .lin jr.lirn.lMl Al- c.'llr [rilisirliv: 

™rtV™' J™"i«i, .hn. ■> '•'>• •< '■»m'-V'f 
let prtowèia ir., pr., TOBi. â peine Je nullité. 


annonce i pl nouieaui placards, (f. n e 718) (1). 
Le second cas est lorsqu'il y n eu appel Jn 

j:l.;cill:'lll i]':|:|.i j..lin:iVii|l. Clim.- dr.n.i !:■ tas UK 

rail:-ai|m-ril il il,' 1 1 ■ c- j.is lie nji-1. : •'»;). 

N" i i!). li,-[ i|>]iel étant ainsi suspensif par les 
i-iisoni n-.l-siiii. :;.l tiVil M ni vt,l,- au j.mr irl- 

:la|;l<- |ii:ir 1 1 1 . il itjti ,kk .>|i;n|..|i:i-: 

i:i:.[ii'oii t. 5. ru ,1c tliru sur V. premier cas. 

t.:- troi.iimr- r.a* est Kir „[i,'il a rie propose 
iiNlhl.'f riiiilr.-: h-s promlirres p,n[iTi,-'.]i-(:s 
a r.i,ljii,Jn:.il'[)ii ]>rii|iaralnirr. t|iiVIIi-» oui rlrj 
i.'j, in» i-.ii- j i -■iim-iii il f fi appel. Si cet 

fi. r.ro «i arreie ljd>i .cation deflo.uw, 
J.,-,,1. accn.-htrit,, ,r lor. ,1» l ad.orl.ri. 


Agillqan fe<|g'on'j.i pour cem-t • pige pre- 




irauj re [e-ctt-a-dlre «i eii e ni pu tu 


pjr.ii.rr'. ,■ ,îl . .. 1,', '. f .'. P. 

7?: : I...U., .::, ! ,...„. : ,i,:.imi„. 






ï-j'irt i i,-. r'tr i«n ''f- m g«Vea.) 






':..;. „. !...!.' :.:..', r J t -, n . par 1. mica' 






[ion nr'puurra )..!.r i.-V .n.'j,., 1 in!n 
lltlilLilLf >!ll iIlTllier re.su. 1 (.11 j.assr. ''il ['i"'<- 

d^elnH Jugée. On sent J'ailleuri que le pre- 

donccel appel n'élailpas ju|jë au jmir iinl:i; i 
{unir l , . l ij,i,l:c:ili:>ii .l,-:imlm-. un il.- )■ .ici i- 1 
adjuger, mais 6eii lu ne [il jjinji 11 nnilii iiuliuii 
tlu jugement, au jour indiqué par Je nouvelles 


Comme le saisi a été apprië par la denincla- 

i., il .||[,- ,- l -jii:' ll :|.-|:i (lil-ij.ii'i- |..i'i- in:,, lis- 
sier commis, on par le jugement, ou par le 
président du Iriliim.il lie première instaura: lu 
lieu aù se Irouvc le débiteur. (C, pr., 7M0) (î). 


(It^Or.onorrOlilf Ijtourdtîiii., la 7 loi! 1 Ml, 
i iVii.: .■ |. i-,,l: ,-| sr.i ■■ 'ir ■ ., .' 




J im 11 P™^" 11 ™ "J 1 «^BSIàrhfllS'S • 

1 «'C'i. [''nir 11 r,'e,ilirili>,1g (net- 

l-= »-■=■ . '[■■■il 1 --I i-il.- 

adiciliou pnpiiauin; il «El qa'il y loi! 
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ni diminution lie ce _. 

liimentélrannere. 

Quant lui frais eltraorrtinairej. i 
lurleprii p.irpniik^r. I CJ : 1 1 1 1 1 i 
ordonné par juirtmeul. (i:. |ir. . 
inrlrr.i lors de l'ordre. 

S" '/adjudicataire doil npporii 
cin'il i wlisr.iit aui condiLioos d. 

SujuBemtnllC. pr., 1 
suivre la Folle enchère, 
tant préjudice des auli 
TU) (11. 

Cei quittances de f[ 
d liions rap|iorlérs au 
neiees p la minuit du 
suite do l'adjudication 

8. LrjvgcnitDt dTadj 



PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE II. 

le atilrej chargea V- 



ï» qu'on ne peut adjuger pre psralo ire ment qi 
la troisième iuiblir.nl ion ; 3" ■ | Lie li il élu i uili<- 
i [j \y\:v;i [:»■!■ est 

An lia» rte ci- jugement, rut la ileclaralion au 
proflirte l'adjudicataire. (F. n'7iï.) 
A la suite de l'eiuedilion jonl copléei les 



I'd|l|.H'l. M.MII|...[^ 



bdEo^I* trop seaailcp«urqi clp llm 
h:. ni. i,l |i'. i ■ . il- i ini »r' li-' i 

i-fiii: ■■;:[£. naur que le jÙEtiDF 



i doirenl tire acquittée) 
i ente «péilirion. 
peut, dan> la huitaine du 
a (le prononcée, faire au 



jud'icalaiîej'? " 

ijtj.-u: L :m\ lii-m pri-miciTS, I,r s.i .i i l r.n-.i 
i(ii i -iii L inili.'r.iiii-m i ii,i,I ui blei. lesraolifa qui 
les esrlurnl île la première adjudication s'ap- 
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PKOUÉDUBH CIVILE. - LIVftB 11 



La Tente dont il est Ici question ci 

VaddicUoi* diem, dtnl parle le droit romain, 
/?:, lii). _\,1II, lit. 11. La loi première de - 
liiri! parle : I.i: rlausc fil conçue nîsi^i 

■ tous tend) tel Fond! pour telle tomme, 
» d'ici oui calendes de janvier prochain je 

trouve point unf condition plus aï.ial 

■ geuse (1). » Car Ici créancier! Tendent po__ 
telle somme, ti d'ici i huitaine lia ne trouvent 
pas celte somme, plus le nu— 1 — - ■ 

Dans Vaddictio m dit m, 
titre, Toulail q 
tti l'intention 

la condition était suspensive ou résolutoire. Il 
résulte «lu ectk loi qm i' rin'.'nlic,]. a clc qac 
la Yen la fût annulée éll cas d'offres pliisoratila- 
(jeiiies, la condition etlWioluloii i ■; i[nf 'i. an 
contraire, l'intention a été que [a vente ne fût 
parfaile qu'autant qu,c le Tendeur ne trouve- 
rai! pis il': meilleure condition, la condition 
ut suspensive. 

Le saisi, par le ministère de sas créanciers, 
Ml, par ridjndicalion, un 



h loi J, 31, 

inïklLT.U quel' 
[illlll' JeliT 



par lequel on vend 

vil e n'indique liens I' 

lition,sicl 



i|uii ; uiii:ii' 



pulé, el en faveur de celui qui a ceaitiv.tlc I' 
uli(jaliun, par conséquent contre le saisi vei 
deur, d'après l'art. lOOi, ibid. 

' ■-■ ■ >- --ite rèijle, ou est porté, i 



lion, on toit qu'elle est résolutoire; qu< 
qu'à la résolution, radjiidïialairc cil pr 
taire, el que par conséquent la perle es 



l.'i Jirsmii-if ,-il i[U.- .:■ [ 1 ljlnlira 



f. qui est 
■s nv, î!l,: i' 

J)'après les _.. - 

jusqu'il (v que cet acquéreur soit dépouille par 
une adjudication après surenchère, il est pro- 



I. 2183 el 218a, C. civ. 



;l: Indien 



la propriété et les An 
r.iiTcrliliiin îles priïilcrrs cl livpllifqin'f. et 
que, de l'autre, l'art. ÎUJ, ibid., dit qu'après 

I es ■ré.i liciers in.erits il I vende. i. ji.ivcs. l'ex.e- 

dant du prii appartie"' — - " 

J.a seconde raison e 
Ouelaélelemotifdu It 



créanciers de cet 
plus puissants. 



i cte > ji:,iiilil,i h--i-:;ii,'iiv en établissant, 
!.l.710,C.pr.,cedroitnouteau;i: , aëléde 
prévenir le tort que pourraient éprouver le 

saisi et ses créanciers, .i la v ,■ ri.iii ûiic .i 

vil ]i i dru . Ccsl donc cunlic V.nljuilie.iiaire. .1 
uniquement en faveur des créanciers et non 
contre eus, que la surenchère est élaliiie. Or, 

ce i Tiiil : 'lier r.iiLLi'.' eu\ celle institution, 

< ire lïutriitLori lu tei-islaleiir, si l'on déci- 
dait que la condilion est suspensive; puisque, 
dans celle hvpoloèse, la perle serail contre 



cipuic' 1 !,' 



:,' l'.ir le quart que ..... 

tendre le quart du prii principal 
comme ledit l'an. 710. C. pr., par eiemule i 
U,000 Fr.. si ce prit esi il- yc>.ui>i> fr. . .■: u-.n 
une tomme qui, réunie à celle du pris . fasse le 
(mande ces sommes réunies comme quelqurs- 
nsc", c'est-à-dire, dans l'espèce , 



0,660 "'o^Mnt. 

'orraalilcs de la surenchère consistent 
déclaration faite au greffe. Comme 
ite au jugement, lequel sera délivré, 
: pas encore, lu surenchérisseur, ("il 



idllHUCi 



li par le premier 
é, elle doit êire 
ce jugement. {Po#. for- 



t»ï» surenchère n'est reçue qu'à la et 

■ ]a déclaration' dans les TÎnQI-i. 

:,aiiv.iv:nie.<le l 'a. I |u.l. c:, I si iv. .lu 
tel delapsrlicsalslcsi elle a aveu, 
|C pr., 711) : tous y ont inlerel 

le siieeui'licrisseur n'est pas du ne 

de cent que la loi réprouve, et si la auren 
est rakihle; l'adjudicataire, pour ne pu 



1. (C. pr., 711.1 {roy- for- 
pas atoud constitué, il n'es! 
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celle Ji: 
leonauilomiciledu saisi 
iHl in l 1.- j ■ ■ r U: denoocialio 
faute s'il n'a pas constitué. 

icri: ou se détériore depuis la 

pour le corn 11 le ik l'iidiiii'irj- 
IVlirh-i-i^rlII tr.v.--.2±i : . 

i- yuuique ira art. 710, 711 eI71S, C. pr., 
c parlent que d'un surenchérisseur, il peut 



6" Si l( 
Surenchère, c'ri 
taire et non pou i 




hjpotn 



sous la condition lu , 

autant qu'un sulre n'offrira pas plus : i 

v.r .ll.[.uii!.;iniri-liiii]inli.:,ilaiiv «mire 
li qui l'ail'ahord effacé, c'est nr- 



S' Au jour indique , on crie de uouii 
l'jinliriHiilciciijcs.omoinsqu'ilnesur 
des difficultés sur (a surenchère! auqui 
elles son! renrojées a l'audience ordi 
pour y être jugées préalablement : lorsq 
li: sont, 'i l.n ïiirrnchercest maintenue, 
vit h [ ,1 l'jndi.mfr des criées. 

Si II surenchère n'es! pas contestée, 
l'ayant été, elle est maintenue, l'adjudic 



k , ; 1;ili!i parce que ce dernie: 

Tit que l'adjudicataire 

?nl a se présenter nui 



-a plus facilement 

'est le premier adjudicataire qui 



] adjudica 



Je quel jou 



Il stinhlc que ce cas ressembla '■< relui où 
l'adjudication préparatoire ayant été couterte, 
l'.iiljiidiL iiuii t n'est derenu définitif que parce 
qu'il s couvert à son tour Ici enchéris îles au- 
tres, et est resté dernier enchérisseur, aunuel 
cas on a décidé <roo. n' 724) que "1 adjudi- 



iTiinii, JUjauv. Il .il, 



: où l'on offrirait plus que ["adjudicataire, 

fi-iiltii.i-ril i.i : ruclirrti- ih i;i tc- 

ailjudiçalion, dans le cas où cet adjudica- 

jpét/fe» r'nle^^de^rioî^uéb 



subsistai. ,|i!'il fût confirmé a v 



a '.Vj.îj'ud't 



L k .ivil L rl'ii dit 

l'immeuble mil 



nn défaire Ira traire h jBfje- 
tion ; d'où il résulte que Pac- 
pas une nouvelle acquisition, 



si la première n'avait 



enchérisse!!. . 
C. nr. . qui le décide pour celui dont l'enchère 
a eic conn ue, i J". h- 732- J D'ailleurs, l'srli- 
clc 71S, ioitf., décide bien que c'est contre le 
second qu'on doit pouriuine, puiiqn'JI dllqat) 
s'il ne paye pas, on poursuivrais vente à sa 



ic nooTîl't a ^gdkiàoD.Vùn?^™* . Il 1 S [ ïï 
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folle enchère, et qu'il acra 
Ij.lilTiTriKc ilesonprilil'a* 

La seconde ri! lt si-- iii ii I a.ljii.ljcnlaire. 
liait restituer au prrmier les frais et loj 

Iklîi'f si n 5!° "n^ri' a mViT a rî/aï SS*!! " *U _ 

cri (.ii.lll . U V.l . | il i i c-i: i .Ifjn.jSfil.: i'.' 

1.3 Irui sienii- -il |iu i,' nrcuinl :nl;'inLif jlsirc 
profile dp crlte transcription , et n'esl Irnu de 
la Fairr sur le saisi qu'autant qu'elle n'a |ia> 
^1* remplie. liais il doit payer les il mit «lie 

dont sou prii eicèdr. celui de la°pttmiKe ad- 

j . i ■ : r ■ ^ . 

jamais été pro'p'riélBfre, In hypolbèqi 



jiuinl obligé île fairE transcrire ni purger st 
XI. Ht rextcutwn al des tffilt du jugemei 



708. 1. Aïonlilc leicr le jugement , l'adju 
ilicalalre iloil payer les frais m-ilmaii- ■ j 
poursuite, tl exécuter toutes la clauses aui 
quelles ce iiiiiiTiifiiI l'oMise de satisfaire avan 
la .'durjHB-.ir. n°7U3.) 



3. L'adjudication «unV 

saisi Vfii.ldir . Ii. N- le i'H 
munirai ïriili- ur-.liii i.,< 

deiu OliliBaiiuns |.ii „■!]■ 

e.rll-,],: .ldi.li r.-l J-li.il 

de la garantie dtt >ica ii 



«ne judicia 



lîrmtsi l.i |iiuj..-i(l-: i|ii- qu'.-nail ir 
(C. pr., 751.) (i 1 . n«7i4.> 

tS. Celui qui CM acquéreur autrement , 
paruocadjiidicali..M sur ï.mhh- ■niiri-.,t,ilii-i.. i 
peut purger le" - 



LIVRE IL 

en remplissant les formalités prrseritti par le» 
ai-lielei Jim ii ilSliilii Lo.lcciiil.cl 1rs arli- 

M" -lil.-.liili.C.iil -,.r„. éilli.r. S'il ^[ ail 

s.iih fait.' In, ii f cri ;t ci ii I M-n-.ini F.:Mi>i.liirs. 
un créancier du vendeur ayant hypothèque 
avant la vente pourrai i le |iniii>iiiii.. qiMi.|ij'il 
ii'eiil pus |,tii iiiseiipliou avant la vrilla-; lar- 
1 la-li- 83 S ilil Lu J- Je procédure J un lia m à ce 
erejiieier [e droit Je euiiseniT him iii pinl;i..|ii._. 
ji.ir mu- iiisi-riplion (irise même daas la quin- 
latiie Je la transcription, cl pir conséquent 

ï.'a..l|,;,[i,;'i;l,Vc sur saisie immobilière est-il 
lipl-niMil ..i.linc.lc rj.i t- transcrire pour ne 
pas s'<-L|.[»i<r ii Jcs iiiscri|ilii,ns jiijMri ienri-s à 

i ■ 1 i - ■ = ■ ' ' m J'iiiilrrs lermrs, les 

I i I 



■ciers qui ont bypotheqiïe. 



neméritenl pas les mêmes reproches; 
it pas le bien de leur débiteur mis sous 
:le la justice , croyant ses affaires en 

I ' menu !' d'aMIeurt"* iên « ™ "'t'a vert îsi 
Ici.rtk ur allait aliène, a l'amiable- . 

a. Knrln celle aliénation a pu se faire 
s l'aclo qui leur donnait hypothèque , 
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Xlf. De la tenir à folle enc/ièr. 



s. il» XIV. 



l'adjudicataire d'eiccuter le» t-lai 
icljinlia .liun. :C. |ir.. 7W)(l). (V. .. ... 

S. Sut 1rs mies ii prrmlre pour contraindre 
l'adjudicalaire à l'e-.n:u.ion , rem qui peui 
1rs ]iri-nili-r . 1rs formai ili's s otij-rtrr f»T 
pullr parUTiir r'i kl v.nt-. il lii iTinlruiiili' ji.u 
curns rouir», l'a.l.iudii-.lr.ir» puni' la ililfi'iriK 
de son prix.appliqi : • 

S. Celle contrai n 
rrn lif ù.-riir du iju.rl j i i sr adjuilii'.Ia rt . 

H il es! 1 1 ' ;i 1 1 ■ m H in: par ri)r|- .II- I:i dtlir 

rrn-rdeiun prk. ([;. pr.. ïla.l J[.iif rllr ll'all- 
liiil pas ti.n roiJlir li [ircmiir ailjniiir.ilsii-r 
(lui h rail Mali: ru |a-.aiasi.iii i n cuiivr-m I', " 
In lin finsrl . |ir-n-i n-i» li. lu; u< la i.miin 
Dit contre lui; que l'an. 712. ih : ,L, im ,.a 
d'abord de l'ritfp," 
seur, limite ensu 
nier h dispos il lui 



!■ tii'-s-ili-il.'illrN 
r.lalisv à la ,<jl, 
-IW.Î dl. Ilrde r 



(■ilad.|i:d:rn!ai:'f 1 1 1 ■ i ni' payrrajl pas tr nouvi-an 
pru Lpic la vuiu de la fulk- i ii.Ikiy; i l alors ii 

-rr::il MHimis • <- :-l L i ■ riir.irairi',- | r la illlfi- 

■ il.- rr ivtiaii prii j celui de la veiiIi- 



sur folle enchère. 



Oei incidents gui peurenl l'èleeer pendant 
la saisie immobilière. 

7fJ8. 1. Les incidents cjui peuicnl s'élever 



(]-. I.'fiîj i.lanliae .|iii ii'.i,', n:r r as ■'• <-l.îii = :'. .1: 
V.. : ru» i-, ■■ . . L i- la SL-irnL- |...r l„lk .„. 



■k ri-e |i.li .1 j I'jl: iaii|ili'.'iinriil .II; ui'li.-; rl..ir|-n 
il" In ï. lii: - i' I ]ii; i" .1 ii-'li:m:1 |i.i. Ii. |,i'h, i ■ i - - , 
la .'r;iM:. :■■ 1 1 n. . (j.r.v, ni:- a. r. 



ie rotmallre rei- 



i-j;ihM . in.n 1 , aiaut de rairr am-iiii sclr, clia- 

un des saisissants peut ignorer que l'i ■ 

'-' - ils n'apprer 



Sis 



rr- ■.aiaii 1 ■ rj ■ i r» jiiir 11 plililiiiti: driMMiii! 
Alins i-Y-l le iit.iiiitr ijin a dmini,:» ju a 
luiir-iiilr. Il n Vu est pas de même en saisie 

: avant sa Ii .inscription, que dèl qu'une 

i qui peut seul' puuriu ivre , éî il ne peut 

nts, toucha 

s'api'liiiuf cnsoisif 
mai. jil.ii> ii-- sept ii; t .liliiali-jNs 
md.Yi.ldi] a février t 0 11.dunl 
irl~> dans la pr.'ci'driii; .diliuii, 

,■ ,|.- n- a i:i.,iliiir.ationj est que, 

ration prépïr"to\rè«U'4judl-i 

s'que prescrivait l'an. 70u, C.pr. 
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mallres ele leurs droils (C. pr., T47), ] 

■|ll'lls St ill : >MiTH flirill-'f. i M . I i . i . I i I . ■ S . 

ijrnpres line celle Forme simple à faire n 
lcliir.il sa volatile valeur. 



furme plus ■ impie dont ou pari.- ii i : nui, n u, 

ITUILis |H)Ur.,iirlH liriiiaildl'V l.l l'ill IUC jiiTScriii; 

piiur Ni venir ilrs biens îles [iiiiifni. (C. |:r., 
ÏH8), Iwnwlle (il plu; compliquée cl plu. Ion- 



S- Pour obtenir l'a utorita lion à l'elfe l lie 
faire vendre, tomes les parties prfscdlcui une 
le.piete non nro.suvce. (Tarif, H7.) (f. for- 
mule 358.) 

S. Ona c l'art. 7-17, C. pr., mené Parti- 
el,: 3i,7. (iii/., au nombre de cem donl il faut 
Siiiin- le- rorin,ili;r>, [n : ;miin.i;i, il ri - f:,i:E jus 
— -tarlicle supposeuue le bienaélé 



«'4 1> 

immobilière, « ti.iuierail en avoir élibli 
le plus longue el plut «Miteuse, ptns im- 1 L =- 



"i> rir- «pemu.ni ont, u- an. 



iiiiciDiiilii-rtr. C'est ■ 



<s immeubles, pour les iLU'rc ici. 
nir nui loinies pM-srn:<s |iai I i-s 
i rul i>^iri-H par l'iirl- 747, iùid- , 
es arl. 9J8, 939, «00, 901, BUÏ 
(*)■ u| i;n 



il II. ut de rapport. Cependant, si 



( rotf. n- ÎBB I, on doil relater 

<■ milurisiili (ans le Clllier. 

*• Les enchères sonl Durai» sue ce cailler. 
(C. pr.. 9B8.) 

Si la mile le fait en justice, ce cahier est lu 
i l'audience. (C. pr., 939.) 

doit absence les deui formalités suivantes : 
I.a pii-iui.'irc esl l , .i;iiK..si:i(iu de placards qui 

UiUalgoalion sommaire des biens; 

Les nom, profession el domicile du debi- 



mrnls donl la renie est pou 
A laprincipsle ponedes 
lualion des biens; et, I 



a des bltl: 

nés .le la ti- 
j Paris, j la principale 
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FRocÉnuRE cime, - livbe h. 



■u de la distribution du pri. 



De l'ordre 
d'une rente sur initie in 
sous-ordre. \foy. form. 571.) 



78B. 1 . Pans le mois de la signiflcati. 
jugement iTiiIjud ici lion, s'il n'fsl pas su 
rn cas d'appel , dans le nmisde la tignilii 



G'm'.'ïîS™ 19. J Î7 ™ V ™780 { « Vue™" 
er.-aiid.-v riait L- premier inscrit, par urg. île 
l'art. 727, C. pr., (jui Ie cbarctail jnil de il. - 
frmlrc ;', 1.1 .ir-mniKh- en Llislnclmri . quoi 
■EU <-f t.- inlirussît tri"; rrcim ii-rs. Mais |r.i. 
arrélde la cour île Paris, (lll ISjiniltr ISIS, 
1»., M, SSÏ; S., 15, î-, 174 ), an a jugé 
que ce jugcmsnt devait être si;;iiilit ; toni , 
fondé sur ce que . d'après la règle géné- 
rale, un jugemem .r.uljiiilicaiicn doit. tuim:u- 
lalit autre jugement, (Ire sigmlii- il luu- mil 
qui sont parties dans l'instance, pour faire 
courir contre rui le délai de l'appel, et esé- 
cuter contre m ; et par r.uiséqirrril lin 
créinciiri tous constitués parues dsiif h »:u- 
sie , par la notiEcalioa du placard (1). 

î. Si dans le mois, 1. saisi ri ni créanciers 
l'accordent, un paite acie devant r.u[.<n: pr- 
iant délégation sur l ailjinlAviairt à rluqiic 
créancier de la somme qui lui retient. Lors- 



1 V"*" 1 11,1 : ,,:lll ' l!l .1 .'.1j:i.Ii.mii:.h. ^ 

uni; ,1. Ni.jii ■ 11- il p-Hiini: .-■!!■,■ n.iiliïinl. 
Lorsque les créanciers et le iai.i ne s';.«or 



ijpmirst 



l'.i.lju.h.-i 



qui! i -, sitîiL i T, ,, C.pr., qui suppoao 
qu'il gai.li.Ta li: pvii ju.q'i.-l.i. |iin-qu'ii porle 
que les liordereaui de cullocalion seront elé- 

II y a cependant deux eu ou cet adjudica- 
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en ™s™' mai m 'fie m n Vénîui'' î 1 c'pre mi 0™ 
qrlarjdto jugement te porte; le second quand, 

fi'tf.'rsrl.'îju'c. .hi.mrhipn'ledrQLl'icei 
ailin.licalliri! ili: pplimiit u' r.>-..l..'. |.:ir L -|: ifn':l 

lui imparte de se débarrasser du prii et des 

poursuite . ou <i die traîne en longueur . ci 
.eut se Etl.rrrr.il peut faire tirs offres de son 

En' m îuo^ertode^iuc^iM^'pM nui 

faire dédira ses offres valables et m f-iin-ar- 
donner la consignation. Il doit assigner ce> 
inscrits el opposants en déclaraient ikju.;"- 
menl commun, el pour loir orilmmar j[u'tii 

f.n .11 ■ i i. ni 

rnnin» le jugement d'adjudication poriait que 


1. Poursuite) pour faire nommer un com- 
bii'.u'ij'iv ■ >.' -ipp irin- A i fiiivï b-jkj- iîjïi- 
1er /'orri/ï. 

770. 1. Le mois eipiro, fatne par le créan- 

iiiriime ne peut flre faite que par une 

Dans la huilai ne tic ce nniii. le saisissint .î 
seul le il mil tic 11 [-.-. |:i i : rii-. (C. pr„ 790.) 

Après ce délai, il le |>:'iit meut:-; innis d'au- 
irci n:i«i oui le même droit , elle premier qui 
requiert l'emporte. 

Lea autres parties qui ont le même droll 

1" Les autres créanciers (C. pr., 730): 
!i' l.f siini. i|inii:|i:i' .:. [ ,irl . le ni: 1.' ,!;:■(■ ]i.?h, 
parer qu'il il inlrsV-l Iiàtri-altlns uprlii; 

l'ini.'i:.'. ila l'iarliiT- le surplus des deniers 
s'il en rnle après la distribution ; 

T.-a.lj.i.lM-ahirr (IL. pr. . 750) } il lui im- 
]mr(r île s,- ilrrhara/r >lil prix el il, s inlcrCls. 

S. Celui qui veul prendre la |ijui5uilr . El 
commence en faisant, sur un registre des aJ- 
judieations lenu à cet effel au ceelîe, un réqui- 


nés de qn cli m «-un) d'oui ou du uni, il ne 

lie» iDleXU de ton pril les autres parties vir- 
ilises deces mauvaises difficultés; mais il pour- 
rait demander contre ceui qui le> ont faites la 
rrpâiliuii .U: ois iiilniKs. connue 1.» aiai.l 
camés par le relard qu'ont apporte leurs chi- 


d'unjuue - commissaire devant lei|iid il sera 

f" -1" ■■ 1' . 'W1..HI. . i v 

form. 3B9.) 

E.nr.,|iK it réquisitoire se filt par le saisis- 
sant dans la huitaine, comme lui seul en a le 
droit, dur peut avoir ,1c concurrent ; mais s'il 
rit t'ai! a [art- crilrlii.il j.riit s'en prrs-nler pltt- 
.sii-itri : alur. a|-| la|i ic/(T ijii'. iti . .lit . Il" îil, 

en matière de distribution par conlribntion , 
pour dé terminée a qui la préférence doit tire BC- 




"'. • .. ' 
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m. »s la distribution gue fiât lé corn 
saire; règles qu'il doit suivre. 

7ÏS. 1 . Le mois El piré, et même itjpsn 



2" liji.olhiv.iiru.Miii-aiiil'unlri- ,1c îciitf 
dates. t'I Vil y .1 riequul ]iajcr entièrement le» 
priviléfliri ; 

3" Enfin, lorsque lu priiilé s iti cl Ici hjpo- 



.li-s l,)|,,.ll.e- 
r | Il . : 



uîstr ihiîl "la ma in il' rMnllflrî jM?'n(S! 
c'f-l :i-il[ic .Hiinl i'jiLiuilk-.iiioa sur mm'jIC. 

Olle Il lirtu Irr 1.1 ration 

n'tsl line pour rem n'uni pus ] j 1 1 v i I c .m 
hvpo;lifi|iii! ;.nnl le Jirfs; ra. imiir le, |>i:- 
ïiifiiin rl hïp'jiijfCïin-i iuserils avant 1rs 

iri^ti^line- lern-suifii. j. m i*nn'ill tint acquis II 

l-'ir' a', v^:,: .y''Ï!;Vi .^"t^, .'!'.''''" ' 

La seconde cuNililinn rsique m crcaiieier, 
et léfjalairej aicnl pris inscription dam ■- ■■• 
moii do l'euterlur* de la lueccision. 



— T1T. 1V.-CIU1\ l.-N- 771-773. IBS 
reipiration de ce délai, aucune hypothèque 
■-' privildgi) ne peut Mu cUblie iru effet iur 

l^mlilà'^lc^sVr^nc^ ,'m',.' 



crfancet privilégiées soumises i la rormalilé 
de l'inscription (du nombre desquelles est 
celle «f ces créanciers cl lc| T i![ain-ij, I IVjrjrJ 
desquelles les condition» ci-ilelsnï |:i ■.■ssrili . 
pour corne r.er le |iri.iléfie n'ont ]ia» elé iccoin- 

I ■! ii- : I ' ■■ ■•'■M !■ r n~ . ■ - >»/J'0!h i ■// . 



cripllom qui auront ilù 
poi d'être hgpoiM- 



:-l ml 

I séparation ries (J.ili i ilkii ilc-, . (C. tiv.. Hsl 
■■llYrqi.uiilmiriiiirqiii i, dij. ,1e, <l< Ile, cla 



successeur, il fanl appliquer i ces ricin lorlcs 
rie créancier* et qu'on :i ilil plus liaill sur les 
trois sorlet de col local I OUI. c'ell-S-dire qiieil 
iiji nr.ilu lient il-: j'nulïur rie relui iiir 
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(ibid., «1071, et 



«milf.ler8.l,lnuj>.rl? uni bejoinJdre 'nid : 
publics. (1 wni piyés sprri rtiit .1. I] 

ni ère dMM. nii.i .tau l'ordre >t 
etp:..|urrt. l/oid., 9106.1 



C. riv,. sntllfi-in ilriisîcif'sfri l'ul. 'Jlill . i'M. 
CemnlM-lMfriiiîilcuJilifCLïl'ti.'s f,-.n« lulli':- 
roirrj; ~" 1rs fr.U i|i:,-lriiu<|iii-s île In J.rniére 
iusl.,li.; .i»1 l - i si 1 lairfs.l.>> erni .le ti-n ir i- pour 
l'aimni er-buc. cl .(m «I .la sur l'.itilléc 
rouranlc; n° Ici fourniture» de subsistances 
faites iiuilOWimr r> sa famille. 

IWi pri.ilq^sVicHl.iit sur les meuble s cl 



Cm cinq prinilcgi» ne sonl pas pjjrf» par 



Crin relatifs j la tenle de l'hument 

l'in. 716. C.pr., ordonne le payement 
yûège mr le prii. Ce sont loin cem !■ 
menl foi» à ration .Ici incident) ei 
pendant la poursu ils, lefsaont. 



le paycmenl par privilège ail ité ordonné par 
juimr.cnl. Iitiil.. ÎHi.: -.J , n° 7«.) 

Les fj>N .li- p. ii,- r, d'ordre uni paye» 

avanlceuidr •e.ellé.elr.. Irg.ilr l'.irl. «liî.GuU- 

Ils frais .lr |iiiiir^ilil'- si:ii-or ]i rrli i l'S . ['iT ;n i ■ 



!.. mulnlifj- air-nl il' m- [îiirlrr sur lei immeu- 
bles : il n'en est iras .1,' menu 1 frais rc^iifi 
à lav.nl.. «1,- l-iimu.ul ■ ■ 



ier, ils n'oni aucun privilège sur ce m 



S" Les frais funéraires. iC. civ., 
7," J.rs frais ipn-lronijucs I.i il. 



sioi.ï-.) 



4- Les solairn de nens ds icriice. (C. cit., 
211(1. tr'.n- 7«.| 
S" l.ii r.inr.i il lires de subsistance. (C. cit., 

snoi, *>.) (r. D* T«.) 

SscoXDB CLASSE. D'S pritit'tins. qui snnl 
asiuitltii ri l'inicriptwn. 
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Tenl donner ri"liypolhèuuc sur lea biens en 

L'hfpnliiÈqUf corne nlionntlle n'i île rang 
ijiie il ii jiiiii-.lcl'Lii-i i ïi.lli.ii prin'ilans l.i fur 

et de la manier 

£134), pour ci. 

.1 -il u. 

7fj//wf/n : vi.T. 



l'.N-t.iil LN. 
,tr pr^i.l..- 
J ■ : i - 1- ]'LH- lu 



itid., l'hfpo[hi[|Ut pour 



pâli elptr-laiil !i dur» an 
î"™?"!iJ 3 |"[!«-r'i.ïn pin 



:tl j.i.Jiur.iiLU'. <]'.. 



lïnn ; i° ries Jugement) rendus en pays élran- 

H ' -Ju-M I*- l-il --! 1*1 l'9->#- 

li'iiriirciT.lciil liï|)ii(]n'ijin'. nu ijii.ii.l. Ai!i : f.uil 
île ers Inii en Irjiiléi il' mil Oui il.rliirfi. i'\e- 
i-iiloii ri par un tril.nn.il (lançais. ( C. CIT., 
iliZ., Il fjlll .[ui: un iu-i'iii'.Mlï suiitiI s:.;:ii- 
fié). 

Ce Ile h)po11ièi|i]e a lieu non-srnlempnt sur 
Ir * lui r;s np j.ni t.rinji L n-.j ■. I :■ 3 . i ; < ni" l.i:» ,h jn- 

fc. cil.', alâï) «"mafcelfe "Vil^^au* 
les uni el les iiil.es. mir [lu juur Je l'i iï'-r|.- 
uun U'ii'L, ilMi prise dam !i forme dci 
art. ÏH8 el iU9, rtirf. 
Ltypolbique ■ lieu rie ce ^jour-là , qonini- 

a'ila ne suiil lii|uiilé^ ■ | ■ ■ ■ - |ii^u'Tl' , iiri , nii-iii . 
Jaiib un ialtiiHiiiv. l'iiîsiiuiii'nur \\ leur i jj.iiiI ■ 



ir les biens rie leurs maris 
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HT ACTES.— TIT. IV.— CJ1AP. I.— H- 7ÏS— 7«0. 103 
clFSlïi.C. civ..qui dit qu'entre les créanciers 
niï|>!illicijiic n";i dr. uni: ■ J u ■ 'In jour ilr l'iu- 
scripiinn. pour iti l'diidiiiT que pis d'inscrip- 
tion. |iai ilr r,ni|; : la ri-ponst- i-sl fjui-fi-1 iirli- 
fli n'est <|Ui- (iiiui- .'/(■■ 7 «i j mlrr ■■li's. 



s ' :. ,T 1 1 iltnic venu- k-i i- sni,L- il. Un, ïïaul l'a.l- 
jl'dii-atinn (ro</. r-7^7:.r [ , LI -.'ri-il , l'uni- aulrc 
situation . av. ml [in (iiruialilis | our ).nr- 
f.ir s. m hvp'Hhi que r i i: i (le i.votnplles elles 

seront développées litre lli. au mol Hypothè- 
que)^ autrement,, son hypothèque serait pur- 
dés nli in eu rs^ Hnîe rdlls 6 ! u r ' "es "tte'ns" 1 \l k ™ ' 
lii:«.ur(i:..a...iiai)àriiis„N -I. sa yrslioi 
du jour dH'scwjitalioo de la iuIelle.j/Aid 

. ■ ' - i " 1 ' " '-i r'T< 



lire roniplalilrs 
t lie rai, lT que 
.. 513-1). l'itl. : 



clisse. Des hupolitécairt 



T78.SÎ, les bjpolhérah-ei inscrits étant collo- 



paronlre ou vienne ni- ils par ton Iriuu lion avec 

Il y a lieu île décider pour l'ordre- :en (Bel, 
l'hypothèque a lieu sans inscription . puisque 

l'art. SI17, C. cil., ilil qu'elle résulte il' la 

lui ou des logements il acies jinliciaiei s. au 
des contentions. Si l'on a hypothèque-, on I 
raslir- Lef.ilLirictli- jn-el'en-uteU^,., iOSUI-rl 
l'un ne tlnil lias flic rollnqui- ...nli il.nliiii e- 
uu-nlaieccriu qui n'en <mt yii.fUid., Ï093.) 
J/i ns-ci-i fil uti uVsi pas nécessaire pour com- 
plili r I l-.v|„i:l:,,|.|.- ; ,-:|,. . listv auparavant : si 
la toi «ifle rinsctiplion . ce n'es! pas pour 

c-.-IJ .-i Le, l.ipiilLii'ipsts. n>-ii> 'elllenielll l'util' 



où il y a des hypothécaires non ïnsrrils nu des 
snni-h;|i-illn:.-.i:ri-s. Li-s Ijji.oi iitv-.ni rt"s non in- 

n:es norrliu- il, nn'l lu [m : lio] u i- .kil'-lUh, 
qui-i-elaiqiii a h ; -,..l!„-,|ii,- 3 aan.v ler.ili.iie.k- 
|ii Hn . Mi.l.. JflFH ■: i(l!) i il dint p„s ;1 - 

avant les non-hyuolhécairfs. 

Bais si les fonds i distribuer ne snfF 
puni- pajiT lonseesliypoltie,-,-' 



.1 ran 5 sur l'autre, et l'arlirte it:;i . C. 

. .. Vmj., aiisurp''!.. le fi'.;>.. v }n'crip!mii 
/<!//« nîiv. '' -2. lia di.n «mi li Mit . 1 1 : ' 1 1 n'y a 
lijpiill.il] judmai.; qidil y a inscription. 



|i.iid.s |i-u- cuniiilinli s'il n'y a pasdeniert 

suffisants. 

I.a d,i- ; ii. : i!e létal Ji- il sliit.uLiO'l «I eelic 

indiquée [ ■ La foniiiLiiitioii (eau. o° 7*8). 

à l'ricepliun que les créanciers sont colloqués 



u la dùMbution?. 



.'est pas linii ma 

Il util iii<lnij-t]iM' s'il i'si i-lo' i) 

pecsinlfr puni- venir à leur raie 
ii.miL l'uni l'Ile t-..dli.i|in-. après, e. 

c lors de 11 clôture ds l'ordre, k 

re pHinuni'i- la ./er?/.<vjm:<- des créanciers 
u pr,.,lid.aiil.. ,- n irvtii ilr l'an. 789, C. pr., 
et que l'art- IUSIJ , iWfl"., dit qu'aucune des 
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PSP.T. V.-nEI,EXÉC.]>ESJCGKM. ET ACTES.— TIT. IV. -CHAP. I.— M- 785-783. lflï 



l'a pas été, e'eil qu'il n'a pas contredit; Et 




I ■ "il '■■ ■ ii'iiiiii • ii 1 il" 1 , 


! i(| ■ ."r II. ,.: . ! : l |i.i 1. i : .i.'.' 

amplement n« VII , où l'on eipoie plus en dé- 


(C.pr., 703.) {Foy. B*7B1.) P 

ri l'g r '<"■ mpiP«™ r *ï>'" '* ' " V '"e 

M l.a i.'hi'J. i. pr , .1.1 .]t*n inat.err 
.1- <j iif ... :i ... :-. . .. r,: i ...„.,,, 


pôt-, el dt cefw im oymt produit ut ne 

:«J I k, d. ■ "rji r:.r. i.e | rr.li. .-r.I 






.'-tVfl'lf l" «""rlu'-'-fr,.^ i,!ïn° f *î(,rt .[». 


l' ,: ;7! i 1 ;,v , ;'"iV. r . ^'u"^'.'; 


De'qneluue minière qu'on tu lue sur «I 
appel. If» ptrliti qu. >ureomb-.n «m ton- 
ili"« au! *na tant PBU.o.r les «prier 
.. i'. îfcu ii... J ml-w.'f,.ni -nirdf m . : 
.1 l'aerf: doit toniri..r l.iuul.l .t. drs Ira:, 


eiri . comme on le ■erra n" Vit, gant les appe- 




t. Si de) créanciers pr.nluiieni . nul» ne 
• ruteni pis prendre communie) lion, de) prv- 


î^tpp*l,qulimio( aprèi la iijoiStai.on de lar- 

d.r.ll,. i... r. .n , r .; .. 

r.1 i. . r if | iii. :'.,.(.... L. r 


s) ire h dans le iieiai du moli, IU demeureront 
lorries a«u« oouie.Er sommalion ui jugement, 
i.. in ;..!> pi \ m. .1 n • a i 1. . .i-io'-aii i-, 
i or.:.-e)leie t „w. emme „n ledir) n* VU. 
VSi Jrs^roncien qui tut produit prennent 


frais de rfd.almu '1 ■ r |iHPU7-»inlr il'ordie. I--» 
quel) seront collonuél par pré. fer cuit à tmilrs 
créances; pronurn.. la d.iln-iiii.i: du «ran- 
ci en non produis au 11 ; [>r donner la délivrance 


'. '..".7.',",;., '.i''".n\. 3 ;l.%..V'.|j !n, II" 
.■un i-.jnli.-.lit à fiiurnir, ils Ile fonl aucun 
.lire (i;. pr.. 7;îB-, el l'ordre j'eiecult, connue 
on va le tolr te. m le n* suivant. 


cl. s hjr.lri r.10V Jltji .'I O.jlji: irl r ,1 lllinill 1 oull.,- 


Vil. De l'exécution, de In distribution, mit 
qu'elle n'ait pas étti conleiMt- , mit qu'elle 


r^scriptioD. d " ' le Jc 
IB. Après celle ipiinzaine, lesintérili el ar- 
rérages dti créaiirivr. iilili n]r[jlco.lii[|ii.'. i-i'i- 
scnl (C. pr-, 71i;), puisqu'il» peuvent se faire 

vt" m- 


783. I, Lorsqu'il n'y a pas de eon lestai ion , 
t.: |U nrriïeiLMii l.'s lion ras du numéro p ré- 


ee.leiil, le ju K e-c.™iHiss,iii-e fait la clôture de 
l'unli c : il liquide les frais île puursuile el de 
laihaiiuu. qui sont rullnqii.s par préférence i 




1- il' ;iuli.- r..iii].ili --. Il .nrl.i i|ii il' r „,r 

hi ii. | . u i- |:iL'l]i.r i.iiui.i..: oiul; jini^ L .ii,Odilivli. 
illr, 1 i J...I1. miuis.,11, 
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PROCEDURE CIVILE. — LIVRE li. 



i!i>.i ilunn. nui [■■ rliiicat kipiel e<l aimevr .un 
pièce-, i.li'trci tiu 11 mari 1808, irl. 11) ; t: 

ruiMIie N- S'ill iTi- Ile |Min riinliiMIIilrc i|iti mii e: 
cerlirical . ces oj.posiliuin el si g II in ration* trflj 

ulisl.ick- ii la rtiMlrainlr. 

En eu de ilirli.iilli'-. cVM-i-iliic l<n <i|iit' li 
ïéiilir.-.tenr eefim: .h !in;n.i ce rrrlil'ciU . ci 
*(lh- le cn.iiicier |MTsi-ir :i le ileiTian.l.r. il ci 



Les il Bienltéi peiifehl f Ire funiltn, 1* tuf Cl 

]ii, : i:ii'iii.'. - 3- .1.. mu- "n">- ■ I ' *< ''i 

client- il mlrlèl .1 itnn! .li- rerWi- ce eerlilieal 

ilini en Irois cas. parce ■ | ■ i " i I est ] i -ig.un r-;.l,i , 
des uoniraaBes cl iiili-rels areui-ilcs an .-l-l-Hi-ui 
par Mule dVi-reur un .le r.m.i,: cnuiiaalnji 
dam les ceci itlc sis. ilàid., 18.) 

I>an« ce cas il i n i-sl ii-ferr .m [riliim.i! (|i 



rendu par U- - 

furmsiilM, Is débile 



.1' 

l.i:l ,iVI,„ 



ie itruila c^lribiinsl ; l> evi 



fui en llnllrl i!u juijf. mmi :i 
réfrrrs. '.>' n'Ul.) 

Ou cluil ap[:el.T II- ïciincalciir srulciMclil 



(1) Lu iltlili ddinitirertiropiri parinoti ti ai 



ini|i.ni carde aaiîi, les |iiwcj. iini ilui I ilun 



lu- - siill. le lidlli i| , |(ï7v.ï:7.7( ;i,-. Ho i-lfel, 

on e a 'dr. ilu récépissé du >érincalenr peur li 
remise (li - pièces (UI lie l'uri,; i liai d rs simili fi ci- 
tions, vi.e par l<- tei-iSisilnir, Il csl sursis à 
\ 'n' r,\.t.-irv<.'i : d'oii il rr.anlle .pie. par arrra- 
■ ■ ■ d faction d-arrêl.'r, i.i s ,|iic! 

il iMIlHI NIClU ■ d'jllli-Ui-S. Si le 

ijuaml il connaît rôppo- 



!:'r<lë"!mi 



ii.m i i.i ru e r.iiii s ipr -i r.niticr. à personne 

un duuiicilr : .i rrliii-ei ii lai; laire la .i...iiili- 
i:alii.ii il u iii|;imi'[]ldonl il sera parlé 0" ll,el 

(pi'.lle.i cime M. cl, un .if diiiiuiilc. on pi-nc 

liiiiesij;iiriiei-au dmic iie fiu Us ::r.t el jne,i- 
ini nli. [Ui Ici incnl obstacle à la emilrainle. 

II. Du cas ni iln'g apaad'ôbstticte;forma- 
liléi nui précédent ta contrainte. 

787. 1. Si la cunJ.mnalion est liquide en 



V.-J1E VRXÉC. DES JPCEX. ET ACTKS.-TIT. IV.- 
avons m cause . flic doit cire muni qu'il a ù craïii 
Biaill île l**tre à pnrlir. rt avaul rjjarri- par lui (S). 

In jugement, a pcii» dt nr"" J 



■mil tf faire tl; 
irrlc. ir.jti 
mal. ii f.iiulrail! 



••n ii :i.irlir ilnil i'l:r rai Li- ]inr 

ii i-.iv II jiii;iïliviilini |iar 

il. un. il <!■■ iTiTiiiiTP installer. 
.1 li.ki.ilnir'i:. 7MI ur 
i lirnl:i:ii. Si ,i,j„, : ]| w i : „ii- 

iC.il!, I!l! irr.lil ,[>u jn.;r iiii- 

- rt; alqra la ii|jnirlralion 
■il Iran du maori ilcce 



lepjr corpi, qui est rigou 



la rr^le Relierait qui a lieu vn Ion 
P, el qui KOI qur toute s if, ni lira ll\ 



■.. ((;.]>r.,ÎSO.)iii c lvil.Nii.il rsl un 



Jrmturt liai. (I . 
trilmiLil uVciuimiprrr-, conimr il n. 

hqiulk .i]j h 'arlienl nu trit.unal 

■iluinal q luirrln- Failli [cltc- 

Imrl. i:,|,pn,l.ill[ M II- |ir.;:- il ,.|;ii[ <ij<rP|illl.[» 

u'o|q.(niioi.. il l.i;i.h iiit r'.iin- jus .i I VIrcliou 

ili l.il-, n- „:'. : il r. . , c , ■ : - .■<■ tlWrile élit 
■i sij.iiili^-iSiinis nifnif iloldis rrYlli-s PL 
H . . iv.. .1 .i ■! ri , ; . . jj i, , 

: i!'.mriMi.<iihli<<- | .Ml!- lui. cl I. lui ,u- r,, 

ii- que ]>o:ir SUN IllililÉ. 



» M'iadreil iX™ Ji"W!' l'i'si'j;',!- 

i-liilcur a inlcrt! .le utuivoir faire 
inilicali.ius. lira uFfrri el nolillrr un 
■■ni en. In. in. [mur [.lu.,1,- r mo- 
lli siiTiiilïc.Imu ..lli.ii.-à Vrvs.illcj 
diiiii inml ii L'Liris ; le crp.i ncirr qui 
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civile. - i.i y m: il. 



leur, et notamment de la . 
789.1. Si l'on lignifle un =cl 



dés coin no t terni.. 

lilldeS O.II,! S'il! CI 



ïi° V^n/ànmoTnr"orn 
qu'après des procéduri 



ï(hi>i:i-i[-l: :i l'empli sunne lies i.'lii ■■'iiiir.iirrs .i 
■on inlèril (comme. îMr mic :ii|ilr. (1; renoncer 
à allaquer la créance Hiiserpiiliic ili: l'ciri-). 
li'.quels acl"s il il' ni! pis .Ii;ii.'S s'il ■ ill CIC 
liiire. La |iiri.|inii]iT]ri < sL . 1 1- ilrclairr unis c.'s 
QClcs préjudiciables, quoique faits cnlrc licm 
cuichels [udimt Mm de librrlé. On rc&arilc 
aiec raison celle CTiouriiilini] .-mmi me ilerisinre, 
purée qu'il lni'ii visible nui- le (iriaf.riim-r 
n'i rs! p:n I brr . pilunilo. i'il ne signai! pas, 
on ne le laisserait -iM-rir. ■;/'. li s an Ils .le 
(ir.-,ii,iill.:. |..i Br ^i,| 



me'n^'lirl. a0o r , r 4°.]' if ''' aD ' iCr "'" SK " : 

ruiilrr le débiteur [a reiiilrainte par rurps, 

[■■■m mil. ■[.([. i:ii (■'!■. L-jil;il l'eren'iee. 

c.muno l'a fait le ei.aïKirr qui a fini faire l'em- 
jn-itmitirniim : n-lui qui cil arrête comme 
prévenu. l'un .lilil peMl.iiissiilrereriiuiriiamlr, 
el il sera rcli-nu pal l'effil Je la reconnu iml.i- 

n'flnrif'tlqiiïl ail été acquitté du délit (C.V. 

7!IJ>; [Ml r i' que il' lilr.Jrn n r :[ili .Mieill jill II' 
l'are.- 1 iiquis.uintT. .'il m- l'.ill pas déjà. -le, m- 

une accusation injmlc a laquelle le nrnifu i' 
n'a aili-iinr pari, el pimr I -.| ue-lt.- l'jraK j 
!Ui! ri.'dini i i i- l'airnsalclir uni. 



Irainle réelle j clcrci.T, il, [l'uni pas tiesuin (le 

l.i-t formalités de la recommandation «ont 
les m e mil que celles prescrites polir l'empri- 
sonnement (C. pr., 793); ainsi . on liuil obser- 

ler relié, qui prertilint la riiiltrainli'. 
n° Il . .[ ce qui a été dit n- III, 1.3, î. », 
B, SUD. débiteur peut requérir un référé, 

- ■ ■ issi ursenl que dans 

parce OU*, pouranl 

îrnl i l'auti'e. à le- 

yard île eilui 1 1 . i l'a ijii emprisonner, il a inlé- 

rei que rien lie l'emplvtu ,1'eilj ■ à l'inMani. 

Jl.i :. ■! mis a- i-.is, il ii- si r.i ;us «m luit vers le 



qii,ni[i)i- ri la r. 



A;.l.;ii[i].'7.,nisitrplus,19, ÎOrtîl. 

i. l.csii.anriiTS qui Fuol r.i riMiilM.iliT ili-i- 

venl euiiliiliiiei. iw! celui qui a fail «m|iri- 
s.iuiii.r. .mi |J.iJ. i iri. rji. ili-s aliiiien:s. par iiMi liiin 
e C ale(i:. pr. . 7<IS>. q i.ui.l nKaie les e,ran,:e, 
serairill hh-tf.iîri: l e a l ie i l il, Il pour Ivrlee 
les embarras et tes difficultés d'un calcul de 
coi Un but ion. 
Si ces eeéa aciers refusent, le créancier qui a 

di-.nnl hj'ïrilnmal du li- ,',i ir-"",l,-!, -ti'iî,-' , 

détenu. [C. pr.. ;y.-.) Bt | ; eas requiert 

Le. ente, un peu', ni iln preiideiil î.eriins- 

s l^sienrrabrel délai. 

Celle demande n'est poinlassujellie au prcli- 



•birci il. la fJirr Jo.i in I! 1I1M.II il 



\ 



PART. V.— DEI/EXEC. DES JVUEH. El Al 
mriiair.- ilr conciliation . parce qu'elle esl For 

V. Comment II débiteur peut obtenir sa li 



\. Ce jugement, lorsqu'il a fis rendu par dé- 
faut, ne peut plus, après l'cmprisoiinriNriil ni 

ifo n^uTsqu c' bJ il mU Sut! " X C. pî*. .Toppo- 
silion n'est recelante que jusqu'à l'eitculiondu 
jugement, et [|iie, il'apt-fs l'inl. 11>8. i'.k/.. il 
ni repine cicuté lorsque le condamné a été 



il a clé mal ■ propos qualifie en dernier 
. (F. n= BaO.) 

me l'appel peut tire Inneijueer, le con- 
quï ferait dans 1rs cas où l'on peu! ob- 



CCUJ drt h-ibun^ ^ 

tnicre instance, ou il n'est p< e.écuioin 
proiisiou, on il est eiécutoirc par proviiii 
lorsqu'il n'est pas eiéculoire par provi 
le condamné n'ayant pas appelé avant Ter 
wnntmcal, a nu être arrêté valablement ; [ 
<to moment de son appel, ce! appel sua 



ES.-TIT. IV CHAP. 1 



; continuer après I appel, 1 



ïisoirri. (/". r," 519.) Kn effet, si le créan- 

|i>i i .■ : . iij-i ! i 

. l'appel inlrrj.'ir, faic-r ri iilirmi i t.rHi- 
.ic ni même faire vendre ceui déjà saisis, 



[s)pîriif,'îî kÎl«i s"n^lMPfÏ!,ï«tj a i 



ic r»rt. BIT. C. comm., porte que le» 
/aies ne pourront en aucun cas. à peine 
é, et même îles dommages intérêts des 
s'il y a lieu , accorder des défenses ni 



iltaqiiés d'incompétence, : 



l i jii B ,'ii!rni peut être attaqué par requête 
urgissemeul qu'autant que le jugement est 
i <i"i B7 "c. pt. , profi imàt ta • (creuses cô'nlr è 



d e .nan, le r n casaa ti on n'arrêta n t pa s l'cic 
(f . n* S8Î.) 

S. I.i.tMine Ir juji-uient est infirmé si 
ou rétracté sur requête civile, l'empr 



peut être condamné -\i <ln^ i!i:ll]ill,i'rs-;iili |- 1- C -i 

tfl. pj„ 79»), suivait les circonstances; le^lri- 

itaMrt.lIbid., 1030.] ^ 

Son, elle ne prononce rien sur les dommages 
et intérêts ni sur l'affiche; elle renvoie sur ce 



7. STB; Carri, nt MSB.)- Cmtrà, 
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dMDlltTCinral. aurai) [ici, reqilf le civile ou cas- 
sation. (■■■[ (■lnij;i-..'[ii:'iiL ti'ii liVfffl qur nonlre 
iiidni i-ini I r.- i|iri il lu-tc r-tnlu. i1'.i|h i'h !.. ri L j;le 
C <™i,;ile -lai, lie |>ar fan. 1331, G. cil. ; d'nu il 
mil: 1" ijltc la nullité (If .emurisonnemenl, 
pour quelque cause quVUe joil pronoiieec, 

nVni[,(.rti: i I. rinlliEi 1 (1rs riTuiiiui.iiiil.i- 

limis (L. pr„ 7%); i« i|ue II- jour, on l in- 

ei-r pourrait l'un: i,T,imiii.irii!rr le deliiliur 
- il 11Y..11I ; -:i,,,r...l;i...i . ml Ir l'.nn- riirj.ri- 



ril.MLi.il il-M-ulmi. vu" -v.mi.lf. ,'ii [■,,[ 



lu île mil m lu Je cl 

-L'tlllll--] 

7B3> i^ag. fnim. : 



: espèce soient promple- 
peut être formée i Iirtf 
mission du juge. (C.|ir., 







e fr.i. .1 '.n. ,,.j,,n.. riront ien. 
I.l.'re.r.te, M ùliV. „.;:„.'.".. 1.J j-j 

Itji-e - ;• .i-i.i -. (..i- 

i ..... n .', i,.., ? .... 

quoique le jugriptnl ne son point ailaqi.e ; 

l'iMW-l U.l J ll'ltt'H.'n»' . CU 1.. -.MM .'ij 'l.VM.-r 

tuuvsrai.t la ror.ira oi, .r,.p.H!.iri..mr 


«DclaïkratduoiallleripDUii C y', 7liZ 


,1. li ,1 Ù,.,, !,,.:> .Kn ,inio»''|"""I 
)-S. IvaipnnoïKiDcul ni Jecliie nul. le 


1 e a.cl ;* U f 




310,1 ,1- Ij.lr | j, |.» .„„ ,,„|. .1.. ... il. 
cirr», par un cuncui.litt liuiuolu,;»!' avjut Li ni- 
prisonnement ; si lu débiteur aiail (le admis 
ml Viu'Tia: d.- (itni.it; si le débiteur, clail k l- i ■ - 
lusgénaire ; si la créance est lomluw entre les 
iii.iiii' lu j 1 un d'un ,lo..i:u,l.iiit .lit dé- 
biteur. 

1" La demande dml (n- |i,)i !re driMiil 1. Iri- 

iitm iT-. il.i,i:di,ji|.;,.,]i,iii.lC.pr.,7S4.| 

[l-n^zir >.;■;,■!.) 

Cela n'esl cx%é que lorsqu'il s'agil de sla- 


.1 . •*(!,-. cm )-,.«. (i ls n.1 11 w.. l C u( j.l i 
iriijje (ai. Si dune il ; a sini|iln liitljiiuii de 
lot iii-s , el que le deljiledl soit peu favorable, 
Od pourra loi refuser cea dommages-intérêts, 
l'iinjn-essiuri et s'ufliclu-, mi u'ar.ci. lier que de 

iii..i.i:|i;i ï r-|,ir-i el runtrti r ici' m-jii, 

-i lr ..IrlMIcnr tsl favorable du si les fur nui ont 
été violées d'une manière rcprélt -milik. Le 
(rijii.ii'i' ,i il ii.v.mi. i-..nïri- ;i- gi tile lu fuiii- 
ni.iiv.: un l'Iiuissier. \f ■ a' 7K8-I (5). 
o* L'élargissciueut a'a d'elfet que contre Le 


iin.t'i.-r::i...i i.i .l.itii r.. th eilcon-u l'jr- 

lis'e 'J J' i'i-U i.... .1. ,l,.ur>;ii<:r If on la 

dLJf.n.d. i m ..Jf,: '.1 1-. i.jie , .. i.i, l-i. mi .:-. 

de celui dii elle cat faite parue elrajje,cr ; le jugeaient 


,1,1. . 1 _ii . 'j.-lr"' ItilU: s'. 'J. """ '' 

■ j.,.. mi. i-.jï , i. ,ii i:.:.i5ij,i.sae. 

:;, rin,lm,ju nui ad* eiapriuncf pn.ir un idlrt. 
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v , v ' 

V'. i J".". .w.'-ï„ r v.'.V 

»n-n nu 1 toui lï&l .V.» Ii.i, .. n.-.i 




" s«'»o.it. uni tu «inrr J, f..,i 


bnuw Jt i> («.» „..;„„„< r it. BOi.; 

S. If (fi-ffir. .-fuie, psrcr qu'il pWtdu 

i 1 :.. 0 ." c lz,T" * 

■ .. .!....> l..rVn,.-'ocV" , °'| ,: ,.°ijlîf 1 .' 


Inirur „ur pour (flli 4.1 i. n.i j ... |.:.„„ 


Juuiubi (ru, nuinuencin J 11 W.Ut. it. p(.. 
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PBOCÉDUBÏ CIVILE. — LIVP.R II. 



après r(dtmr"ù l'i'n Ji'u^T- h 'l.'n" 
f.I .-I r.inij.-i- l'-l ariCIffalllrd'avoirjilJI/llr ij 



■l-l"! . (M! "l'it- 
v-.ll.l- . .Ici.irici 

iluilin- Cftli- c; 



n,i lion parcours, ca 
nrjlV j i i s 1 1 li l'. ! 1 i 



1. 3 rilii (II! ijtic I 

Il ..Il n Uv CJMIUHI. ILI- ]>.!., 

H (Ifliiiiliï.- rts.aia ,1.1114 l,s 
, . in dltt, il n'y a | même llio- 
lif, f.a première est |,ronnnce.r , llfin MU fies 
preuve», mail eur de> présomptions de crsinle 

-iiinjilniiis .jni . .1111,1 [in- ■■.1.11, 4 . pi-ltirlil 

.I,-Uililf; I..IH. dil ji,|;ilti,.|]l ,1,'lilirlif. Si ,]( 
l'clraiirii-: l'ail rrsjrr ces i-rainlel, ]m ci 
jiisliii, ;iii,,i, i niii-ismli'in . il r.ljnsk. ijii 
le remit i la l.lviic jin'iu'jn juiji-nifiii ilr-rini- 
nf ijiii |,nit li: il relue,;, c de lu iIiiii.ki, 1 - ' ' 



N I- l'.'i.ll|;isi.,T,|.':il s , II- i|,|„ 

1 ma l, j n ; ;I. h .|ii i)N iloil al 

i" l.a ,1'in le en élargi 

| m fit il j n liiliiiiiai ilauslr re*soi l dm|Ucl ledt- 



l™»« ileli-nn. (i;, |.r. . 80S.J 
■■ EUS est formée i bref delil , en < 

i.TIUHV,:,! i||| | . I L = I . i ( 1 1 1 . illi IUjUilL pid'H- 

Itrjîi tel ,:»,:[. !C. pr, ,W)Î.) 

3" t.r jit:ii! |>.'ill eniiimi'llrcdn Inii.nirr. |i(iur 
ftilcr lu* silr|>rist'j, i|ii<iiijli<; larl. HIW. <:. j>r., 
ne lu |iuru> |,m : .n r|r- (ir l'ail. ?!):>, iln/i. . i|iii 
]f Jil pour les droi.ildi-iril Il le dVmpn.oti- 

iicii.i-ul. fondé,-, -m des un Iliiés ou dra moyens 



par Mena. (C pr., 80S.I 
désister *l ïiiirjner le créai 

0" Un tt)rnmiini<|llo au 
(C. pr.. 8(1».) 

8° Elle eu [iigee, sansin 
mlire audience , préferahl 



ministère pulilic. 
.Irnction, a laprr- 

t parlé ïe Code . où 

'..ll.niiaroilv d ,■'.(• 



ni.nl [,«r nrr.-I ,]n Ji juin !7U2. i;[,|,„rlt ,l.m-i 

Il'-i.i/:iri. ,in in, il l'riMiiiier. M. Se,- r. jiiî 

(iin'liill Ni pa.uli! ,1a II. [ (■liilnlfaiv,,, .11 1 rjdc celle 
Jilirrlr ne (iijuvj:I .ir,. r, lu.te: ipii' puisigiic les 
M-jiHIJiîtlIJirrs clliitlll [Icili.lljics ilt In cuti- 
[railll.: ]nr coi p.. par lu rai.on ipiP Ici illfir- 
lliil.-. (Ir Irur .!,;.■ il,- l.nr pciLM.IIai.'Ill ( ,ai de 
stipporler la prison, l'bunianiif reclamBil la 
n:, m,. 1 1: lin I,-,.!!,-, ], mu- i,:. |Tii.iimiiT S nia la, !■■:; 

ainijin l. la |ii i..„n | vai, ,1 r la mon ,1). 

I ,i t1i'-ii- (('"la, ai:,' la-i .i |:l.v-mnil diltii. 



rrliiriiLssi'iiitul. l|.jn,Tc loin mil d'office II 11 mé- 
decin ou aiiin: oMitur ,1,: .anie pour constater 
Ida! lu malade . et mil, unie .|ii'jlli nilii l'aii- 
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ISS PROCÉDURE CIVILS. — LIVRE 11. 



rir 'ii-r 1':: :■■•< < ] 1 l'-lli' ituVl ■! . v.ii [■ 

CI„^.„l, 1 ,l].KIIi'-l. l m^.<m.;,„IL.,! ! |„',ii,-|H lion 
j.j.nrr, LTMiiiiir l« t;in;i.-ns ri ;i[.rés , .]i„is 

y.i.n.l .aie taulioo •In.fr.n oV.eol hi»1- 
isl.l-, iMinnnn o (n i>cui ei.rjer untaulre. 
(C- fit., SfliO ) 


en lion. l*re île famille, s'il n'en est «ïinenii 
psrl'iclrcensliHilitclcl'iisiifuiii.di.LTv. f,ul.) 

elle ei! condamnée à en Fournir tinc <|uiVii ta 
i'..'i-i:.,m J.ft..ni'^^ J 'wn S o'ài)Mel' Ï. 


ru.>W.. >"...: ■■. |J1 t u .|... ;.J.f. .■■■■(-! 

| a |". ->-d' - *- é--*|#-h >,-,-,» »|« 


m", l' m""' ' ■' l'ji 

■'" J " ' '■ *" ,M 1 >■■ " ■' 

« :-Mm-i :UU >:,„i . ' ,c ,'»*: 
I.J|J. i. .1 ..... .. l-.i.. .1 -l 




«urnei dm cor», <| non |nor ii riui.nn le- 
quW cairi.on rf» r e.rmuier .tnj.1 r.lemeol 




hé V- iti'.i:.* u.s irv : ^ ismoi j Icr- 


i« ■fiu.. > -..n m 1, loi .'.i n u n <.. 

iiilSilill 


" <- 1 l.<H'f ■- 1" 1*.' •<•' 

!„' .,' . ,.:lr,. | f , '.!.•■> I-» 


Le i«c».J coi où 1 «n pi .on.ltronpc pat 




1.,.'..,.. i. : |.,.„m :r |S. Il 1... ,*.n 

it<s, i" rni„ )f , m |-««>->..on (t. "«,. 1*0;. 
l'usufruitier qui Juil ilonner camion de jouir 


.l..(it>rn..» r 1 .(in i-uurlH irn.r 

demauiler Imr payemeni, la «ewuUon arriree, 
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PROCÉDURE CIVILE. -LIVRE II 
le bail <Iei 



Siey. lerpirl '■■■T3 SirTir il'.l si^iietlre. i'il s 
nu 'ml * riu-r . sirmii sera i un i [..-I li- .1s- 
fj ire : ,ir.;i,m. il.' l'ail. Ii!KI . r, civ,. ponr 

saisic-e\c ri. I.'e.nl. iIl- I«i7. litre M 

art. S. le prescrivait ainsi ; el la raison ti 
rj'lfs;-. il s l .,i.ili(iii.[|ii., .|i[,'.il viij; 1 ; e. si.il siliv 



799. Le séuueslri' j : t»nl mi ear.lieii judi- 
ciaire, son flalilissemint |.r..i!i,il mire lui ,1 
li- ini-ii.'s iiblieal ions réciproques. (Code 

tlT.; 190a.) 

Obligations du séquestre. 



taire; il esl ilmie r.-rin îles utilisations ipi'iin- 

i. Comme ■lr|>nsi<airc. il est tenu dcBohliga- 

1- Il ili.il .i],|:(irhT dans In erml' .le la rlirisi 
^ L . - 1 : In nj|i|iv« .nins ,|.i"il j;i]l(.rtr dans la 
r;.l l-iii- île-', eliose. r|in |i;i a j.|.ir ! leurrent, i liodi 
ciT., [Oiî.M'.rlIc ilisnosiliuri iluil Strr ajuyli- 

l|llrc i.l.i' (:1:1t. il.' I i.M J.l 1 1 . s'il sli[,llle Ull sa- 
larie, i //,;,!., 10 JS.J 

II n'csl tenu .n aucun cas ,)e= are.drnlf .U 



EmbÎ Kfi ra /n'a™' 1 o'd u"li*[t P x/x"/" w! 
Je16S;. 

l'.nir ï pnniriir. il i!..il il. mander contre les 
parli.sà l'Mi- ailtnri!. ■■ l'aire Faire ce Irait, s'il 
rie l'a piiiul éie par l.-.in un m qui l'a minime: 
Il do il suivre à cel égard les formes prescrites 



l .e( parties ne peuvent prendre directement 

donnante ik I6B7; autrement fr prenrnrpour- 

■ lu Tirur-i-s. i.orn- iv pi-Ln-:- sa nus i|o:i; |.:ir 

làilc cran, nuranirm en partie. Icinblis- 

s- c ri ihr 5ei|m-jire. 

.1- -'.-i y . ■i |.ir..'i.ill- u>l lies ilil|VII-e, 



Obligations des parties. 

KOI. Elles consistent i ne pas leouhlrr le 
s-c.iiirstrc: si l une .relies le. faisan, l'autre 
luirlic eL le sci[iicslre pourraicnl se fiourvoir 
par la voie civile ou au criminel, suivant la 
nature du trouble. 

V. Quand finit ta st'ouestre; obligations res- 



V.mi)ï; |rareielil|-l< 
ririer; s'illoirilirdniis 



S* Pi 



uurclle on ciiile, puisqu'il 
est mandataire. (!,. rie., -(11)3. t liais e.Ne .le 
l'une îles parties en île (ouïes n'y mrl fias lin. 
.i lu ililiei ern e du in.unlal miurilaire. I.'.n li- 
clelMO, t'Mrf., le moimitnl jnoju'i la fin du 

.3. I.r sc'ipieslrelinil avec le rrniecs I (]. cit., 
lDIiOj, île quel.; ne manière ipl'il toit terminé, 
son (i.t Ir.nis.eiKiu, vjiI par jur/emenl. 

.1. I.crsiriie le séquestre rsl fini, celui i ipii 
il ils il confié et les parties ont dus. obligations 

Obligations du séquestre. 

803. 1. Il est [Minutaire el mandataire : i 

ces riens dires, il a il i in -rat. s du!. M. -al s ; 

ntmc séquestrée ; 
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VAUT. V.-DK l.'ESÈI',. HES JUGEM. ET ACTES— TIT. IV.-CIfAP. [V.- 



î- Qu'il doil rendre idmtiijiienienl la choie 



p.n vin F. . È c MiJil.i l i .li.r-je ,],. s iiiirlhs. i.C.aiW 
Cit., 1913.) 

<!• thie si la choie lut ■ il* cnleréepar force 
majeur? . il i| n'LI ail 1 1 : if un pi ii ou i|i:i li|iic 
chine i h place, il iluil rolilm-rce ijii'il .1 reçu 

»6*nng^jC. ciy-, 1B34.1 ^ ^ 

f ' fi.iiiT.i mu i-i- Liai.-.' ,|ii'il a revu. 

(C. Cit., I9B3.1 IllHIiiiir l'iimj.Ml.lc .■OUI m: H [iai 
iimive. il ,lcil cive puirrsiiivi devant ksjviscs 
qui l'ont commis. (C. \<r., Si7.) 
Dana ce compte i! doit porter : 

des sommes i|it'il a <nl|i!»ye?< â 



2- L"i 



la choir ni-oar laf<uiu, 



gotiint d*t parties. 



CHAPITRE IV. 
De In liquidation rfci dontinagei-intiréts. 
805. 1. On a parle" ci-dersm. n- m, de 

■i ilil. -m'. '.|lli- li'ili'r'riiiili.jr'i nVl-lii 

s'. n faire par le j,,^,,,.,,,. lorgne le ji, cc . 
|u lfv.i;l ;[i|ir, --rr I III. I ll.ollr : ni .1 1^ ■ 1 1 r r- li.vs-- 
qu'il ne pouvait l.i tiyn- . il .levait iiiiiilann.ci' 

■i. ll:i> ir e,'< ji. ,ln'l;i.;!!!'i>ll lloil lire si- 

rrnihee an .leMnlmr. .1 les pièces commoni- 



ii licii de .__ 
1 au greffe , o 
Sicile l'aToiic, 



icle d'uoué. [ V . 
de prendre 



ra lui de tous lel effiils 



£dire Je critiquer 



l<k ,iiv lii lÎNalion iln .. iiiieri-ls, hui- 

[Jlnc :.(.!< !■ |-(i],.l.illn,l ,I<1 lielais lie la rilin- 
' '- (aire les offres 
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PR0VËDU8E CIVILt, — IJVRË II. 



l'art. 371 du Tarif. .jltï.-i, iliùvail i'ïre [.met 
par acte .l'avoué. { V. fcirrn. ÏH.] 

Comme l'avoue il il demandeur n'a pas carac 
Ifrp pour nmvoir au numilrson client, parer 

j l •î;i» l pu- !ks liïïïri ; il f 

■ ' ' - .les offres réelles par esplriit. 



{V, ro 



salidilé 



celii failei par l'acte û"o voue, pnisum; k . 
a delrrraiij :■.!(■ ■_-.'! li-iiinii £ r <■ In lurnir .les nll'ri i 



un l.i somme li h.pidie I- lr: 
soin ileelaiiei-.nnii.nl-. |'i" 



■ 

"llniC'e 



c-.-[!e i>.i:;i.i!lo:i |i il i . \|.lu:t -r. - :l I II.. il 

(;'. Il" Hiri-t l.i-s ili-l ii. .Ii' [il r iill.iienliol 

l'I .les iillïe. it c-rlui ilela,,i|;ii:uii>n i- ■ 

nuiire; (I Iui-4i[ii'iI isl n t .irë , on obtient ju> 



CIUPITRE V. 
De la line n! liquidation de 



C. pr., art. Sis. el Jecrd ,l,i 10 février 18U7. 
arl. I-, I s- 1 li i ! jiui'lr i[ij'.i c C i ,.:f,.[ rjuni |in 

lc i ;oiji-.:!i].;rrllLci'ttiiiiHI« plume j l'aiiilience, 
IV;., i ,h-s | .i-i>* .nlin,;es. ; •-: I. li im.laii.m en 
fcr.i iii-. ; r,.,, ilaui le .litpo.ilil Je l'arrêt un du 
Jugement, [f. forai. 3SB el 2S7.) 



le total an lui. (Depivi ilu 
rl i. j [.;■ montant tjl porte 

■ i-,. ' ,lJill|;i', Cl hl|jlJ.! .II! 



J.'i.t jii. I- *umrûi. offsrle par le<* 



Diïlizoa D, Ci 




Digitizcd by Google 




SES 




PAHT. V.-IIV. f.'EXÉG.DESJDCEST.ET ACTES.— T!T. IV.— CHAP. ¥.— N° 809. 199 



arrtt.v .finir c. ,'t, IrjiliJriVou^U™" «î 
jujlir, ii„n ini-ini. ■:■.■:(:. -2-J71.J 

Feetr le «rm^l'à ceui nui Ici on^ii'. ,:n- 1:, 
i,,ICsln>l. <li< <;,.<„, s, ]J ■-!„,,,. ;, vl.- 1. rCi.'lllcu 1 
payée ce scrmrnl pcirtilri- uYr. rriuim- 

*'|!* SIHIT millruis. l'mur ijiiik .nir'iil ;'| ilnvl.nr 
s'ils ut- .'■avi-iilnjs jih- a cljosr soil .lui'. (C. civ.. 
i!ïii.i l.a raisin] est que ci- piTsi:ri|itiinis ne 

sont runilbTMjnr ,mir : s iitioil .le ^i, _vc- 

ninil, [ir, ; s.iNi|iliuii qui ilnil iti-.|iai-.iiln- ili-iaul 
b ïcrilé reconnut par iù parue, qu'elle doi 1 

lu Mir;'ln>, la-mi l'Vlil opposer h pres- 
»i"n r r îé C rui ; iml L'J, ' J ."t 1 .. ' i !'«■ h"i„' !',';.'[' rrT.- 


3. le partir |)f iiitiiiroiiTeFiisir l^juje- 

fnistnt.iir.s. .■! qn.' 1IK.- ne fui pas t-.iu- 

.ertc par ton a.l-ersairc; parce que l'an. 1031, 
C. pr., met ces piotfilurM j Ij fluide ili-s 
uHi.-UTS imtiM.Ti.ls i[i.i livi uni f.iilrs. Mail 
l'.illii i.i |i.iui [;nti-Mi;.T l.isiniiiiissiim ilt- Je* lui 
fiayrr, si la uullilé u'fsl pus opposée, ou est 

fi. I... partir nepml itInsit le payement sur 
le r,>llilr,;|.-lilL|in- II". |.n.iY,l ir.'i .mit .ledarces 
périmée., ;i minus qu'elles ne le seirul |rar la 
ta m 11- .II- l'aviMiét ni' i\ra;|iV. s'il h. m pmun- 
ipi'il .ii.il tinlic ili: pLiuisiiiïiY i l qu'il ne l'ail 
pas fall , rrirce que et peut être par te fait iîe 

1 ' ' ' penrfo % 

mil- P „n ■M-.-l li,i:i. ■■.sl-.i-,lii l - :|in; 1,1 |- t - 


ialis-r Kl: 11- i;ui IIL -.lai. Ii.it |..IS La pli sr i l ,iLln IL . 
cl i j i ii- n"ajn« Ifs luûtts dit i'ill acquise, tilt 
pourrai! elfe opposée. 


1 V,V ', ,V . J i-^ Vl ,- , 1 .', i ^ '-'t'' m ^ '!d n?-i in*" Ma n c^ioMles 
ici sommet qu'il i reçoi.enl .le [cun parlie». 

île r, ;i<Y.v:il':ili,.n uù .1,' u.. ic/iiiié'e . ils 

ilimriilifeilc.la.rs.i.in !■:■,:,■>■„:,.,■, .iLtr.sUurs 

J,.8.'--l-3 .Ifl 111 1- 

8. Si la partie n'a aucuns moyens valables a 






:',;iV" l .,M-:!^:jà.V!"à^^; : .n i ,.;!;v;..' ''";r; 




"u" frpmlUon de l'an. lil du Tarif, pour ce nul re. 


■ ; i " "i 

ï F£r^HïS'uSre*l'ï«P^^ 
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s'est i : h-(.ei].' : i rrite ans ilr[.u ; s 



.eus .I.IM, | 



» ci ie 1T .ii J i,Ts,k-r J !. t a,i. 

fl Imis eem iji il .les .IidlIs !i evrrrcr lors 

•II- srm ile'rr.-. [fih iplr relui ipii aurait la une 
pro(.ri.'[i: il iui Wi] itiml l'aliseu! avait l'usu- 
fruil : ils pcuvcnl poursuivre la ilrrlaoliuu 
jiuur ilrr.iaiiiler l'envoi <tr er i[L]i Inir rrvieiil. 

3. La dmiamle en ileVIaratiuii est [.«rl. i- ;>u 
tlil.nu:.! ilr |in m in i:islaiicr iC.cii.. 1 i:ii :tu 



iimile i 



Mu [lui! joimlre ii la 1 1 ■ |in tn- 1rs pièces rt iln- 
C'ii[]i:[IL.-i i;iii |.| uin< lit I l <Jis|i:ir:tiim 'U Ils il'.T- 
méres înuivelles (T. ciï., I 10). cl les causes, 
i'il en rlislf ijili "Oicnl remîmes. 

-Sur ri-ll.- j . «111.-1. _ ;,■ i.ri'Fiii.'iil reml iihion. 
03Bee.tr. h» ail.J Il .si lait r. wm \,\u it.ul. 
a h procureur Ju roi conclut, 

™l'j^lrîtun"ï Juit aroir égard am motifs 

(11. cit., 117. ! Ain-i! s'il cl' |iv, n,..- ,|,r,l ,si 
parli polir un voyage de long cours, ijue la 
!;nerjr ou UN.' antre c.illsr .. pu emi'celirr les 
jiDiin-Uui d'armir, li- IrilmiMl priil surseoir 



l]r lemps i siiiré.un prescnlr. la rcipiilcâfin 
.b- il.rl. i.il idi ilViWncc. 

Sur IV,r,lf>„nanee .lu prélMenl ,r.n"BH),l« 
rapporteur fait son rappeit: le |irorurcur dn 
n.i rurirlnt.rl il inlin nul jn C emciH nui dé- 
.lare d'olisrnre. ( V. Il» Sli.) 

0. ilès quele jtifrrmrul es! r.':i<ln . If procu- 
reur iln roi iIoll l'<]mi)cr au minutie à- la 
justice, uni le rend public (C. ciï., ItS) par !a 
voit do Monileur. 

11. Vc l'enroi en posstsiiun provisoire. 

810. 1. lïabstnce df clarée. les héritier, pré- 
-i.|ii| Mi .Se l'absent . .m ji.er la :!is:i.nilir.ri 
nu .les .lrmierr, nouvelle, rie., lit», ses 
ii.;j1:u.-i,. .Iei;:laires. am,! eu. i„i, s 
i[ui .-.viiieiil sur les Liens tic l'al.M nt îles deuils 



tarie, i^clii-i jitr- 



ti"»-.- ■■ i. ■ » ..- •■• 
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î. Cet art. BflO, C. prj.d[l que. pour oMrnir 
""'^.eli.qiiesnicnlceiHqiii.kniiinlei.ttdpn. 


iln une lu iroioirei oni la clfiltrann. lea h*, 
rintu »ni .lainirmm i la mil*, mai» 
UhKnl. pf.il reirn.r. ntl'rll P.-S ; il l>ul 


.,„. il,. j„, ;„,,:, r ( ip,f.Hejii 6 en.enl.le 

^ •mit il'- |...:,mii|.lil', Fr. il'i rt . il' tli.i 

parTn "aelc itc n™oriëhl <*•. n' Sli." "* 

1 ■|!:irn ] :iii„i.:iii-s li t!..]ii:ii:i . Ij.. n.-,[.>- 
ri,i|é.itl r .l,. |,.u.nv f.iit-.c: nV.,1 


lUVliTe' jnef-n.".,! .i. '] r-Vj 
,i:.,,i v a-,i .i.i.lii,: n .> ,:i , suient ittii- 
jfit.ipat un a..^, ,1,-tn,' r. :|..e- 


RtiliiT i[il;l!itl 1.' iirciniii jii.iil.Vi.iMirfiir 1; - 

[T iluill .1 , . (III :.i jir 

IcmeiETiaBps, le t ne ■■ h ■ 


l;irji.rr; min i! li" .1 iri lu a.jrlri 
l...is,,„<- 1., ir,-; lt .|i:-|, ,|. .UTIL pas Slljell 


"s ! ee™ldéi donataires an autres qui airni 


'ur l^ncVI 




■ Hi.l r -. i i joitii racte ite ilépul |C. cit., 1M8), 


pararant, .oici «qii'on doil ol»er«er. 


II,-: i !„:,„„„l|.., i.-.l ..; 'iJir'i.":!..^! 










prbsumie ei "n'Usas ™"ai>o^nô'u™p 0 ii 
1 1 i | onl 1 pour 1 i uo- 

Ccll" ".lrlivrnnce ulileime . liai vent - il-s lie- 


III. ExiciHinn .lu jugenunl rf'euroi en pos- 




817. 1 . On Fait procédera rinimiMIreduDU- 

m'nT 'V!'l' l hr;i 1 . l ir' ! '!V l,, ,f"''''ii- 1 '' i'T'i 






' i' mire Uni, on^procèileé la renie 







by Google 



PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE M. 



hic, lïrmaihlrr Pu! 
dêlerminer l'emploi. 

■1. QlNlIl! BLIV 1,1,1. U. > . I 



imiiiriiPlis.ijiii. lr |uviiii.r — I r.jrr.tiilr l.i (nirl 
titi rniofct. l'ui'i- lin'il ii'; .i |'« il'iiiuvi 



s'il", m- |ii.,irv,, : ii !,■ t-uiiliauv . i l U-i:us ilr h'. 

sauselal -1rs lieux e>l prêsliim: L.-» iim-r i- - - ■; : i -. 

prfmt conlraire. f/oiif., 1731. | 

S'ils Font procéder à la riailc, clic a lieu en 
)iri ; «iiir. ilu in-ui-iii-Hir du mi . <|imiijiir fH 

sn. liu. r. ci»., u- r.|'|,i ii- r , . . . . r,,,. m, - 

lion : l ar .îr.Tiinifiil il,' rr iju'urdonnc tel ar- 
tii-l. ].niir I cl.i-. tin mulnh,:. ,|m ,Un( rt- feu 
.n iiriscricr ilr ce meghlral. 
Le rapport Ml, nu cm demande l'hnmolo[;a- 

lion par reipifl.. -1 il rimiia-. | - o ■ 1 1 



il ni jimiiié - T 1 1 ■ i f rl i 
esi mnrtdepuh la ili 
■t nouiclles, royrz 



De l'envm c. 



■ion définitif. 



il (coulé! riapnii l'envoi 




■ I - i. I.' l 1 1 collsullcr la fa- 



mille, (f. n'SM.) 

7. Les fiitfivr» pi'im-nt rl ili,iiviil nu™ 
loiii Ifs.luiilï. cl r. ; |>.,ii.li nl (II 1 ia perle, de cei 
iliollsaiiivn-p.ir li m isulr. I.cî .illjirr» i|u'tl* 
mil i'. IV sujfl II. 'mil |,;,h giljr'llrs j [nilillilill'- 
calii.n .m .nini.liv- piililic. (('. n°ï77.) 

S'il ii[,|,ai-t,.ii.ii: .-, I ;:l,hi ni un ilinii qn' ■ 

pou«ait «creer qu'gulanl qu'il êlait liianl au 




U-prr,,',:,;- r,l 1«-Sf 1. inirnl ,V- 

\." r.' r n.i ,■„[ i|ii|. rt.ii penl faire pro- 
nom IVriK.i dr.liiiilif. X.. ci»., 1*9.| 

1. c traishme ( ■! (pir i-rin |ii N l'uni prn- 
lll.lll'-r p-lll.iil il,.[iuii,l,.|. lr pa.l!.;. hLi-1 Ili, 'lis 
île l'ilisriit X. ri».. I J[)j, cdiniiii' si son ik-iés 
(Isil p routé. 

2. CI .in i.i SMlrmainlr par l«iïivo»é. prn- 
li-niii-s iroy. u"Hli'i . il par Iran snccrsieurs 
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FilUOKDUilK CK 
[lié; Uiiis f , son hérllicr^nns 

■ miciil ipr'il n',1 jiimaFi ru iïr- 

. - i mura i= il ™ a «» hu 



.]\-Jl,-n . f..ni ■ 

ir. nvanl nr,ic- 



4* l.ntsn,ur I 
qaelqon psilie 

i .t- • -*>-• I ■ < 
tiçat Je la <su 



l'suma I rtoin ilVn 
dftioi, on un la o» 



Itescos .ti lin ol 
pu'AK fut refi 
pnrtitt ; et qu 



î. Vrai rcclifr pi 
ptluilo : 



ilt «vil? prucu'jlion (lui ■ ! 
-- ï> .rnin.e 31 II . ail 1)1 
l C r.:f |«u«.-l<l.. r.ji.U, 

J.c second ni'il.r l -r |i'ir 



l juilifc crue cujiiu i|ii'dle y «lit CI 
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AVIS DE PARE>iTS. — »• LUS. 119 



1 Ml ir: Lu-ru île [ik'iiL iltoit dici le juge île 
psii, t mnim i|ii*iI ne désigne lu.cituit uo 
aone lurjl. |i. rit,, lit.) 

Cil p., f , P „JP p.r le jiifle de p,„, quia 
ici .le .1» i l .. . ; |..pj.oi,.|tr u!e ru ia> di 
PJ-.J-. |(..c,...»16)(ll. 

5- ( • » a' ..ii • e n ii 

uneunnl i.nui .l t w rendie en p-r»..ine . ou 
je le fuit rtpresrn:<r |>ir un r,ui-iUta>>e 


j-, • /..,.■-,- d- . yjti!,n. 
833. t. L homologation n'en point dcccj- 

"' "'■ " T ."V"*. "' 

c-inleu' .Ie' u .j.c.j.a: .' .1 i.io,it,.oq r el .1. 


,„™i. 

le l.r.!?,ler-j i..-. h-... i npie.-n.i -. „ 
d'uni personne (C. et.. 11*1; nlceneol >[ 








., 6 .r. Arg. .1rs «"-«j MlM.Mtt.^* de • 


f..^;- ,., l'. 1. . :'. "rl.W.,1 J,' rr 

"« »pp" p«f i' l«a* p»j»- ic. ci*-. 4^.1 


; i.. .t . . 0011. en es! ei.nee. 


K..c.». J m.:" ltf ■" un 'd«- 
0- L]pi<»oceiinirtii9.|u9ii>ei icu.uj des 


de etlu.-f.. una .e|.nii! U a. n: pr.. H»;.. 

r " l' .'; I j'l |". :j rf 


l oll.ril l » .i.l.jer, il t.>-, lit.) 

7' .Si ci; n.jmbre n'est pas complet , on Ab- 
sent , !■ ipji J i If II i::ile=)IIS i. S*. 

il" .Si Ij lTi-lit.LT.il iuri (lu rmiM-il <ie faiNiilf 
n'est point unanime, l'.nis ili-t lisciin ilrs -i: i-itj- 
Lres composent en mentionne dini la 
liroui-s-ïtrtiBl. IÇ. pr.,88â.) 

■ l'niilil . \- uni , 

iinn.nl a:i L ,'u"s l', :|iii,l' t': 'aii'i,'. pjiiiu p.'n- 

., l„, l li; cs .;,li,<-|il|,:-|-i..i|-ti,;. 1 l ù , ■„„■!, 1 liVi.l.-,, „ 

" •m' oin* cou" rie celle* ^"m "m™ " 
l'uur II larme île la rédaction île la délibé- 
ration., cojei a tu mois Interdits et Mineurs. 


.<ue e.pt.l.l jn ■!< l<ikhi*r.>i«M) doiltliepre- 
wuce ... piet crm. Uï initie ne .in p» nue 

1 mi (.liîrlililii | ■ « - : .: lui ilii:ii!.j:i!,;. i ■ 

mail l'art. 78 liu Tarif le deci.lc : elle doit ftr,: 
mise au bas île l'expédition, puisque cel arli- 
rk tiMi n ul .lui; l'.ir.liiniuiicrilii pit'iiilinl son 
apposée au bas ils! la delil.crali.in, el i(iic celle 

Li™!).? 01 1 rt,u ' 

S" Au Las île la reunCle, le président orilonni: 
hctmuiiuimaliori au inuiisle.i: public, ri ci,"- 
met uu juge pour en faite rapport i Jour iu 

l'.e procureur du roi donne ses conelu- 

U- Si des menilires de l'assemlilée croient de- 
i s p|joier 
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il ,cn M. il i.|.|.nviibt | ■ !.■„ i .i.i.i-, .|U i 

déduit. 

Si lu|.|.usatu n'assii-nf pas. r.llli uni csl 

ri.i.i-fc rlç ; un isun i c II ni lu.: 1 1 iu il ..i:Tn-.: 

l>-JMr iiiii- ilin; ruir. i.ns ï'.inLLiT ni aïiiii- 
.- c -ar,l „ xiii i . t ...->,: L . i n l . iliitil riinhilvnv sera 
fiiilr. I.i ilclilieralinri NTii ii'iriiolusuri', et !'u[i- 



. Qulptultepourtoli 



831. 1. L'art. S8Ï, C. nr., après avoir eii,;ii 
que l'un* tir chacun tl.-3 [ïhtiiI.its Mil nicn ■ 
lionne [9,'iiis le. |ir or.cs-n-cb.il, luis'[iic la ilcli- 
!.i ; c.iiiuii u 'est point ur 
on peut se pourvoir eu 

Mai) il faut disliufru.:. : 

I» Si I. ili:lil:.iiili;in ru île ecl |.-s qn i ne ]>■- 
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S. Si le failli 'tut aiancercei effcls. il Hait 

obtenir celle rr)i«l-iliti,liiMi; ■ unis 1 . .11 — 

n'y soni poinl admis : l'un U\î (lu Oj.ic 
curnmiTrr en «chii lis sl|.|hoiialain-s. 1ns ktn. 
oucrolllien fraiiilnlcin . 1rs piTMilincs ron- 
,1 iiiiiié:-s L.imi- fuir île mi dYscrriiNiiTic. et 
1rs jUTiimni's mm piailles. Iris i|lje les [lllinrs. 

rendu r: aiiuril Irais «impies. Tous aulrej 
raillis.r.iit admis ;', r,. fin- . nitrae le ban- 

|nrr i'T siiii|ilr,|ii.in,l il • siifn frjllllfir.rnl 

p3T lequel .1 jnf t ...,.i.im.(. lre«f.. ««.} 

1)0 appelle 1 anqiirrjjnrr » copie celui qui 
ftl .le*i;nr 3, t ou. r.KC (1 3HÏ. !.. II."». 

I.'irtidt Blî. itirf.. ne l'miœri cependant 


durée de l'affiche, former oppocilion b la rélm- 
hililsliiMi. [i.r simple aide .m |-rrlfe, appuïé. 
.ie p.i.vs i„,[in, ili.es, s'il y a lien. (Code 
comm,.fi(l«.) 

I... , v.i iin-irr oppounl ne peu! jainais eLrc 
pajrlie il. lus l.i |ii r„.,..|iirc (- îiili- |ii.iir la réli.il.i- 
fillUOD , sans préjudice MuUfoji île toi aulrct 

Apres l'cipiralin,] dis ilcu) moi., le procu- 
reur iln tnirt In |,ir-iili m ,lu liilmnal ili-runi- 
lll|.riirilLilv,.|illrHll.|[l.[lii-..-li.rilinr|.,l rrmrill. 

a» prorurriM gênerai .le la rour royale, le» 

,„., .;r,n,cn.,.p. ■ , ,:, ...m : , r , Kt-j.- 

1*1? - 1 'ï il 1JI... 1 ? i ."il f'Iiii-'S. eï 1. • 


l'.,o. .....'inr.i':.! .1 ;A.l.. ,.;iii.n.pi 

loti. 383. thé*. 

1. 1 .. dtiran.le rr ifl-)l..' laioo .1- la pnl 
<!u lé lo.t erre a.lirt.ee j la r.n.r ro)Jl. 

(C. c*mm™*«M-< * J,Ut ^ ^ 


"'ù'pwwÛ, Brne"?H t "l, 6 S„e royale. Ml 


.. ' , .... , 


13111 ,.i pi..'..:r...l .1 . ru. i|..'aut pMwdeOInte) 


oureur Général. (C. comm„ COU-) P 


',1 . l.'n.T .CM ' " 

Les eiTrl* de ci l arn'l su lit ili' remlee à cl ni 
qui l'a o !> [en n l'eieroice des drnlts poliliques , 

Sii. 

De la cation fm-ece au judiciaire. 


'■" 1 'i ; " "'" ' 

sailli') leur pnrlée .lir l'ii li'uti-'ilis'l-..,'!,'.!!!: 

anroiil tir eipo.és. (C. nomm., liO&M 
. ■ . ■ 1 1 1 1 . ■ ■ . i . i .i' i:. «mm 

H " : ■ j ■ - L" ':■ II. | ■ r" i 1 1 1 ■ i Ll |V : te ail',- | 1 l.il Ml! il l"l " \ 

Toui créancier qui n'a pai été payé inlécra- 
Icmrnt en |iriii.-i|i.il . inlciets i l fc.iiî, et luiile 
autre parlit intéressée, (icUïellL, peudatil la 


838. La cession Jitdiriairc est un bénéfice 

il. Iniiirif lui . i ii.| ii 1 il i -1 i- -n,'-.. puni- iuoi; 
lu litirrlc d" su personne, de Faire en justice 

l"a! Ion de lims ses biens ,i ses eréiinciers, 

iiniml-iiiii: i . n i l i.- B ■tijiiihuiins cenlrairesICuJe 
civ.. IMS; (1). 

.In lifili, II! .il.' \ir.~ . ton. ,-■ liiliinl la f.i:l- 
III n r si i-.ili: ,.ll..ii[iiri|r> |]l.,|[„.|li-s. Illl 

soi:, de MLin-aise l„i, ion! estîus ,1c c: l.cnc- 
fice ;■!). 

I.-irl. 003, C. pr., développanl ce principe. 


(Il l.'arl l!C.f. rit., i|iii..i.[i|r.eli.|!.-[iiti-iir. qui 
J !■■■ ■ ':i- - u si ■ - 1 ■ ,1.- 1 !..ssn 1 .1- 

parlia diinl i r 


ne i'f rtluwnl n>. (Giud.lil Juin iiJlj J. Jt Ile., 
■i'l".,u ilil.il. i,r ,|ui ilniamte J'IIre aJrais au 
.1 ■ . ,;: i -'y Oj.|-a«D1 ne iqoi obligri k pniu 

I"il-.iù;.i,iiîvcoiiii ... i ' ^; uc, 17 jiui" ï»oa ' PaVll 
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■, cela ottaslomiersit uns mnllilu.ïe 



],■•,-.■ .!■• rï.m;ile.; :1e n.- pi-laminaire 

par l'art. *], H*, C. yr. 

i. U ili-lumiir, êlant En Faillite , a ilù Faire 




il : velie i 



StI. 1. Le débi 
■lu tribunal où la i 
lin . ses livres i I ses [.lu - neufs iC. |.r.. S!Wj. 

fui. Il . |. ■ il m i 1 1 ' i 

l'ii Fiin'iir île su rre'aiiiirrs . il iluil If IrÊir fr- 
nu-ltre. I.r jrfBii-i'ilr.'isc a.-li- île ce ilOpùl. où 
le (leiiiuur ildii cire assistr .l'un Mit . y.m-e 
que c>s.l un acte juuïi-iaii c : aussi lail. (M ilu 
Tarif »ll[itli--l-il 11 Ml vue. III. Il II l'avilie [ililll ee 
0l(l).C"-fuli»-1Hl rt48S,; 



elê|iol (l).(f. Form. 1B1 et m.) 

I.'ncli: rsl signifié mil rrriiueieis .avec- lu ile- 

' ' pu (ire jirémiée ilu 
Ion, même Igrtr-" 
Pique, Icnili 



Ollp licmantlr ne ilt.it 

].reluiiii)i.ii,- île conciliai.. 

H'; ,i i L 1 1 ■ ■ .1.- iv frr.- i ]..irr.- t|ii.-. len.lai 

i. i.vu-1 lu likTalrei; ik- i\:ii|.i it. m 

«lune saisie, elle rai une ilemanile ci 



.; : .n. l'un île ei-iil ini|.einie. ,!,... s le .l-> 
elll. NI . s'il V l,;ct .|n'.l s. m j.isliiié Jo 



lis,-,- |..i.le iii.iire. Hais 1-...1. SiiO. r„ eiuiiin.. 
e\ir,i-aii[ la ilemai.ile même soil insérée, ce 
nVsl pas un simple eMrail .pt il lam y nitirrr . 



CESSION !)K HLËNS. - N- S43 - 844. 
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(fi. !•!-., S 
Cm pt 
nlleur se 

peut tire mené nu lieu uù il doit Fat 
claraliun, el n'flrc el.uji .]M",n[n ts .il. 
celle Formalile. Cela résulte ils l'ai 
ïerif. (FUS. ferra. 4811.) ^ 

I .1 I«: ■ ;iih : i!s il 

lilie :< ee Jesliué, i.lrii-iilins l'ami 
Initial de commeere de wi dem 
tribunal lie première irislancr i| 

ni.i.-di! ciniiri ■ (C, |ir., lion;, pi 



il.-niK, ,.r«v' ».- ■=-!=■ . 1S7.1 

1,'ael.MJ. Il, pr.. ut dil p 



«tden 



teit inscrédaus un j 



tic veut... ainsi .pu- ilr l'urdie 
,U, m, .1,, (.Mis du cr,l>eil 

:. 1SIU. approuvé le 11.) 
>cu: cH'.icl. .rî f-Jl . !.i i| i:. rc.ul- 
■ . il .luit uFiEi-iiii- .;i [.liaiiili- 



Cnl.I.ATlCiS DE l'ILCEs. F »(/. .UTIL, elc. 
COMPLAINTE, fou- ÏÉTtTOIBB. 

cDiirTE em nf.NÉnit,. 



lit point combien iloil ■ 

uuici eruc iijs.-i ,iuu. ji semble dalle ijliYllc 
diiivcsulm-NT Uni .pu- l.i failli n'a poilll Cf.- I 
li'iui sa rclial.ilrlalien; mais .-Ils peul l-lre réi- 
térée air l.t.itl d'un an : ar,;iim. Je l'att. Sis!. 
C. pr., qui le décide ainsi pour l'insertion lies , 
jugements lit: si.|iarati.ni . .:[ ipti ti'exi.!.- point 
qu'elle reile aniaril rpur .Inrr- ta sepaialte'ii. i 
al que parti I i-Mra.il 



xttton, o 
il Ici biei 



Succtuion, où 



immunaulé e" 



iil par lis partiel, soit pir 



te eu gardien 

S° lorsqu'on B administré les biens d'un aln 
seul, suit connue cnraleur, soil comnit eiivoï= 



qu'i ÎTimil»! Lwr^Vo.ïr"*™» 11 ! 

jugement leui la Ht | vi>ie o i ci elfe! - <|H* 

aéra procédé à celle rente dans 1rs f.iriin 
ptfictllei pour les héritiers ions bénéfice u" in 



qu'à*" iâ™ tïrd?" st" eu" Es imme"' liî ts }mt 

l'art. oïif. -ibiit., V ù vent .pic l'imaWn s 

Hi>r[US peeï.cilei pal le t'jde eivi i , jir.nr la 
renie Jca Mens des mi murs. L -, i [ i n 1 1 1 sera dé- 
taillée a» mol .»imu/\t. 1,'art. SB'.; . ibi,I. . .1 il 
que, peilibltl huitaine apris l'adjudication. 



sien, cl ceui Je Inlcllc, mine l'apjilie.liuu 
<p|-|l. eu Mil eut ,le< ec;-,l.-s ;eilef,lles. util leurs 

réglea particulières qu'on rerra au mot Compte 

I. Si /e* parties pemtnl compter à l'a- 

817. Les parties qui nnl I) déposition de 
leurs droits pemcm uanipter il l'aniial.le nu 
■ levain .le, arbitri,. l/.-rl. ■<■< .lu titre ,\.V1\ A.: 
l'uni.. Le IMTIe ,leei,l,i| f„, i:irlli inenl . iiirinc 



ei nie- .l.iu, l'an. i5S. fi. eie.. ipii dit .pic le 
ii.iicut .-:■[ caaar.'e de lu,irs lis ac!e> dr la vie 
ili.c. Il'aill.iir.. si . ,1'api es l'aj l. 8l9,C.pt., 

m partage ihmi étte fait dans la lutine el |«r 



L'a 1 1 :'. ,- J I3v Ci 
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î. L'art. «S.C. c 



Si7.| Tels sont Le séquestre, le gardiei 
en possession, lïiérilirr bcncfici 



pcuvi-n: liailcr a l'amiable, même uni compte 
détaillé. 

11. Qui peut demundrr il uffrt," te e-i/nplr , 
j't/ n'est pus rendu ri l'amiable. 



lièrc, puisqu'elle n'aboutit qu'a un 
qui et i,>Lij„i:rs nmliiliiT. celui-ci n'a 
soin dYlrc ;<iiliirisé, ainsi que cria s 
quail autrefois à l'aris, l'art. iS7 , I 
n'ciicrant l'autorisa lion que pour les 



in tomme mobilière. 

lorsqu'il y a exclusion 
iajanl droit de perce- 
C. cit., 1331), etpar 



l i.i^'.jii'i il. 



■ ùxi: lie. 

5"Tous aulrea'compli 



jiiîfil qii'rni liait <r. nir. 
autres comptables ilc-lvcm CH. r _. 
'is devant Ici jilGfj ,1c leur domicile (C. ji 



liiî), suitaiil I» vr-yh- ij. rii i-jili- qui vent que ]•■ 
'■ ' soit peurs ni «i deTanl — 



^,... u .,.,r. n«liaàl1B.)i^oi/.form.SHi.) 
3. Si li- i-i,iii|iIi: .-1 di! .i plusieurs, .1 que 
■m ii il jiln, r.iii-iit il. mande, la poursuite ap- 
îrlient à celui qui a fail viser le premier 
nri,;ii!;il ,1,- son i:lpl')i: par l<! Greffier du tri - 



refuse de le recevoir à 



III. De la d, 
849. 1. Celle 



fin do compte. 



Il .i pis identité d'intérêts lorsque la re- 
crlle cl la dcpcNlc. au l'une d'elles, ou une 
partie, ne sonl pas les mêmes ]Jour tous les 
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rerlù îtî'att. 1167, 
le CDnipIc ne soit 

s'ils fiaient obligés 

le même intérêt, île 
seul avoue. 
Si les ujants qui ont le même il 

n:ii:ii ii:i(Ti]|:cr;i. ViiiMiioius élu; 
pnnrra eu constituer un; muis I 
sionnét pnrccllc iirocédiiif partie 



prendre pour eiii un 



1. (C. p 



n.U.li, 



(C. cii., ffï>j lorsque [c compte a déjà clé 

ni]; . ■ ■ 

[i;hvi-c|Imiji il.' |, ij : .1 rit ; iliui v ! -, i , :u L ,r- , 
11. même lu KHtiriri iln pri-mier. sauf à former 
■ Iitii.iii.I:: [iLmr réparer ces erreurs, etc. 
c. ;;.!])([., 

Kllc. rsl mal fnli.lé.i, jJ-n- cli'inpk. Iur.;|iir 
]',is5i|;nt' n'est |ias mmpubli, comme si un 
il!.- di iiVdiiLl.ill r;n:-;i:.- <li: s. g revenus à son 



(..-..'. . in 1M-.': "... :~ 

(]n:nn I |i .r|.- , .1,1 ■■■ iii. 1 .--. ^ ; r ■' . s; .l'i^l. 



demander compte quant 
389.) 

4. [.es créanciers de 

han'ï^en 'la forçât "tracé, 
icnliont. (f. n- 40 

V. Du jugement 



ir la demande à fin de 



anil.lC.pr. 

e jugement 
compte file 



portant condamna lie 
:.■ .I. l.ii .lins lequel [ . . . 
r.i:mn.l m jn Il.jir.. :|n(l.i I.i- irilnmj: ri 
ih l.il siiii.nil Vs 1:1 il ri. lances. Tel est le 
iliLlc:M:ll|H.iLi:r. |-L. t,;,- il.TI ■. oy.T .1.1 II H 

cessaircs pour rendre son compte (â). 



qu'il |.n>iil. 



onteslemalépropoi. 



clujions.If. n'BSO.J 

VI. il'- rtddilhn rf.' c;inpti\ 
8J2. 1. U jugement rendu et signifie, le 

.■.Mlljil ,1)1,' I:t»it son compte. 

Ce eomidcidoil être rédigé en groisr, lui.anl 
l'art. ;ti. in Tarif, uni dit qu'il ne sera fait 
qu'une seule grosse. II contient : 

I" [.■■ j i .iiiilliii:.', ll'i-.L.Ii-iiil i: lYi|!cise r|ui.-,[ 

nécessaire pour donner les molifs et l'inlelli- 
gener .tu ].i mMiliou. Ce préambule ne doit 
ji'jint ■m.l'.Iit aii rûles, en ï comprenant la 



tau -, s., m, s, toi.) 
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iluiirn ■■ . i'I.i. le . I m..:, n! pi ■ .r . :. 

la». iC. |....S31.) 

ï' Les met In el dépenses tffectiiej. (C. pr., 
SU.) 

n.nis 1rs ilrpnriifs fit coiii|,iii 



luili jiarrc nu'ollrs doirail (Ire suppôt 

connu un , cur c-iti-s iloi-.nni I i-lrc :isr l'u.uiil . 
;iiri[U. I si nl .illi-ssiir.l uliks. mais :i,«i:.r(|i:'c ]:!■!, 
oui eié faites par les dem parties, relaliiemenl 



. il emplojer pour ilcpenscs 
communes que les lï ..it.ii' v, ,)■:!,; i\ -'il i .1 lii il. 
lu Tîcalionsdf l'avoué qui a mis i'[i imlrt 1rs 
pièces du compte (la Tarir-, an. 9î, passe une 
racstion pour cinquante pièces, dcui pour 
tcnl . il ainsi de suite) , les grosies el copies, 



[,a rijtapiluljliiin lit [a balance des recettes 
eldépenses. [C. pr.. »33.) 

Aulrefois le comy.l/lU- jioruil en r,..->|[,. . 



il reprenait, par un chapil 
le montant, Joinlàcelui d 
oeuuiisnr celui de !• récrit 



fDiirsuii la reddition, ou elle esl pours 

' S. Si c'en le rendant qui poursuit, il l< 
en cette forme : 

1« L'arl. SU, C.pr ., dit qu'il l i Lsi i:tf 



mee ; mais le Code ne ilil pas si elle i 
andée par un réquisitoire sur le procè 
j commissaire, ou pur une requête ; I 



le uYinii-tc forme, {l'oyez 



h:. |.i-.. :>:,'.. j Voir lï d«sui. 

(j. Si le tendant se préser 
,.|i ,l;i>s.. [irorès-ïerbal. 

7. Le complu pn;.i nu- -I ii; 



ivniiéunoaealioii |>our 



ifi;n.. ; .-ir cri iiiiculoire. 

5uii l'psrcuioircsoil demande lors de la 
liriji-iiuliiiii. qu'il le soilaprcs, le com- 
missaire eu conslal.-h Jhli,iii..Ii' .Lki uVliiraiici; 



saute du rendant portée par Ie compte, soit 
1{ ne l'a païen rerlu du jugement, puisque 



(Ml l.„t,|i.ïl i'niïl IIUI1 

KtÛîïTnSwwInlt. 



nonçant celle condamnation in[(.Lic:;c . j|-it 
comme juge, tn rerlu du pouvoir que lui dé- 
lègue la Ici. 1,'eiérlitoire eit aluni; ni 1 1 .|ii,;'iiii'iii 
ronlïi inl .1 oi' titre hypothèque judiciaire; e! 



(C. pr., MB.) S'il n'en ■ pas comiiiitc .ii.-.ni I,' 
jiijfiitrlLl. ri ■ ni ' E I ;il roi ii [.ii i m Ci fliiiii.nli.ii , 
tomme II n'a pu Ir faire qu'assisté d'un aiuué. 
celui-ci rit commue pir la. S'il n'a point com- 

etrc lignifié à pmonnr ou domicile : luf, de 
l'art, nsi, (MU., qui exige que l'osant qui n'a 
pat d'atnué ioIL appelé ils préienlallon.i per- 
■onne ou domltilc. {Voy. forpi. tli.) 

muiiiijii.i Ici pièces jiislilic.uiits.colceïcl p.i- 

de l'uoué de l'ovant, étant le jour indiqué 
pour fournir déliais; piiiii;iie. mus r« | = i <- 1 1 ï . 
! ipnl ii.: ]i ou ri: il iIlIii.iiii-. !■.■ laiil.uir >';■ 

■ — " ci reniojer l'ourertlirt dei débats 



L'oyiniooll re 



e ces pièces lorsque I 



u moins lors de Touecrlurc 
dei déliai!, lors desquels le rendant en a besoin 
pr.ui (iiiu iiu- dis Boule ncments. Si l'ojanl s'y 
refusait, le rendant pi-ut, à la Tucilion .[idiepici 
pour celle OIITcrlure, rrquÉrir ilu commissaire 
qu'Horde ■-- 



por le juge- commissaire, sous les [innés por- 
tées par l'an. 101, C. ci.. (C. pr., S3B.J 

Le commissaire peu 1 bien, iLiprn l.irt. 
C. pr„ Hier ce délai, mais si l'oyani. ne salis- 
fait pas, ce magismrtne peut irononcer CCS 

(1) la donrinsd D pi 6 rmn 
doll produire le jugeniEal qu 



LE, — LIVRE III. 

nue pour filer le délai. Le rendant doit donc, 
dans ce cas, se lioril.r a ri-[|iirrLr l. s peine» 



Ifo Mront tenues de s'y Irouter sa 

11.81 les osants ont constitué argués diffé- 
rents, la copie et lu roimniiuicii i ci-dmsus 

seront données ii I'iaduc plut jniicu feule- 
ment, s'ils ont le même intérêt; rl à chaque 
i ■. s'ils mu des iiiicrfls différents. 

S'il y a des créanciers interlenauli, ils n'au- 
ront tous ensemble qu'une seule communica- 
tion, tant du compte une dei pièce:, juslilk.i- 
tires, |h2|- IcsIIIhÙis lin plus J lu i:- Il ,le, m ou /s 
qu'ils auront constitués- i.i:. pl.. ; c'est-j- 



indlqués, il l'une dei 

S), et l'un adlu^e au 
iltérl- 

Si les parties se présentent devant le commis- 
et réponses sur sun procès-rei lui y.. |.i.. :;;;*.) 



Les débats so 



II. 50.1 L'OII- 



cimlrr II .'lu pi lu- il™ oléclso recouirer. 

1° Contre la rteelle : pour forcer en rccellc, 
c'eil-i-dire pour prourcr que le rciidan! a omis 
dri objsis , uu que «m qu'il a présentés ne le 
sont pas dans toute leur étendue; 

S' Contre la dépense : pour soustraire, c'eal- 
a-dirc pour prourer qu'une dépense n'a pis 
Clé r.iii.:. uu uu'ollc lit comptée deux fois, ou 
■inV.ir ,i,,ii ilre i:i-ic mi diminuée; 

j- i loutre, les objet! à nttOUTrtTI [mur prou- 
ver qu'ils doraient être recoiiiiii ci j.u::ci 
ru ,er,-l[e, I,: Linlint ou ..yj.it négligé le re- 
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O'ilfrr pas Jn rerani Jir pavimriil 

H. Le jugement pml pr< -ci i-mi i ..hi ru i- 

- re dans l'un 

H.) 

ni' |li.;ri:i.-lll prlll 

cour royale croie 

il-idi- iliiîlllliT, il ...il ni l'ial lie ilivi.ler. l-lie 

Ip fait parlerreiiofirmaiil! ainsi cDc sJoetirj 
uo i-rjetlrra le) Feerititeidepcnseif.jelfel nu 



des cas preuis par la lai. (f. n- 0 
(i. Ci Im i ijin srrail ][■![■ par i-r |i 
■ i|![i--lcr ; s'il le Fait, que la cour 



■I"' ' "■ ■ " "<-' ■ '" ■! i ' 
Ufiojr.rV j n. ■.■n,,.. If (ample a e-e 
juge . H qu elle infirme . elle poil retenir Tu*, 
ciiliun : lu raison lie elle liiliVnritt- est ijnr, 
dans le premier ras , h: ].riiu:i|ia1 . ipji rtl Ir 
compte, n'a paim rie reu.lii m jni;é, ei m- se- 
rait enletcr mi parties le premier Jirh ili 
.iiirnlirlinrj . si la luiii- f r i 1 i- ii i Ni i l i I jugeait Ir 



comple ayant été entendu 
ont subi ce pi'rinl'T ilei;r. : L ipj 

<[i]e du IVseailiuii iln J ■ : i ; l- r 

i.luri.l..- ,hu> la fri - ■ ■' 

licle «S. C. pr., nui au 
tenir Peiétulinn, eu i la 
nal iiu'ellei indiquent (ïl. 

7. S'il ï a erreurs, umi 
fcles emplois dans le com| 



jnp. 1 



I a,.,,:,.., 



sons la iléiiuction des 



: tllcpuiikUc I 



. . et que ce douille rniploi cnl 
irhaa;:, 'In. l'.r IV i.i lur.i ri (In j .j;;-- mri.l . I'<i) ,■ nt 

punirait demander la rcslilulicn de ces contri- 
butions perlées eu dcpEnse, comme étant dou- 
!i'e emploi. 

Vu siii-pius. relie demande ue pourrait Sire 
Formée pnur les erreurs, omissions. Faut ou 
doubles emplois relèves lors du compte, et sur 
'-" - -nilélcslaliiéparlejugementaur 



OSnurLu.a'otS 



pi'il pi ul être iiilnil |>:ir meurut ili-s ilt- 
JempUde I u :< 1 1-. L cal l'eiyant |.a-in j loii;e'ii;s. 

ter le rdiipjat 
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que par conséquent I 

lairr, il diuiauJe acle Je lulianilon qii'il'fail 



sur les capllain. Cclli- dérision, prise d.ius i[ui'|'.irfiiiis. i ij:uTii:.iil. : :i.Ti^.'firr.l:-l.!r,'i>-UL i , 
l'ancien droit. «1 ainsi rl.il'l» iîjiis un acle . le Ut Ij sinlililL de.... el 11- ruuslitili'rail reliquj- 
buloriclédu à:l mviKiM, eu ni I"'"" : ' 1 — 



« On a toujours jugé qu'un liileur. suit un 
i aïeul H! ■■!!■. m -.t. iliiil obligé île non r- 

[ilt-irr, nom- -on leii-im. si [util i|u M misi. S'il 
u'.l 'i-l,. le Iu:.-U|- !:■ i. r: j :lc- j . ,1 n.l 

ment d/lulellel'rtor.l il ne prui i n- 

,n <■„■!,■ ,[,„■ le lul.ii;- In- j.un.ii. tam-.le- 

ei:i|>l..;. -. J. ulu- 
la dépense que 



iiallun légale dts ri 



un une dépense Mi-, nu i:n- cjl,.,, Il I. 

lillr'ilr; salis lléniillliiills i|in- la [n uinliili le 

Faire deuenarr an mineur plu nue Sun revenu 
duniic lirait au riit,-nr Ui: dépenser tout le re- 
venu quand il riciile la dénciiie lr (; ,li,„e. 



lue ' ment et édui 

liun [n-nUaini[iril.-.l in luuilc. elfédc lunsles 
i-ivun. : il m- vilii: |.a. de rr,:..:i[iT.-: h la ,le- 
[irnse iriui'.- aunéca rirédé 1rs rcii'mis de celte 
iimiei-; ]rniTC nu'uluvs . si une année suivant 
h- [cl cl; Il csr.il.- Il |I.-| leilie . l'e seeili.nl llll re- 
venu lluil élrr applique a leslinriion des ,1c- 
1ii;iis.-j li-|-innir-i de., années iirccêilentel. 

"quis lïiis|ierliull du rnui[,te. le 



ii- de... que celle des aourri- 
tuueatinin'elt.iebcelleile...; 



sirjinrie a iiii liieal.iu t uu siius-lucatlirc île ior- 
lli- des liens que eelui-ei lie-il L lll: lui, au au 
Inealilue il.eilltii' il iUll |i[iijPi [i-l;llic llll priuci- 
| al latat.ure i;u il lui i-'iiu-l 1rs hem .ru 1 1 lurl 
dt lut. et ne icnl plu; y hululer. 

Il j- a sii surlrs de euii 0 és : le premier, 
q ni u:u- .le. [ni-lus ii'.ii-i-. -m 1. 1 i [ cas Itseuii- 



Le .:e. i: ml. quirsi particulier au propriétaire, 
est lorsqu'il cl ra.es.- a in: U'aballn- la maison, 
un d'v faire. ,l< s uuïrnr,rs tels que le locataire 
ne naisse ; habiter. (C. cit.. I li I.) 

Le locataire peui aussi donner te enngé lors- 



CONGÉ EN FUIT NE LOCATION. - N" 881— 8S6. 
loulionj qu'il ne iipni supporter 



on. (t. ci.., 17ii 



c!l!.:i,LjiillL l „jii.,:i'li]i.i.|LiLiln:iLilrjil. Cciv,, 

1TM.) 

CrMiis i:s|ii-o'nh i-n,-i'- idiii .'■[rivi[i|ili.[iii ; fi 
suns les iis. parai;ra|ihes suivant:. 



rdonpéa ilans mon 

rr /lu l'inlf LlI'lV, lome [|. 
il i iillcin-, ri ri'llts ilu prr- 



- .-.jm-iTiisul les !>aill de [tr- 



rcHiIicr ie liiil. 



I simple; meis on ne peut conclure en 
immages-iniErMs ; le locataire ne s'tlant 
,Iie,e a rester plus nue le terme, on ne 
li'jiiiimlLT ijuc le luycr île ce lertnc, cl non 
jnnii.i^i^ i:î intérêts pour 1rs iernica sui- 



Corniue jj neui cire instant d'obtenir l'eipul- 



hii.h- siiiiin'iii IF* Liera suffisamment girnli 

jniri- i- il 'I. i- )i' un l'.i .lit ir'-ili—ns. i|i 

m l'un | i vciilter Ie bit, comme un COma 

s;in-.>|,r;«iii', un j 1 1 L i -. s 1 1 r . r \,-. : t | >'il n-si: 



al un rapport, U 
mal a Jj ujees. 



Du '.mi:/::, /-u-sçu'il rsl /itttuoiie ifil/mlln: 
la iiiiiisiin. nu rf'ii fuiir il'V i'urrai/i:i /"U, 
i/ui li- lar.-itiiiiv ne puisa plus y ftabittr. 



(1) foy. loi belge du S Klobre 1SS3. 
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îarS 011 " C rr0 " C1 " d " '"' lUucuDC ie 
Pi celui ii qui ce congé est donné nie la né 
cessilé de la démolition au des réparations, 1, 

jll.ïi; i>|-J'i[Jlll- Il visite | ■ -I I- eI|icrLS : si la news 
ï'LC-ilprilllver. >i,)i.n:i-[jJi-i;li.i:i[j t l.iI'ur/ 

In art. I7S0 a 17îi au Cudeehil.) 



837. 11 «iMii'inr.liiKiiiv .-.niv-iih ,l;ms 
lei bain île maisons, à Paris et dans d'autre! 
endroits, qu'ils seront de Ici temps ou de lel 
pulrc tenus; par exemple, on sli|iulc asseï 
sourent qu'un bail sera de Irois, sis un neuf 
années, i la volonlé respective de (Incline det 



qui le i:.i.i -il L ilil Liï i.1 :i i L jyli: ■ 

Le congé doit élrr .1 : 

avant l'ripiraliou .le.-, Iiuis . 



ivj:i[ l'iAj.ii-. 



appliquer l'art 
ne peuldonnei 



le lover est moindre .1.: 1 Mut Salies, i l-sus.- 
';!■''' r : -- ■■"■■<■ - .liilï.-.m-- j-..u. I.: 

1.000 francs de lover: aill jiifles d» pain, 

su je Un » .i ,]eiM-iii. r J. m, mi ipi.irliet . quand 
ils jLiiaieiil .in iovi r i.iuiiidn- .1-: l.tlDi! fr.iurs; 
jwreeque, étant obligés de rester dani ce ^*j" 



ir 600 fr 
i anal li 



juin/.! jcmiH .i|irê. I i'i[n:'.-,tn)i; peer s:ii [u - 

i! doit l'etreavani :ii-l i i.ii ru.i.-e .In i:!i.1ielri, 
itleslé par un acte de notoriété du iS mars 



Lorsqu'il y a rongé signifié, le preneur, quoi- 
oyil lit tuntuiuéia jouissance, ne peut iuto- 
.jii.t l.i Utile icYuii.Liolieii. C. cir., 1739.) 

On peut, au lieu d'assigner sur le congé, le 
signifier sans assignation, et prendre pour feu- 
pulsion la loie tracée dans le paragraphe sui- 

JIV. 

Du congé' sur bail verbal, lorsqu'il n'y a pas 
de temps fixe. 

838. Ou peut, en faisant un bai! verbal, fiier 
un terme à sa durée ; mais le plus souvent il 
en a aucun ; i] eiisle tant qu'il plaît aui 



il le li.il . elle le déclare par un congé qui le 
révoque pour l'avenir. Ce enlisé peul se don- 
ner ]ur I. propriétaire ou principal locataire 

au locataire, cl rcspecliver— '• — ■■ - 

propriétaire ou principal It 



at par celui-ci an 



des parties ne peul 

u.uii ■;!■■ i .un qu'en observant 1rs 

délais tiles par !'USJ,;c de, Ikiis. LCeiv- ITSB.J 
A|i|'liquei ce qu'on a dit au paragriiplie prece- 

Pour lei fonds ru raui loués sans bail écrit, il 
n'iat piî Lcnu; ,le il()L.]i! i- coupe, pair': epicc: 
li.iil cesse i l\^piralion iln temps pour lequel 
il rsl censé f.iil, <('.. ci... 1773.) Siiiuiit rarli- 
clel774,votd., il est d'un an pour les fonds 
dont les fruits te recueillent en eulier dans le 
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né S e !,■ Iii[,m,.,t. cl le jujc doit 
rc asiisledu [rrfliiT . qui janh! les 
ucïiirc les eijiédilioua. (Code pr., 

Mi-lan L rltuK sorlei d'aefes qu'il peut 



;J requêlea qu'oïl rend 



COPIE D'UN ACTE. Voy. ACTE. 
^ CURATEUR A DÉLAISSEMENT, toy 

CURATEUR A SUCCESSION VACANTE. 



DÉLAISSEMENT. Voy. HYPOTHÈSE. 
DÉLIVRANCE DE LEGS. [I eu sera parlé ai 



ÉUANCH'ATION. Vmj, MINEURS. 
ENVOI EN POSSESSION. Voy. ABSENT. 



l'de sui^opératioo; auquel cas, l'ordon- 
csl êcrilr sur le procri- vit liai i\r tel 
. iJ-atjvzVt nrliclcs787,932 et OH du 



ilH'inscrijMion du priiiléscj cl hypolbiquei ; 
j).in a !-■ trnisièmc. de la radiation des iu- 



GROSSE. Voy. ACTE. 



HOTEL DU iOGE.liifî actes qui se /anf 

hûlel Ions les actes cl procèo-rerbairt qu'an ne 
polirait faire à l'audience, parce que le local 



lia ;:iw,V ai,-i:,uiplhn ,i. .,■ (j.-V.'iViy, ,,■(/,>/- 

I. Où ut cumulent se [orme l'inscription. 
Mi. Elle h Fait au bureau tic la consenra- 



Digitizod by Google 



l'RUCKDUHE CIVILS. — LIVRE III. 




Digilized by Google 



MS HÎPOTlltgDES. - N" SOt-m. 211 



de eein des mineur» ou inlerdils iur Ici lu- 
^n \ tTemupIs 


,-it '!•,;■■■■< ■ l~*ni H •■! le -• 

he ctralen-alriir fait mcmioii, sur son rrgls- 


intdrtH.'(l.. i i:rii:iin- ï -iiHL':-iii .1 Ir.iiï. li'iV.-iNi 
n'es! |«s nécessaire pour Ira droils il'hynolhè- 

dont orC'iem d'à parler, {léùt., il 43 ) 

.V Enfin celle cinirirMlimi .li.il ili ; si:;MT IV- 
(le l'i-v i[fi 1 -ili 1 1! lir la rr.'ail.r riï.. 
Ï118, CI loi lin 1 sq.lrml i r 1X1171. cic.pjirj 
poi:!- 1rs lI.imis .l'Iiï^itlii'/ii r lï.iali- I'li:.it . 
dncommuntuIrlalili^iT.iiTiist'iili'irH. 
ïtb"S.)(l). 

I,i cinquième êimncialiiin rsl rf!a:in. . i m v 
bleui hypothéqués, et doit designer : 
^ 1- L'espèce de ces lucnalt]. ei».,ît«), si 

î" La siiuatinn de en biens (C. cil., 91S8), 
r.'cst-;i-ilire 11 rinnriiN:i:: . il.: ii: sn ii-rc ipc Ion 
1:1 : T. .ri, 1. |.. : . I.ii .r.v,- .Lumvs (-J . 

nln^nh w J^olîi'^irc^T^lcs ôoju^ 
dicMiiTi : a di'fûiit li: ninïi'Tilion, une seule 
i:ii!:ii|ilii.n î-miv its ]iyji.,lh,.||ucs IV..[i|n- si:r 

lims le Liai irji-i iIiU-h npiis il.ni' r:ini>i:.!iis.'- 

nient du bureau. 1C. rii., a 118.) lins tiyjiclUc- 


riv.'ai'.i-'î.i ' 3 * ' I "' a lon cu " r3 ' r '' 

Il en .il dcuifmi' frais ,1-1:, Jrn.isfrip- 

'"m" 'kVÈane^r^M^XscrV'*?'!' 3 ' 08 ''' 

(C.ciï., S108.) 

lin ricr;i'.e crprTI.Ialll les hypothèque) lé- 
ami.- r,,,», i,,[!„ i :1, ,.|ii,.||,-. !,■ <■„:,,.,-. 
VHN-i.r.MNir.tmirswiltrtle ^Iiilcui. (C. ri.., 

ïioa.) 

". l/ins,.;i|,|i^n |,;-.j;Ilii' 1<S '■M' , : : : sriiwmls : 
Lorsqu'elle rsl |i:i.M- | . i . q 1 1 i:n |n hilr ; ;,\ i IN- 

dans le délai ir,iti.|iir ■ aiW ji'Vli,' ii^'lVsi . j ! j ' V- 
ii. lu cr itibi . Il' |i: n il, f;i' ilf'Ti'iiùrc en sinn-.lo 
hyi„i|li,'.|iir. (i:. civ.,ÎU3.] 

I.ur.hipi,' rin-!:i :|i!iiMi cl prise polir llj'po- 

l'iii 'h'm !lo la d™dcTiiiicripUon™(C. ri"!, 
3184.) 

<>|irmLi]l il y a îles i-as un frincripliun. 
i|iiiiiqiti' pris, dans 1rs l'omii-s et 1rs ilrlai) 
|>reSLTils, tic produit aucun effet , 011 ne pro- 


^ (i) L'éjhOTne^lc IVli)i»ÎH/é .le II nvi-.-.- 'l'ii'-^ 




i ■ ■ r. ii . 1 i il . . i 








/b-.',-r-.r ■■:.:■■,■'.'. l i i ... .1.1 i: n | n |- r. r ï>. 

de l.i rojl : . . r-. i:i.. ■| , |- :,„i ■■ ■ ,l :i-r. ri; ■: l:M 
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aamin It re- 



d' pr4te«oce mr I 
314t.) lit loul psji 
U Iminèaie e 



rmrr l'intcripnnn du m; 
r..ljn.1 Mlle lllKHilH s- 
C0M.ri.ituf.tC.cn. 3' 
Lî Tnof/TCBif (1 den 



i>ypoibi<]u(. fèompier d. 



9'tS.0OOfr.JsdiHB)ia 
I0.UO» fr. (in 3 <i.se 



n «'ijtl< J J»pe 



flOO, M», i III, 



,icU« Kml.'.o^ln; 
■ mïftn miff lu 



surplus, tout ee(|ii'on lienl de dire ne 
»'i,(i]i:niu( l'a jiii hypothèques coiiïenlmn- 
. ,,,ll,'..:(:..,v..-l(il."!S. 1 -. 1 .,..:k,l ( l:i l .;.ir-l t 
H). nim ii-, iHHii Un'iillitiiiO pour 100,000 <r. 
de biens , l'h;i"ilhique licndr», parte rjqs 
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Si , Il . r i , il llVl.iil (i.-i. pii.p.i 

]"| l.il 4ciu<, ,111, ■ Iil!<n 

[la J plus île .Iroil ijile lui. 



ÏOO. 1. La Iranscrlplion ll'enipcclie f 
Ici créanciers inscrits ne consenent le 
droits ([u'ils nraLi-iil aupariiiMill, ou (|u'i 
jirijiiM il.ilis l;i quinzaine, connue on tient de 



Si don. 



wlEli, le 



■ hi prli se rail inierl 



rs | >o il r ra i t?it Ie forcer. 

' suii nriï 

... ni .Mais 
<C. ci»,.SlB3.) 

2. Pour se Rnraulir ne cet in.uiiicui- 
libérer t a laidement du i l demeure: 
'Itiille pocHUEUr de l'immeuble, la 
prescrit de faire alll créancier! iliBtn 
— '— '— '—- llta doit renfermer ci 



iiniiii .i 1 1 



1 ici 

Jp*W 



Jllr , .lonnr-c ou N-..-IU-,- . ,1 ^n| T i[ .r.ri] r.t.i-|.s 
de liens, la ,lriieiLiui2l:un r,e:ie::ilc s ■uli-ir.eul 

iln iliun.iiiic ,1 iln ;.i ruii.li-.se ri:s ilans l-s. 

quels il «t situe (C. clv., ÏIBri) ; 

4" Le Jlrii el 1rs rii.i!,;c, :V.i--:[]| p.mir ,lu 

si rl'r 'a rie lier un Ii'î'uiV. M', ih'.. 21X7,.', 

SI le litre cuiTi|in-iiil îles iii.nlile- ri de. im- 

n- ■ ■ i > t ■ 1 ■ ■ s . ou plusieurs nu Mes. Ici nus II y. 

i: ilnei.iiii. \:i jures niiii ln| ulliii/iii :■ . ,.lm', 
ilans lr même un ilinn .liieis ;iiT,ni<lissr:iu-iits 

ou pour de» ]>rlx dtslincls rl srp.urs . Mini" 
on non à la mf-mc ei|iloi!al<on, le prii de 
r| M ,;n<- immense f,..|,|„- il'iiisn i[. liens pu-li- 
en héi. . M-j airn sera déclare ilaim la uuli- 
M.';ili.:ii ilu imuieau pii.jiiiriaiic, par iinlifa- 
lion .s'il y a iirii. .lu i.ri\ lul.il lApinni: ,l;ins 
Je Mire. (C.cic. 219^.} l'pr exemple, je ne vous 
«i livpulliei|iir ipir le ilnniaine ■ 



ISO B, l'aune .le celle île Turin, du lu juin 1 



li'linr. i île prii : Paul n<: 



Nu il nci'l'icii enr. 

ne CDiiticnt la date des 
rs IrucftplBjiii. (C. cii.. 



.i ii.iisiian: . [r manl.nl îles créances In- 
iles. (C. cir., 1188.] 
■ m U iii.i !'■ i In l.n ■! p.n 



malilë consiste dans la 



llttrn doiient ôlte [lorlis 
a-dire le tribunal de prt- 
:st situe le liien igu'il mit 



il les connaît par I" 



I" 'In pi'és. inr une rripitlc au président du 
ll ililin,.! Je preiliu'ir iiDliilu i- de | :ii „iii,Ii-s.:- 
niew nu elle deit ii.uir lieu. (C. pr., Jiiï.) 

â" Sur celle i-druelc, te ]irrsiileul lelul line 

"iil n:e pi:r l.upiei e ■.; tuua:il i ahsiie 

„ IVili-r il.' I.iiri- [. nulifiialiuu. (C. in-., Sôd.J 
[f. roua. 41Uei41l.) (1). 



mars Jufi q a el«nonntj!ion|irrKrllsjisrl'jrt suj.c.elv., 
1, OUI '1 uni doil flre Ijil.; uiir un r.iiliiier itiuiinii, j,n 
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phocéduhe civile, — livre m. 



ili» fr.nls. Imïi]iril est iiliii^,' lis l iii.i r 

['iiililulinl; i 1 1- ,,in l i-i in.-.- ; nl^i: , ■ le. tr: 

i|ll"il il F.1,1,, ri |MMir !■■< ,1 ,iiii[i J; .,. : , ii;l,.,il: 

i'il i a Lieu. [C. cit., 16Ï0.) 



■. ,■ i r . ..- ,.. ul ,.rn , .1 



qu'il délivrerait à m 



MOCÉDURE CIVILE. — LIVRE III. 



* ', 1 '-'i'.'.'J '.' ! '.' 



lui refuirr CC ilroil. 

M, il. | ■ l.iiri- ci.uiïr le 

ilii-ie :i IV I du m. in m- . 



IVMrail i;tli trsle amené |H 
.1.111, '. Fi ici r ; .II. lid.liINtl iIdUIM dl 
ci lé j la Tiillr; le mri.em- eïl Millis.iiiiineiil 
avcrli. lors merne i|ii il ri"; ii (w< 'il de sis ni li- 
ne o Il 11.15 II- deuil lie . !■ iiiii;rii|-, 

I.c inifiHir ildil muir ([ us [..il le juurs punr 
siircncluiir. [jî de-lai iluil ruiirir iJu juin- de 
i. l'uisqu'd a pris injciï|itiou . il i 



eV ,„■,■. 



ni uurfier que les ntilnï livpallié- 



dii, a le droit Je mren- 
eur, il par la mf nie rîi- 
nari pourrai! s'cnleadre 
CDiirc l'immeuble à vil 

-ire de Faire Je nolifi— 

>s raiÊDiis nui lieunenl d'dre dé- 

l.i- éelai .le l i .iir,.|i,:h,".|T s; ml mit n„n- 
du joui Je I iDHrlpiion . «mot pour U 

\Jttmati »" l'slif aiuim fj.i' rjr . jn nui.. 



uue lïmtrti puldlc ctigr -iue . djm ce 
prrscriplion du droit de anrelicherir c 
mire h lemme duranl le marbfie. La ré]i 
.1 ipie l'aeipiéreiir peul u'aelielcr nui: su 



pu, e'esl au niuiui une [iii ; .iiNi[Uii!ii ijue l.-i 
Il iiilll.! i[i.i .i ].ei, i ; i > - - ^ li.r-i.,: 1 1 ...nde ! , ,.r.\ 

Ir.ni |lnl[iledll nwtlilgc. 



clin qui alsorbcn 



dut fnricui-reuc. (11. i iv.. ilïci.j 



llil»e 



JtJBf 







rdra utile seront rayées. (C. cit., SI3Ï.Ï 

S «■ 


Faute par le ticr> déIMilcur ,1e payer ou 


Des poursuites hypothécaires tvnhr if tirrr. 




détenteur qui n'a pas fait purger. 
| 873. 1. Si l'ocqucreiir n'emploie aucun îles 


1:1.1. ihi i.i inci^il iM.il. ur (Criv., 2I70[, mais 


ilcV^Vl^lliî''' mî "ni ' «il 1 V ! i m.w'i:' 
M.', .','„„ V. rici:, (l!. ci.., 2100.) 


I' ÇqVI nnoil pu penoDiulk mi .11 cM;,;,-. 

pcindpat m. des prineipaù* olilisé». [C. cit., 
a -M V 'lt b "olhTalT^ P sur n™orbî™ 


. Ducaso/i le tiers détenteur ne paye ni ne 


.lu josit ,k l.i Mimii.liim Je P'W™^ jjjj" 
■ I' 1 ■! !■ ■ 






■;.ir-:'s i □ m °! jjiuir l'imini'iiMc [lu i':'. m r-r- 
marclic jilui simple, tracée pj: !c Coilc civil. 


îlHnlï.^r'k"!" imll'"!' ï»îâ MolB |M fmi" 

échus .h |.ii^ le i" jii.ilri isrj; j i i,i [ i- , ,i, i" 

jmiitl IS'Jd njiimvI.cniicDI , ;urcc i|ilr, jus- 
i[ii'ri h sijrnmilliuu.ili'crîoil 1" fruits de bonne 
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fui ; cl cuiratif sa lionne fui ne crise que Ju 
jour (V l.i Miinraa:in(i. iv n'psl i[ii'ii ilakr itp ri' 
jour que les fruils iloi»cnl cesser île lui a ljjj^' 

••■È-' „l.l >.-l--*..'..p a - - - - É '-. 


3" T.i: liera liciniirigr qui J sulii l'e«prn|irïa- 
liDii il.' ['iimiiurfiir ;i !■■ rmiiiil i-n [j;u Hiilir.. 
Ii'l Mil" |<Y il ml . r.illllr 11: li.li.li'lil j:rill:-iji.l!. 

(C. ci.., 3178.) 

II. lia cas où le liera Mtenleur gui n'a pai 
fmt purger nf pour fut, mu ■lelùlur. 

f„«* q'iirr , rnnX' 0 X , st i ;T™u,";r'™ " 










l.m . Jlft -tl l.lirl - ..r.-.lilf U f-I« 


Li InM'ii»»». q» .l (MM raina des (W*Ha. 




fail oo de u négligence . cl qui fonl B«jiiJict 






Sïw"'~ 1 !C- 






';,'i, wi I ir."i'i.U si«!',| 1rs' sarde, 
(jmni- ,...„.„.„. dr bonne lu,. In ceanc-n 


uni j,. .h.: :.- : i .» .lî.i, s,.:. 


1.., .,„,!,- r.. 1.1. .l; S laol,l> licrtde- 

K'. 'i'.. ^i3.) i; ( .lili [! jli 0n néloil iiu'hjpo- 

. ,.,i,MM .|lr-, II. .IK .pi ii[V:-/.,Î.M.| lli'.H.i,,..,,,! 

p i ? ■ i u ■ ■ i: i. m siiuii: -m 



•z à- 



(T'.'ci! 1 , 1 ,'»']'-, 1 ? 1 ) 1 ! >■' 

roUnldu urii lu 



lu; L'INTERDICTION. - V- 878-870. 




ai 

oc, 



i l.i rafnic. ;i ce t] 1 1 ' l- 1 1 1" f. lami 
i ih-.-I^. i..:.'. i.-.- ■ 



1. I,n ilfliiissriurlil Jh.nr llv[i,ilhéi|n!' 
Greffe du Irihnnal .le la silniliwi .1 
(C. cit.. am.) 

On si^niSr f[ acle nu ïrnilciir r.l ai 



1. On ami le ,!, ; [;,L*i-iumi 1,'sl inliiiis.lc.il' rcan- 
ntri |,.uiijiiiii [il h. 11. il ii' l'i.nllllc II suil : 

!■ I,c jpIiis ililiii.nl lircitiilc une iciiiléle 
JKJlir Ilif ITiLT nu < <l i ii[.-ii|-. iC. ci'- il 71.) 

->l.l ll'ILEP. 0> l'illlllll-llllh' rsi IHIII 1*111111. Mil 

IccutaLcur. dans les For nus |n. srrilrs pnnr 
les tiprc.priaiic.ns. (C. cit.. il7i.)Aiusi, à 



INTERDICTION. 
De PiaîenSctioa ci rfu ccnueil Judici 



DerinleriliciioH. 
]. Qui petit élre interdit. 

370. 1 . l.c ™rar, qui f si ilans un état hn- 
l.iln.l ili.iilnv.iil.Ie. .h. ilémeuccou ilt fureur, 
infin,. lui-.,; m ■ i. l ■■ .,1 pic -.ni,. iId inlTi i.i.iis 
Em ulai. (11. cii.. A&D.) 

'2. i:,:„w»n):,;. I.inn:,,,,,. l'.,n. i8!). C. ci... 

lie parle l| m- iln in..; t nui, <l<> l\-i: i;i,> , 

ne." iiiH ivlni-ri |.|-U1 IV [H-ill- .lu iir.l-'Jifl! 

il- l\ iil:i 1,1 r|T.l on i,iii;i- i.l.li -.liicn. «[.■■•in i 
(//<„/.. ilSj.i. .1 il ivmr.-al.irs .n miellé xhi.l., 
■Itilii: main il |ii'iit. 1 1. i iiulircillile. ile'inenc. tin 
fin. ai , a!, il-, i ,h- .(in eiii.i.npijllnn an I i.iiin ! 
qui- |i;ii- dis iilil,|;:ili,i;i-: il ,l.n ilunc ) avmr [:i 
m, -r« .1. nMer.licInin. 

5. Le miurur min ■ : „iiiu-, : /r- 1 . lin ne mil |ia S 
il'al.ntil .|ii..| |.i-n[ ,»h,-l. Imii ,[,■ J'i m Li-i-ilJiI i.iti , 
|i,.iiv]iic ]. munir non .n:;iie |ie iil- fini faire 
aucun arle par liii-mÈrac, <l que le luleur igil 
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'ectr/erÉiiiajicîpatiuti 



le du temps anal le juge- 
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l'UUUÎIH.liK QHI.li. - MVRK II 



UL faire interdire. Lorsque 



ci tlciimidc ni.unlcrée, dnil-il :_ 

iril.-n! \r,n Si l'.i.i* ,le la famille pour 
la maipte'ée esl unanime . il n'a liesuiri tl'nn- 
|n:l(T |nrSr?IIIIC. p'.li.qiu: lulis cmisenWnt. S'il 
uc I'r5t pai, mi dtiit ili«li[i5ULT : lurjquc la 
uiajuiile r.l [,„in-],i mniiilci.it!, il u'i's! |,;ii Htm 
plui neeessure cTassiQuer. Ceux qui sont «l'avis 



leur: ; mil Les autres jurcnla peuvent inïerve- 
pnr; :,j |;iim. ,1c l'arl. H9, ibid., qui le permet 
dans le cas de. l'arl. f SB. 



II juillet 1 H 17; u., 10, 13S-] 



ii. (Cm., «Juin 181», m 



?" d. 0 .'! sis 1 " ^ le ' n5eni ™ t dc °" inl " ée ' 

Il liV.I J,m nciiï.uli: ij'i-' If j, [,;■■, li.Til M, jl 

Il 'en: j . ':!'■!. 

l'iiiliiilirliiiii un fini iicculi-nlcL qui forme 

Mce]>!iiiu à I i n\r|i! nfiic'rali'. Il faut donc 

qui' ].- jniiilif Mril avi li qu'un i 1 1 1 1 ■ v ■ 1 1 ci «t in- 
terdit, el qu'on ne Mini i'as Ir.iltT ave: lui. 
.11 us ij'i.iln: un interdit olilienl la mainlcvce 
■ S-- s,>n iiili-nlit-liou, il rtiur. dans lu classe or- 
dinaire , il reprend l'exercice île sel droits : sa 
nouvelle posiliun n'a dune pas besoin d'elre 

frappé d'un jugement d'inlenlrriiuii , il |-:i:n m 
donner pleine securil* en représentant le ju- 

SU. 



ui qui, à raison île la Faiblesse de 

" s . uuuiqur d'ailli-iiR ils ne Mitent 
■i.innil i lira |.i Mes île faire des acles 
i ail mi ni s ira lion. (G. cit., 400.) 

llru.îliîllfs, MM., H13.I 



i ..: i,; ,u v iuiicunstil'^C.^I^ 
n- m;o.) 

(j. -i i'ui: njq <l!r lin jii|;uut::il . l'ni.m:] in- 
lerjnc par celui à qui l'on a nommé un enn- 



!ti i;ib„ IJ av. IJIG. (U., 18, 150 j S., 10, Î17:tl 
I -i i- l'.i:'.. Sl-J. t.. r.r.j ^ 



llll ]HAimGK.-X«881-8«i. 



stil esldirief contre le provoquant. (C. pr„ 
894.) 

L'appel inlerjelé par le proioquant , ou par 
lin des membres de l'assemblée , est dirige 
contre celui a qui l'on veu[ faire nommer un 
conseil. '.G. pr., 884.) 

7. Lorsque le jugement mrt la personne 
sont l'inspection d'un conseil, <v ro:i^ il f , 
nomu'.; par le tiibuiial :.(J. civ., SIô:. (I uni; 
par la famille. Lt tribunal peu! le prendre liera 
de la famille , s'il craint qu'en nommant un 
p:nv:il Ilir .■ lui i i ■ i Nu : n ;i 

d'un conseil. 
Lt jugement qui prononça défense de niai- 



îenlietionTpaee ^39. ' ° 

I.'assislan.-i' ilu emueil i ïl nécessaire jimir 
l,i iiiln;.li! .Ir< nclrs d'iilifiialion directe ou in- 
ilirtf k-, mail non pour ce qui est de simple 

a. I.i ùVfense Je procéder sans l'assistance 
d'unconifil ne peut être levé'; qu'en ulm-naiii 
lei formalités prescrites pour olilniir [a main- 
i.ii e île l'inierdicUon. (fi. cit ., SU.) Du rote, 
«ujl. ci-dessus VII. 



roy. le mot SUCCESSION. 



ni aïeules , ou s'ils se li ourent tous dans l'im- 

|ii)..ilillil, ; ,le lilaai ■(■-] ■■! leur volonté, les fils 
■■ Itlh-S li^iliniis. iiiiiii-nrs ilevingl elnn an,, 

le 1 1 ! VI 'ci,™ M,;':, m" ! I é .'l I il) .l("n 



31 A ni ACE (Du). 

BH3. On seborneici 0 parler de la procédure 

ivl.ili.e ici lli.,ri:.c,e, H j.iiiie la,;il„ le II- i:<„l„ 

île prrmier traite du mariage des iuincurs; 
l.e ilemitiiic . îles acl.s l especlueui ; 

et île la nuinli vee île ris oppositions. 

S'- 

De la pivcddure retatite au mariage de! 
88S. 1. S'il n'y a ni père ni mire, ni aïeuls 



i ne tonnait psi la personne, ne toit pas' 
-si Me:i que l.- s p.i-,:,,!,!,- ,|iii ,,eiil ilie le 
i- aiann,],!;. ,i;i imivav ; I lu. a; i.li,|!i.l ni i: 

:st donc pas nécessaire; aussi le Code ne 
lige-t-il pas. 



Des actes respectueux. 



ige) de demander, par un 
père et mère sont décidés 



PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE III. 



il peut f Ire passé i 
ri.-!;,-. »'■■ ri'-. 183.) 

Après Pige de Ircnle ans pour les fils. M de 
tingl-cinn, ans pour 1(5 mita , il per 

(l'i'.TIll lie i'IHiMT]l,-|LUT]'. H-.ll- [III ■' ". Il . 

lueui. |i.i»i oulre. un nui» après, à la «H- 



2> It.iii. Ii- |iriu'i-s-verlwl qui doiL (Ire dressé, 
il est (un iiiniiior, île b réponse. iCcit., lai.) 
— "Le hors la préieiic 1 ■ 



J. S'il n'y a pas Pu d'arles respectilf un Jai 
le cas où Mi sont prcsrrfls, le r — --— 
pas uni , puisque le défaut (le 
des pire el mère. ' 



les (C. ci'. 



1' A I* personne ttigas™ p; 
l'une des dcui parties coulrac 
179); 

S- Au père, et à défait! du père, i la mère 
lei, encore que leur 



IÊ :, ];, , „ 



pire ni mère. 

ni aïeul, ni .urulrs . nu qu'ils se Irnurent mus 
dans lï m possibilité ,1c manifester leur >olonle, 

rt que les fils ou filles mi 

; n'i'iil nl.li'iv.i le e 

seil ,1e famille iti. ci.., !74l; 



r lï'M: ,if Ir 



S 

que son opposition soit formée pendant la 
duré: ilt Ni lutrlle ou de la curatelle, et qu'il 
v ail tir autorisé par un conseil île famille, 
ijn'il j.iii i i'i:w„ r .i,T. .;i:. civ., ITÏ.) 
t. I.'icle d^ppositionénoncefoquilltéqui 



d'opposition, l'officier de l'état 
cifil ne [lent célébrer le mariage jram qu'on 
lui pi) ai! n'riii; la tiiaiulrrrr , sous peine de 
niHI fr. il'auie-l h- el de Inin liuiLiin.^e.-luL,- 

rèts. [C. cir., 68.) 

:,. La J in.n.Wntuaink'éenc doiL pas èlre 
précédée du préliminaire de conciliation, sui- 
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m pull prendre la »oie ilantoo parle 



Procidures relalicesaux mineurs, m_. . . 
liiMli-, s'ii/ ,-unim-i/ii'\, pour aliéner nu ( 
hupoth:*:"- 1 ' /<■>"''■ irnmctio'ct, nu ' 
emploi de leurs fonds. 



meubles de* mineurs et interdits 11). 



l'interdit n pan [C. ... 

lage ri la liciuiion soieni do 

ii.t. I.i r"i . ■ l lj . ■ ,i ii <Nlll! II.- fli . l|U.H|il 



ri::",*, 1 ; 



•|ur do procédures pratiquée) dam les mire* 

ili; nijj. '|nM ri: il'mii' nécessité absolut 

ou d'un avantage évident pour le mineur ii< 
faire. (lUd., 157.) 

I. Cas oii il est nécessaire ou utile de cendre. 

881. 1. Il y a mtaJi/e'a*io/ue d'aliéner les 
liii-n- ,hi : r il.irii ].■» iim| eai «moins : 

1" Lorsqu'il f-rnl |, )■,■!■ lie. ilrilrs fiinif,:,!. 
el qu'il n'y a pas de fnnits — 



cl si!! unis ilu Code civil (C. conim.,01, et celles 
«i&ées par le t:o<ie iIl' |iiuei iliif ; l'en-maliLes 
■ I il "ii il va e\pusrr. IJuaiil! il eugase et hj pnlbè- 
Hiii!. il fil présume ni- ps se lis... [hhs,]imI 

iVililifi- j r.iii.„ii.!ii,', ne :j ii'.in l'.i déclaré 

en [i:il.Li- iif diri.;rv. fii l'y iiuloriss.nl: mail l'il 
(iimi.ir. j:iiii ::ir:i!]|i:o.~ veimir ses l'iilit. il 
liiiiu i jil si- k-i-r fil ne les vendant pa! a aussi 
li.mt prix ipi'il i.iil i'il «11 suivi ces lu r - 
mailles; parce ipil- eus r.u-llliililfi éliiril pn.T- 
ile'es d'une fSlmi.iliiin. nniljnl lu mile pnljli- 

n'v a [uimi ,i cr ni h il i. 1 ipie le bien soit fendu 



ftisanla pour les 




en II . ipii perine! il'aJieiiiT fil ce cas le fonds 
iliil.il in,i!ifi.,.lilf. 1.(5 eufanls ne dollciil pas 
moins i leurs parenli ijne leur mère ne il un i 
\ui- j e i t. m ci ]. en. Uni fi ni-t-i pouvaient sor- 



|-.|| t-ï'iiiiië . lïcJrj'.lii^'lnli, 



S68 PIlOCtfDUnH CIYTLE. — LIVRE m. 

«■ion: ;.i liii.i i t.i.i gu-f.i.s .Iptsninn or m- ( o'i-t-il im dit i « 



biens fie son rriiorl 
aulits renies judiria 
Pirl. Sii, ibid., qui a 



il! lui a [.as attribué I» 

,u,'r!.''ji ii'iii'^VI'n 
le l'onwuin d« la succeision Ici rtnlet 
iduilon. 

III. fie ce qui je fait aprèt l'autorisation , 



le prii Je leur tstimaiinn. (C pr., 
in tel conciliions de la tenle. (C. pr.. 



it. hiti:s rciueilfiil 11 mmule i 

pourrai; se faire cfarz le notaire 
/titma, Vil t.ill.lil ):ij-flC' i.l |.n.l„:i 



""Auwi!e'?a 



(Ire rsii t <i.i"jniè«siiioriiJiion. ti tnwitr parce 
i[iip, si le iiiIFiir voit ijil'il ne sr pren-ntr pas 
.IVmliéns «ilrtisanlps, il p E ul dilfcrcr l'ailju- 
rti cation. On a par tes ruisniis. ne pas 
'■• Ll' i- rl'.ypL'.ilida ,Lr | lJ.-ar.li ni ll'illirrl i.m 
Jll journal avant la lecture du rallier .les 
etiar;;<:s; t f j ■ ci J. i n L 1 1 r,t ni île île lei faire Faire 
aluni la lecture de ce cahier, aGn i|ue le pu- 
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rrtocéuuiLK civilh. -uvhe ui. 



que l'on découvre que If dc.mtui- u'<» 
propririlire, lu offre) sont regjnlcc) co 

La teron/te cum/ii^n est r-."ii *-<-<t ; 



. t.. ci... HW. KM. i>:. (.j/ eieoiple itou 

' ffrtt qui tont Isitri. il tauldiriger la <<e- 
i!e en ialiu.lt. non pu n.«irc lin . rn)'t 
'e le crea.ic . r. a ca-i** .1-- 1 1 iTMiime -Vu/ 

Kn'im « n l"r ir r hî!«?«1ti . m J i- 
;.j h .or.irni.on :eetie pertonur 1 l.rail- 



naudaïaii» le |>Oii>oir 
11 que celui-ci, ayant 
m partira, ne peut Te 
enicnieol tfciiwoque. 
m ita.i ne fine seule 
snner. Il pourrait la 
celui ■ ■ i j . .1 . „ 
r dut nit eru irt. que 
linrinrat po.al r har;e 
n.'iiii m momeor 
tt-ll.ralihlUlit. fil 
r De t - il n laidement 



Uni II laiit pour Cri) que lj bonru 
ere.no.-ier culte nuo -aoulf œrul in mac 
Ict offica août lotte», oui» encore lu i 



II. A sut ptuloa offrir. 

902. !. Lfs offres tendent ail mine btll qui 
1c payement; ou peut offrir à toute, les per- 
sil lllieS ,l!IV|llell.- Il IL |H-Ul I'JViT Vjlllilll llll lll : 

ainsi mi peut le filin- \i ti -s ci lles ci-après 

désignées : 

l°Au propriclaïre de la créance - liu regarde 
lummelel . non-seiil.im.nl celui qui l'a créée, 
mais loussrshéi-iliet-.: mi ayauls cause. eoniuie 
li'i Ii'i;aliiires, ilulial.i ,l' s ICI e::,\::un:\r, ~. 
.Hais si le kirjalairc csl à litre 



liln: a: 

uni-cl 



raol, g 



que la cession ad .dé siynilir.: ou sccrplco par 
le dilnleur ..Ni us un aile audienlique (C. i:iï.. 
((iMiMi.i.v. -.liicc uULlLc sie,i.i: : .ci:l eu ou st 

ce pli lion du débiteur qui rcn.l le ras* .il. 

pmpeiéiairu, un don jusque-là Faite les offres 

3° Le; offres peuvent tire faites oui person- 
ne! ajanl du créancier pouvoir de receioir 



, ««11- 



ii foit «iiieii ar- 
* ce lu. i 



1er Ifs dénis r» de 
. Iv )j ,.e ;.iei i 

i 'curateur d'une 

l.c débiteur piut faire 1rs offres GUI pér- 
îtes .1 irxrj nr'i [, s lu lui donne uu-ilite de re- 
nvoi. ,111111' I,: créancier. (<" ii'.. IHD.JLa loi 
donne cette qualité am parents qui onl la 
jauis.i.MIce légale .[,-, liicns a,; leur, ell'inls. JU 

àrcniorfenposaesiiou de. lii.-u. d"uu 

au mari pour sa Femme. Cependant it 



p.ii«-i|H.-,d.ïiis .n.rn.,',.1 il elle qu'il 

«•'Enfin on peii'l offrir au possesieur public 
d'une créance , quoiqu'il n'en soil |iblnl |jru- 
| l v:claire:.-i. i .. t le IVn. liill. C.eiv. Ainsi une 
pei-sunne a lu possession d'une terre, les fec- 
mimpourronlvalableinenlluifairedcj offres. 
Il.ii csi de nieuieàl'ëuar.ldiinojieiMurd'uin! 
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'lu pour Iteéeuliou Jt la rooteruloo. iC, cit., 
lioH.»-.! 

>• l'objrl j olft.t etl un Mipl mu. a ei dé- 
Irrrplde, ta». OdettU9, III. ï, 1° 

s ». 


jusi.ee ! lea jugea oui urdouu* leieeulioo pro- 
i>ni» dr Irui jur.rmrni . nui iuhi! 31.1 apiel, 

eu le .r.t.-..i>al e \ r ..„, ..' 
"■ !••«■•' ■ ' ■■• ' |V. 


Comment offrtr, et des jur/fj dra offre» lut- 

908. 1 . l.'i o*r*» tonl laiiti par un oBeier 
oi.rmitr.tl. Cti u*r..r m .m bo.uier (U i II 
dut» proeèa-ieibal iîri olrra m'il (ail. 

î. O prwevierbal Jo.i eoo.eoir : ^ 

n "* ff^ïm'onï'tf'f'in" ilo .|ue .'t'.Uu^ 
l<.T,|..c r . J .'.'"'ntiui :t . ,..-*..!ipr u -,i:rY! 
)> S^tt ne»! poiol dt l'argent^ iua:j uo 

p.- .'llj^i.luut i..rorfrf u'»iufMok.oo 
.1- ; „\ <■ ' | =**; il 1. .:nii[.fi-'r i r , n „■ 

Ll. i .;■ n tn.t nyitv. 

!• Si lt> oHrrt uni feilei wtit condilino. 1' 
Mt :tv tt:i«: .lo. u on.-n.r /.-nnnr-al l-r;i 


IJ61. H, o'oi.iw.leni.r f II" nuJ 1, 
"ï^o"» of"^ ' ".'"'j^/'Y'' 

K. u .. |" J '™« ptfer UOO 

lomrci de 1 .000 h\, roua • codiIhioo que >t>u9 
n. \<.i 1-1, 1 s. s . 1. ,e p.i.g >oo9 faire dn 

^ V Le pnxtt-teibal dosi contenir Ij reponie 
dane le I9t où il n'aurai! polnl loutu repon- 

unr «.--pl.. „r .i*'<-*-.- ' 

S U 1rs réfute, pjrec nuil prelen.l q.i ,1 lui 
1 p ... ... .1 m.. «1 :n,,i, i-.il.. 


cood.l 001 : cell'aqnt- le .IrluKur prul jppiwrr 
Moi HttlIH ou parla loi o.i pirli Jiiw. e, ou 
par la (OBItOlluQ; elle» «il "I il'ioSni; 00U9 
nom Lotntrom a doooti quelque» eitœplH 

1 tempii .1 .:nerci dil.au appOJee pal la loi: 
rutulruilm dnil tonner caguon d< jooii en 
Imi pf ri- de (jmi.it . 1 ■! nVo ni ilupi i )- 
la i.lfctontiilullf de linlurru.t, iC. ch.. «01.: 


j>.l.,.^ I- -" j ■■ '■ ...-I -I ■ 

prorft ieilial , aiosi nue le œolif 90r le.|url on 

| . .1 1 . ii!..;i>ir,ni.iil j.i '. j.l (inuorliuonrl. 
.. j. » ii, .1... 1 Pif il i.n liant, làil. 68, 0«. de 

' hî'le crean,?.'a"r.p'i'e l |r,oir,r(. .[ Lui C 6 e. 
"•- '=«.-' ■« pr. *:»). 

l't.'.Iw 'lV: ïn .'f-, ,|', il"^ 
"oiB™Vd! !'ag,»air lïnoê'dViie^ïÏÏlf*'» 


Sieo tenu .le tondron. Il «wgne^le ^P'"" 

. bo.. ; n. n'-çr pjf .n,.i u.i l-^-dji 
■|oe . maigre eentoppomion , 1? créancier le 


Il ! . .1 uïïin. , u rr jifc [j: Ir tn.i r.t: .:c 
lui rapporter miioletre Je l'opposition. 
Exemple d'une condition appelée, par la 


: 'il |..t . 1 1 se rrui'inr . vt.-. | iii..;j. 
«■Ile IrmiK i Jiijiiirl. 1 ;ii 1 im .lit h |.i i uiir, 
ou au moins la prrwmplion de IVtjli-ie h];r- 


H) rar ooïc e i 
qui naturel d» rJrcouiuucH ilm IjK^lej^i |>ar- 


!'■ ' >■ " l'i' . ■ ■!■ ■ "' ' '' . 1 ■ 

ronUilii.n 1 ! lOii'oïrE iguelet tlftliuni. ..'.n-. 

[(':: -i ."il i il:- i ■ u lu., i- 

!,.!.: ,|. 1 .l.>a,l i i.r il n- i.ir.uf C:i!., il J.inv. 1SSU ; 
l.,;o.*ss j S., S0,SUJ 



S OFFRES. — ÎC90T. 



007.1. Avsn([eCodeciTil,__ 

lion co ni reverser île stvoir is !i' ilt tjur. il i- | - 

•ail. pour se libérer, eonsifiner sans oioii 

n!.!,'IM! r.niî-.i-issliuil (II- la j.l.lirr. l'nllliir. 

TrtriMttetntligntitiHS. ".13 . priisail .pu 

celle o mon sol in ii m Yl.it u .juin p. .m- la 

«nliililé clr In consifi lia lion; qu'il iulSi' il ip.i 



.voir prévalu, i l 
ni in s'flr- 



Auioui 

1er; If Code a adnple l'opinil 
m. lis il lis < «j 3 n L i d j fj r i s iiliraules : 

!• IJUe les. offres [rie l'a.l. s tj.i.l-.- ni . . 
1SB7J ; 

î" Que le trcand.T li ' te fiis-Ji'i t<\. m-.. 
1WT)i 

S° Oue, ilir ec refus illl freaii.ier . le ili-lii- 
1 '— - "" nit Fait signer 




ebose «fFcrli 
atet lei Inléreitjusipï 



a in s de ici préposé!. 



.lu .Irpf-I. il enfli; ,ic la i . a u i rc CI cl; la cpuli'.. 
des „,,;«. ollr.trs |i:. riv. , ISIiO. afii 



l.'ofBcier roiuialériel qui doit dresser le pro- 



;i.-,,-..i:.„ 



,Mvh, ni le Coite de 



la i-'iiiti;;iii'lii.i] .li s : 1 1 u i . ( s que jusqu'au jnur 

du ilrpol, e( ne 1rs lait pas .: ir lame ,lc si- 

pm iir.ii.il., mi m- .mu m il pis leseiinrr pour 
l'itlliT.allc «.-unie enlre le depol el la ■i G nill- 
tatilMI (J), SiMiiilK.i.ls il Fil prililrnl ilr la iairr 
au pin. Ecïi pai.r rvilc-i- liniir-. il i Mi'.ullri . (/'<;;. 



ne (Onl point iilieir-. M;:is ."II. . .a. ; ii.nl 

te rteliilriir ne paye pat. Ma peu veni s'opposer 
liber«™*o ( «ri;e P o™ unCli™ «"" lr '° 

3. la « ,,:ii,-< ,1 .a i.;u. il,., a , a iltnrinV 

peUïeul flre eoulrsleis p.n le créancier, s'il ne 
1rs uniin: pal valaalrs; pimr i-el.i il lormr une 
demande en nullité des offres , ainsi que de la 

4. Celle demande esl ou principale ou Inci- 

1- Elle i-sl prineipilc, lorsque au monient où 
rllr fj| iiilrnii-c. il i.'.iijlr point unlrc le eirau- 
tirr.-i Ir ilel.iie.il- dr «inn slailun précédente 
à laquelle i lie ir ramdii-. K.rc>tt>--t-r- : IMni, m- 
JiiU-ur de Pierre, lui a fait des offres qui, sur 



le liai eue, a ..mini i|n jl 
■ :! .11.1..! - .In 111 Tjt'li 

[tJÏULiïW. Biiranw 
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Si la posieHsion 1 duré moins. l'une : ëi-. 

faul dlilingdrr ; 

Si te Ivmililc esl fui me pur lr [nri-L il. nl pns.- 
itisrur qui a joui plus d'un a r - 
ti-r-i. :■" ■-■ '-H ■.Ir|'i^-nl< !i|i.i. i 

plainte it ("lit inuiilLT la c 
non i ra n possesseur, 
le temps, du ponotli 



j.Mtj.ii. 



INj-srs-iiiii.AiiliTmenlceliirs pourrai! 

iisYmparer n'uni:' '- J - 

. aurait aucun moyi 
a. l-a complainte i 



It possessin 

lira [ i 1 . ili |ijit-L-i- >! Mai Lien [.;ir îuir- île f.îil, c 
■ _ in moyen île le rf primer. 

-' '-ilenlée contre 



dil plut bai il. 

f.iiil |n, !.. jn .1!,... ,■,[ , 1 1 ■ i ( : i ■ i ili- 

rendre a charnu re |u< lin apiurlieut . ai! in- 

3. La complainte n'es! recevahle qu'oulant 
qu'elle psi l'ulïlirï dans Vannée itu IrniiWr. 
(C pr., 3.1) : après ce temps . l'.ii ti.ill !■>! pn-s- 
rriy. i Nil f.iij.i-o.f iiiif olii .[■]■ t>l . : si - rilin 



pu encore acquit j 
. lis, ne pourrailM i 

idre du trouble. 

" It iroulilc tsi apporté en 



Liii^iiHj.'.juii.VjiJ.siS'miilnilpoprif- 
]'.-:i'!.i: ' M-IJ I :,.:^:. : l:'il '{)!. ' '" 

ilile a agir m pamnoin iC. pr.. Ï6), parce 



i. 3 iln [jjilï de procédure, 
e déplacements de bnrnei, 
erres, a r lires, haiea. Fossés tl 



a. La dernarulticformepar assisnilinn. 

.11 fi ],■ ptliloiii; 1 nillsi ils ne priH'-nl |..|, Util 
rnii-iiirs |:.irl; :ni'mf :i.>i; ; n:ili;jii. D'.iilli-iir.i, If 
p&iioire. étant une action réelle, ne peut «Ire 
purlé drvaul I. juge ik- p.ii\ . ■■' I n'' . d'api ci tes 
arl. 0 cllOdu Ul. III de la loi du H aoOl 1790, 
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ÏÉTITOIKE ET l'OSSESSOlHE. — (,"911— BU. 



Bélitolrr doit (trcporléaii tribunal de première 

leelpar .1» assigna lions séparées, l'une pour 

1-diir !■ [l'-liluiif .1,'iaiit l<- lri|.iirwlJi'[irfiiiifri! 
inal-mcr. Crlle-ci ne ptut être donnée qu'après 

coram'rorie'.i'ira^lMlT" 0 '" ™ 

Par une conséquence de cellr t-f-f;V qur h- 
possessoire eL le pélilolre ne peuvent être cu- 
mulé) , celui contre lequel te possessoire est 
intenté ne peut opposer le plikiir,: . soit e:i 
sinilriMii, driaiiî \r \i\,-t .le paii qu'il est pro- 
priflnire, qu'ainsi fatenn possiïsiiirr ,■„,! 
ilr,: rcîrtLT. fjil ro inUTH.i:.! te pililoirr .1/ 



ce Ici conclusions île la demande 



il h ct> m | ilai nu 
m rejette ta den 



3. L'action tn rriiilii.;r,]n,le inlriilrr au i:ivil 

<S[ |>-:jrt--i- ilrva.il I. jli|;u (]■_' pan ■ J . ■ la si Li.su 

de l'objet lilifjieul- ar R . de l'art. S, ->". C. pr., 
qui range dsns les attributions itu jufic île 
pail les usurpation! et mutes 1rs action* pus- 

). L'action peiilclrs intentée par celui qui a 
été dépossédé. W. n-910.) 

ii:lni. -z qui i-si .lit plus li.nl. ai :. 1. 

Il ii.ill libsirver qur U ct-nLi-m par (..iqi., 

a lieu, dans Je cas Je la réinléjjri mli . pour lr 
ilr:;.i,-i-iiif[il rr.lollllii | ■ IL r jilslif.- duo l'ool- 

dont le propriélairc a été dépouillé par lole di 



le i ■ i .1 i: mia 

■ :■ ,■ ri. in . II., m 



powciieur, tans employer les roies île fait, 
polirait i-liv ,],: Ixiiiik- r..r. H n-ilir.: qu'il avait 
.li uil de jimir; mai. rrlui qui n dépossédé a.ec 
riobiim sava.l birn qu'il faisait une action 
condamnable; il est donc nécessairement de 
mauvaise foi , et ta loi doit tire séière à son 
é B ard (i). 



Jisrssrtlr m (ail 1rs fruits ïi.'in qilil dans II! 
.s cm il |.iis,-,1.i ,| L . bonne foi : dans le cas 
nilrairi', il est li nu de iyo.Ii ii 1rs ;iru.ll:its 
ru la diii.rr.ti propiiclairi qui l:i r.-ïcn.li.in... 

:. ci.,, 5i9,| 

Le positsieur est ilr limne Foi quand il pal- 

ide comme propriétaire . m virlu .1 l Ire 

■.osl.ilif ,1- pmin-irte .loiil il ignore les tiecs. 



ps; lo.nsj.; ne 
je ne |>niirrsi 



•UU qu'autant qu'on 



*. La â, 

, r i. |m- :i 



pélitoire qu'à près que 11 
sion actélrrminée;!! ne | 
m ponrioîr qn'iptti qu'i 



PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE 111. 

RENONCIATION A COMMUNAUTE, t'oy. 



comru II::. iC. pr., il:. 

si isi'-.-i iim-ziLns l.i 1 1 irii<- (ii 1rs a «hlenuo en 
en réuni île les faire liq.iidi'r. le juçe 'lu prli- 
loire peul Hier pour celte liquidalicu un délai 
après l"|iiel l'action au pëuLoin un reçue. 
(C. pr., 27.1 

8. La demande au pdifoirc doit cire perler 

ilrïaiilklrilmu.ild.l.ï -iun e V ( j!.ji-[ iili- 

ITirOi , parce qu'il s'ofiit de maliére réélit- 
(C. pr., S9.) 

(i. lin c i i u j i! . E 1 1- ] 1 1- c I l i ti i ] i . . 1 1 1 ■ . 1 - 1- . i ■ i c i E nlioa. 



rog. ce esl dil a' 401.) 

:•■ Si le pr, M rsseii! fsl Jil. il :ii .»T 

l'herilafie, et qu'il refuse d'iil.eic. il peut, par 
un second jugement. «Ire contraint par d)f(n. 
quinzaine a;ncs in sieiulîcaiion du premier 
jii|;einenl à personne, ou domicile. Il:, i-.i., 

mi.) 

Dam le cas de lu réinlégrande, le possesseur 



rire ri||(iur<-iisf li snn égard; ni 
luire, il ne peul être condamné . 
par un second .juiienn i:t. Hit i lf.1. .i -î i =. : i ■ - " -■ 
i[uc li: |.i-r iiii. r jtiuruinil ail été rendu, il a pu 
elre dam le doule; mai) quand |ii|;eineiir 
.■■i erml'i. (l.mli- (■■■-<:■ : pint-au'il pn-sid, 
l'immeuble, il doit le rendre: s'il le conserve, 
i: . J i > d . ■ ra I rrVIle ;'■ ta >-lice : .1 1 jr.ri.n I . - r i relu 
du débilellr d'une mmme, . 

pas celle somme, el qui, pouri 

pas contraint par corps j la rendre, si ce u'esl 
dans ci-riiiiiis ri, -j.n itis par la loi. 
Si le r lamiie. refuse de reoirlln 

o':'i).i'ii/;. tJ ' 



l',LU iriCATl('.\ in > ACTE. voy. ACTE. 
RÊINTËGR INDE. Vog. PÉTÏTOIRE, S II 



i.Fog. SUCCESSION. 



SAISI E'ARRÊT SUR DÉBITEUR FORAIN. 

913. Lauisie dont il s'agit ieieil celle qu'un 
créancier fail des effets tramé» en li eoDunonc 
i|ii'i! I;jliil.-..i|i|in !. ii.01.,.i .un deliiteur forain. 
(C. pr.. SU.) 

i . Celle saisie peut rire faite par 10UI créan- 
cier, même sans lilre. iC. |.r.. Sii.i 

2. S'il n'y i pas de litre, il n'est pas nécessaire 
de faire un .-niniuainlrmenl prralalile C. pr., 
mais il faut tilainir la |ieriu:sHiiin du 
i'iisi.lcnl iLu tri lin n. il il.- ]i:c-nrer. i us la lire 
Il juge de |;aii. Dans les déni cas, la 

reipirli- peu! être pr.'.m'ee an j n,;.- du lien : 
n /. de [ a-! : ...■.„.'.. ,ji:, -mi i de susie- 

du ju,;!- du duinidlc du lier. sai,i tli. [I\ fnr- 



.sl pas liquide 
™«r Imaiii, 



eut ne pas employer la saisie dont il est iei 
u-.lmu . mils l.i .1 i.ie-:\ri irlniii . ipii est une 
nie plus eipfdilivcen e. qu'il u'ellpas nécei- 
liiedela taire déclarer ,alalile. 

■i. Lorsqu'il v a titre, quoiqu'il ne loit pas 
leciliiiie. lu sai.ie élaul laile entre les mains 
'un tiers la iirruuss.oii du jur." n'est ps.s ne- 
■ssaire.CWtce.luiresilUcdesarl.BaTellillB, 



d'un lilre doil con- 
reiploUes7faïl 0 "n 



(DCané,n>tn. 



SAlïlE-GAGEillE. 



™i la ré c lt ottor 
d'à i Henri [irrr r 
nràn <lc rirt. oB7 . 



D".(f(^.torn.tO».) ^ 
in d'aisi(nrr le lion aaiii 

nîïffi. pr! ,"«0»H ** loi* 



10. I.r jugement rendu, ni! prur.é.Je ii l.i 
vu Lr et .i la ilisiri lniliiiii deniers . M'Itul lu 
régir» ci-d team prescriles pour la eaiiie-eiécii- 
lion. (t. pr.,8W.)(f. u"6Bi.) 



UcM par uu «rèl de U mur de TihiIiiuk, i!i 



SAISI E-GACEHIE. 



1.1 !.li.i.-,;.i,;i i i,' , 

(c. P r.. sis.) a, 

2. Il» iieiirtnl wrsir-::a;;rr : 

1 ■ Les .-JF.-,s cl Fru.ls cutit dus lririilet 
luarsuiis i - 1 3 I .iliini.iils i.ii.nii. tC. pr.,MD.) 

2° Les fruils clam >ur Ici tara. (C. pr., 
SIS.) 

■ I.i-j r:i; il bl.-i r|ni n-i-m«.-'i':n[ I l mai;:iii cl 
la li-uiiii, lurMiii'ilï uni rlc dtplaerj sans leur 

ï,,li.„-nlrnreiil. (C. pr., BI9.) 



.. SïU.: 



fermier Je qui Ug tico- 
'roirr. el iOlls-localaircs ob- 

[.flllli'ili IN.UIll|..i |..l 11 ii.-llli.llll ijli'iLs .',.1 j..i)-é 

iimiueiil.; Mis',;:,- jNl ! n|^li. 1 ri.i;i;. l | l l i.'.'Ni(l. t i 
Les ii.iyi im nh i.jil>. suilrii >ei m .l'un,: jii- 

pul.lllull purliv .m :i ni. mil r:i c rrrjti,- il kl- ik' 

l'iniMy An lit m. ne i.ii^ u;l> ri | : i i l l- a par 

■1. (..-s rurin.iliirs ii sui i re diffèrent suiraol la 
nature des Irais espèce) d'objet» ci-dcsiiu dé- 

îi. S'il s 'i.[-i! ,1'iffe!» t 



à-S> le iiliv lîVbt |>.iMA«iiHiire,oiiï'il n'j 
aprii on pcnl niilr tua pcraitalù du ju B e. 

ili. SID.i Si i i [ii inl.ii un i.lll faire , 

(jJBi'r ii l'instant, .m lejintl, satii commsn- 
dtrnenl, malsrnïerludela permission In |,rc- 



uoiqoe l'irl. BIS Ju C. pr. cii 



t IBM il la permlMlou du prerfdeul, 



1ÏS3K 



l'juiCÉm CIVILE. — l-IVBK II 



r. S. .1111 l.i iii-niiissi lu jni;c. li Hiiii -|;ïi:rrit 

rsl [î.j-ii i =.:i i . i i i i! ia (in'iii.! (urine que la bai.ie- 



l!u rcs ilfels snut restes en la possession dl 
débiteur, 

lien'! " 0D ' ' ""' 1 " * P " SK!! "" 1 ' "' 
Dans W/nvnilir rus. i-Yst-a-d irr.il I 

au il cr i] il mil I:- t'.minr un L- lue;; [.m-.: . 
ilrtu fermes on di-iu Iwim-nu a|,[, ; ,ijri,imi: 
l qu'il 11 



f reiils propriéu 

l'une ce i|ui appartient h l'autre) . S'H H( 
un airs l'iy( r* 'Ht iiTii;t..f-cs . et i[iii! Il: line son 
ciiiciiloN.-.H f.rnl -ii.ir-cceiiliT, cl iiini Kiiiur- 
irijer. Si le litre n'est |>i- eu'ritioire, c'est lii 
sjisie-rjagcric qu'il faut cuiplofrr. 

S'il n'est pas dû de loyer ui de fermage , ou 



z.'kc. s'il s'ijn'l Île meubles Garnissant 1 une 
in.NS.iii.ji;. [ir.. K|9. .U',.ti.„ill>a.) 

(Ill SU il irllH-S IrSllIIIIII'.ll.' Ll .Hi'i sic-ICl Cllll i- 

r.ili'ju. i]<ii ser.i i-.ji,|.|ii|.c ri-aprés. 

Uaus le second cas, c'est-à-dire si Ira rfFets 
dc|il;ecs ont clciuiiri] l.i [."..-cwiiii] d'un lier.. 



eiius au titre de la tafoie-arret sur débiteur 

DE IJt SAISIE-REVENDICATION (1). 

fllii. i. Trois sortes de personnes peuient 
fHTiiliijuer : le propriê taire de la choie, le 
«dinr uni loroie. el le créancier du proprié- 

i. I.e [ira]iriél,iirr di- la eliusc pcicl rcvcudi- 



.la |>|-.>;.i i. laiiv . celui-cr [.eu: rEi(iidii[i:i:r. rl 
meinr, comme oo l'a dit a- Ht, il riiNMiïf 
sur eill son privilège, pourvu ipi'il ail fait 
la eevfiidicalinn, savoir: lureinjïl s'anit du 
i:iu:.i!:ri (n i;.ir[iiisaitunef;rinc, dans le délai 
ili .[ii.ii iiiii,- ji.iirs; cl (Lu- lelui de uuinlaitle, 
s'il s'.ISU di: ■ . ■ .- 1 . '. 1 1 S L 'iiiiii,S:illl line mjlsaa. 

civ., iiioii, iu«.) 

S. Le tendeur peut reiendiquer les effet» 



dilion iju'il payera le prii : s'il ne remplit pat 



prMMrjn.pB Dirller.i 
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S- Us papiers et titra. 



re de billets Ifs confié 



hsefti s'ic" pr. , 8SÏ J ( pîforaî«S!) r ™ en 

l,p |ir0.si.lriil nuiil '(ULi.i.lmiri. <■ .nr l.i n 

quéle. (C. pr., 8JB.I 11 peut permettre la llUte 
rcviruiki (ion, i; 1 ■".-! -.- 1er ] ci . 1 1 s ,!• fflri IrMk 
(*'<(., Sî-ÏSj. si ïiiri;i'ii^ est [elle qu'il y ail i 
danerra différer. 

7. r.i :e. i ^ j 1 -r..n'uilii:nion est faite eu I 



en. (C i 



, 830.) Si l'on craini 
lieu. ir. form. 407.; 



île l'huiiskT : ur S . Je Pari. 787, C. pr.ff. 
ri" 78».) 

Sur le référé, si le juge ordonne qu'on 
rarcimnn ; s'il ordurme un sursis, l'huissier s? 

9. La saisie ne suffit pas pour faire rentrer 
les ol>j-!s dans L l'ossi'rsu.n du propriétaire; 
il fmliiuVIU' si.il ili';lnvti'vj!;l)li-.;C.[ir.>-].) 

10. La demande en vnliililc Jr l.i sni.iif i^l 
(OrmÉe, 1° conin: le saisi ; E- imiiln- le tiers qui 
v'cjjijic.M- ,', i;: saisir 5e ,ir. ; ...|i.i jirnprii'lnir.'; 
' ' îtaircou 

10 préli- 
minaire de conciliation . parce qu'elle est for- 
mée sur uns ssisie. (C. pr., 48, 7".) 

13. Elle est portée devant le tribunal du 
domicile de celui sur oui elle est faiic. (C. pr., 
851.1 

15. Elle est formée, 1° par eiploit, si elle est 
principale, soit par le procès- verbal de saisie 
(jr.j. el-iliMus), soit par un eiploit séparé. 

a* Si la demande en validité est incidente, 



— k™ («-Bis. 

ist formée par un simple a cl e, ce 



nous, elle sera portée au tribunal saisi de celte 

iu>li-u,v Nil), Hl! lirrs s-s,;,^ Ile 

tsdelSl, ibid. ™ " ' reUme " " ' 
1 1. ïi le jnijrraem déclare la saisie nulle, il 

^™i™i«nni™™c^ïiielîlmirfiliiie 
leBardien, par corps, a remettre les objels au 



conclusions de 11 demande. Ifoj.ei 

SÉPARATIONS DE BIENS. 

016. 1. Les >é parai ions de biens soal conven- 
tionnelles ou judiciaire). 
^ S. Les séparations conventionnelles dépen- 

tion du mariage. Comme elles sont étrangères 
.'. m, [„il,. .1.- |.r„,u,liiryivile, il lu: sitj 

L< n «epa ra lion Vejiens'jud ici" i re c it «Ile 



l'I'.i 'Jifi-MÎi;. un jii,;enir 



et que la femme juge à 
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PROCÉDURE CTVILB. — LIVRE ITJ. 



I. Bans guelcas la séparation de biens peut 

817. 1. CfSl un principe fondamental île 
noire législation mr la contentions matrimo- 
niales, qu'il ne peut J tire fait aucun chinflï- 
mrnl après la célébration du mariage. (U. cit.. 
:ny:;.i i;. riil.ini il rM été injuste de ne pas 
Faire quelque eiceplion à ce |irinti|»' i n f.ivriir 
île la femme, lorsque ici intérêts sont ériilera- 



niiiii! |iin:r m friiiiTic [iuissr.-r»ir en téj.n- 
raliiu; ; il suiîîl :|in- II' Huit «M i-ii ju'rit. 
Ainsi, lorsqu'il cil notoire qu'un homme se 
livre au jeu, à la débauche, ou à toute autre 
came de dissipation, il doil être permis à sa 
femme de se melire à l'abri île l'orage qui la 



Ces principes ton! deieluppés dans un aclc 
de nolqriélé du Chalilrl, du 30 juillet 1Ï07. 
«On a (rouie, y eil-il dil, qu'il n'hait pas n<- 
> Misai r s qu'un boni me fût ruiné pour obtenir 
■ par la femme une séparation; mais lorsque 
• l'on connaissait un dt règlement, une débau- 



ITH-fJ'i- 'I' l-:-i>e i cri ijar.L, il -n r.-^ulir 
.Unir |.r..lt,k. n iJ. nlii ,l.<>,„l-r . il ■ 



lG|im. 1109.) Cfliemlanl i 



I liilj.il J-iiMuurs |.uijr,„..i 
, VJ,\.-j\i..i, 



» Ml .lis.ir ; rl '[liVn jii-s.Lifi.anil que son mar 
i» par ses dérèglements, vergit ad inoplam 
■■■ 'I!l [■mniiit ilemander te partage de la corn 



pour faim face aux droits et reprises de la 
femme. Il semble résulter qu'elle ne pcul de- 



i. La Femme pcul demander la séparation dt 
biens, suit sous le-iégimt île la communauté 
ii-j.Hu un f-Ljn v,-.i Li..i..i L i i.- (i;. ,-iv., îtii), mit 
sous le n-s.r:it ilel.il '.iài.L, liibôl. suit en lin 

naturelles drui prrnutrs, rl que l'on nomme 
exclusion de communauté i3|. 

IL Comment la séparation de biens peut 
dire faite. 



'i !. ' ■ i 1 M 1 nr.il ■' 



SÉPAIUÏfONS DE B> 

P -n : i t ^l'i v ! ""f- 1 1 v n ' i'i 1= t Tch- . 1 i:r.'. 1 Vi f . . -T-r.'i 1 
i: : ';»L nus 5 ■ i - ; t h s'iils iiu'il :i;i]inrlirTiI. m ••!>■ 

piquant la loi . «le ' ■-■ >■- ; - 

(romenl dans les ca . 
culte lit pourrai! être se 

rfls. i-t plus miii'il prinin: etlll de» Lien (ic- 



0)9. 1. La femme seule peut tire admise 
demander la séparation de biens. Ce droit n 
pi-i;E ,»lrr (serre ni par 1rs créancier! de I 

3. LfS créancier?, il 'l: vni. priiveill en 



! ; If premier sedéiliirl flV l'm- 
t, qui al gmeroent co m p rom il 
Icnrl SsILerer!. bonn« tnMti- 
» époun. Et qui peu! damer 



étrangers de détruire S leur gré l'effet de m 
loiniih • ii-s]:(iFilin:is'.' 
I,e second motif se déduit de nalérM fiea 

taU^qo'dtodS'tfoIrÏB 0.4™*»™" 
communtulé que le' i 



e! de Set affaires nrd 



En LïFd.lcs fpmu sonl-ili sous le régime de 
i ■ 'i ■■■ i' i ■ i iii-u: cire im- 

wiw; parce que ces Selles entrent daat la 
ommunaulé, dont il est Je maître tant qu'elle 

La communauté a-l-clle été modifiée par la 
(intention de tdparalion <tsi délia ICodc 



I. - If-Oli-OW. SOI 
'. ,1 330), les créante litlc l.i remmi'pjiiïfiil 



inventorié, lequel dem 



de la règle Sono non iatelligunlar, nisi de- 
ituctoœre at.eno, la femme n'est censée avoir 
aptwrté a ion mari nue ce qui reste ds sts 
Mens après en as-air acquitté tout le passif ; 
en conséquence, les créanciers tir la lenime 
peinent actionner le mari jusqu'à cnurur- 
rence des biens nui lui ont été apportés par 
leur débitrice. 

Knfiri, 1rs d:miii snnl-ils sn'ls > rrrrimn rlo- 
j|. les créanciers de la femme ont le même 
droit que lorsqu'il r* simplement rielusion 



il pas que les 
même île ses 



eirrcer les droits de leur debitr 

(C tir., UM.) Ainsi, dit» le cas d 
mari , let droits de la femme sont 



ger du pajrmrnt des obligations qu'il a lui- 
la 'loi ne Tiendrait point au seconrs du mari' 
qui aurait à s'imputer ton imprévoyance. 



être formée. 
OïO. 1. Conformément au principe, a 



Digitizod b/ Google 
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ï. Celte demande ne Joli uoinl iiir. prrcédi 
lin [.lelir.dll lin: de ru IL, i il:it i,ii, i(\ pr., 4!l 

7".) On trouve la cause de retie disuuiiiio 
dans :c iiriririppi;i]i vcul ijn'aucnne séparant] 



femme tloil recourir â l'aulorisaiiini du juin-. 
(C. pr., 8ÛS.) 

Celle «otorilation doit èlre demandée „ 
préudent du tribunal par requête, ( V. for- 
mule an 

tl'apr.s ce qu'on i dil plut baul, 
la femme n'ai pu obligée de déclarer qu'elle 

paraliiiu.elk- peut .:- réserver av.[,l, r dilii' h 
rriiiiiii:i,i:it'ii fl faerept.itirn- . jusqu'aprei fin 
: : .-„ fji, ,| e , bie „ ... , 



«sépara 



nautéen lutte de r 
Le président du i 



elfe ne peut la fermer 
lSre'sî™d«C*dï*cî 



11) On verra, b>X, qu'entre lu (pool lejugi 
ri- ■ .■r.iintir.n r-Tiîl- ■:: .in! a ■ l.-.i. jn 

,i.i, un. , in, . ,:' 

.. , l'" ■ I ' il: lui I 

r (r ;.„"., .îii mi l ,Li: ni.r.if; . i clin 

pennauE le mariare, à moins que les epom ne 

|l .(i|.'i.',M.:, Mi:'.,,]. !,;,. ■■ ■>■, l,|-i„'. 

,l'.-:„ : ,-.iL.,v| „., ; 1 , 1 , .; , . . I i i . . .t t . . , , u . i i.-.-i-.! 

ri..-., t ..«lu. -i -raitr. cj. tu., nm. t-.) 



Au ^our iudlq 



, le tribunal, après avoir 
dujune et les conclusion» 
ni, nomme un curateur a 



B tapubHcilédela demande et 



1. S'il est des .irlr.i judiciaires lllltptels 
il inipur'e de donner une grande puMiiiic . la 
demande en séparation de bieni doit certaine- 
ment être comptée parmi cm. 

En effet, la foi publique est intéressée, Sam 
plus d'un rapport, i ce que l'éltil diMSIrnu 
des affaires du mari puisse être cumin de loin 

ccu\ i jr.t ijj qui peuvent aïuii .k:- "ckltuns 

avec lui. Au moyen de ei ILc pe.ulieitc. les 



se haler de prendre les mesures ué- 

' taùm^nt 'dTce' 1 Tleur ' est dû] 
principal avantage de wHe publicité 
onner aut créancier! du mari la faculté 

on, pour la coutelier, ai elle esl faite 
dessein de frauder leurs droits. (Code 
47.) 

paration peu! être faite en fraude de 



qu'un imiyrii indirect .1 il légitime d'avantager 
'■— me au préjudice des créanciers ; S" dans 
même où la demande en séparation est 



réservées propres , ei demander que Sun i 

quelles cl ih s'en obliges imW rsw linl et 

n i'"r:i:n.r If.in.:. I.-, |i^.t-'..::, * ■ | ■ ;> 

o conira elle pour la r. ijinilr. i <■■■ |i.i 

1151.) i,t<,t,-,.le''.Ji.:,r„-., 
;! Fi, i r.al . ,lc la iïpar. il,- .; i:.. 

□ "5031. - Cenlrà, Merlin, ni/,.. 3<e..i.-.. .s. 
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PROCÉDURE GV1I.E. — LIVRE 111. 
s n'a pat seulement pièces sur lesquell 



j.ii:rr ul'j'.-i I'"!- 



le là que le in.ii i iliilt n : | 



! non lire i 11 
la femme a 



fui! m |irniiiaiili|iir ce désastre esl arriré par 
des accidents que la femme esi tenue de sup- 
ee son mari, contrat lei ffîili Je tua. 

.,,! illlVIWûl cil- uLjL||:c<- J. |i;irl. ,.,-r 
i. qmtlll "■ 



l.nl'i.Ml.' 



4. La renoneialion faite par 11 femme nu- 
Far eiemple, il elle l'a faile pour empêcher la 
ruine totate de son mari, piilcr lui donna- la 
f.ki ilil ili: tur.liiiiiii h.-» alla; resel 1rs reUiii'.ir, 
elle ne peut demander celle acparalion, i 



Ii'Iihmiis . E! i 1 jli-I icil N- J's l.llls lie l||*.,l|Mll<J|| , 

lion, el demande permission d'en Faire preuve 
par u-rrioiiis. Eli. ne ilciuauilc yis que son 
mari suillpmj de I.mhhiii un denier dans un 



ne snflit pis pour arérer ces faits. 

I,e ii.iiri |:<lll ii |iiiiii.i i: [i.T ecr.l j i:e» fjil.i. 

Ou |ir<iri.li: ,i l'empiète s'il y a lieu, eu la 
Inir.ie nid maire. (I'. i, 'W»iS,| 

7. Li. | triii île .1. démunir en sé|ural:i;ii 

secail iiisuffisaulr, si i -: , .i.:. i>i il.ul li.dnUi, 

uiilie nui ri'e.i]i,:ieis],i (jeu Ile île |ii.ii.lre . urji- 



a la ^prétend fonilée. 



nulr. 44S.) 

(.■i.l.ji , île relie ccimiiuni. aluni tlanl ,]r f : ,i; e 

férenu caa où ili peuieni éprouver quelque 
préjudice. 

l*On a euquela femme n'a leiirnil ite pour- 
suivre la separaliuu ,1.- Idins i,ue lur.|iu: sa 
dot ni m lie en pareil, etc. iC, civ„ 1 »;.) Si 
donc les affaires du mari ne son! pas tellement 
dr rangée!, que lus droiladesa femme ne (mis- 
sent plus être à couverl , la séparai™! est ilii- 
cilr : elle ■' l'ail m aruul rail 

nia ri OUI un grand itileiè.l j I" |, iel.tr; car 

elle diminue la fortune de leur deliileur, qui 
rat le |Bgé de leurs créances. 

3f La fortune du mari peut encore, dans la 
séparation tle Mena, elce diminuée d'une au- 



omellsil, pac négligence un à dessein, , le Caire 
compensation de ce qu'elle doit avec ce qui lui 

Au moyen de la commuoicalign des pièces, 
les créanciers du mari sonl mis à poriée déju- 
ger par eu I-me nies si la deiLan.lï en se|>ira- 
tion leur porte préjudice. Si dt 



pl'aimli'e".!,'," 



lafjiirées. [C. ci... N17, el C. pr„ 871.) 
La demande en intervention est, dans ce 

1 préliminaire dt la cnncili.ilinr]. {II. pr., 
i,S',et B71.) [l'on, forai. 41uel447.) 



it en lain que la loi an 
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SÉPARATIONS DE JHENS. — N»MT-9SI. 



b i mi ' " Sraïpî u " ' nori é™" ■ 



: «aii«. 
séparation de 



.'tiV'prïrTle 



cil. Si donc , d'ans lit opérations 
vanl Ie notaire, il s'élève ilescon- 
f notaire dresse procca-Terbjl des 
drs dires respectifs des psrlirs. 



JiiHJi- i : , tii|N.il.i;i,ilj . -.1; i :,rl. XS7. <''■.-,<. 

I.f mari peut se libérer à l'jnii.itk : nlu 



, il peu! y fiire contraint, 
n d'à jugement soia le rigirte 



On dit iob/ ezrrpti'iH : t» I'imiiishIja' [! 
[al Jient être .lliruc i|N.iikl l'slirlliiliiiri r[i ,i . 

permise par le contrat de mariage (Code cil 

SJi.Yif":.'-. .il; ,!.■ ru il, i IliiS liljÏ. 



■e compte a sa femme aprèa 
ompte, après 

H'L'lhtrS ■ liii! t 

! débiteur i 
m des biens pataphtruauj 



îiniilrer ces biens, avecehatïte de lui 
compte de, fr ni 11 (C. cit., 1S77J; ï" ei 
i a joui des biens parapheroauj, malgré 
lition constolécdeldfemme(iSirf.,la79); 
ae a aliéné les biens parapher naui. 



J.a liquidai 



9S9. Ily i deiu conditions égalerai 
eessaires |mnr que le jugement de lé 
de blCDS puisse produire let eBrls di 



icds puisse produire let et 

.... jptitile; il faul, 1" qu'il ail 

blemenl;S- qu'il ail été ciëculé. Ainsi unjuse- 
BUKl de séparation pro non ce HiDt l'opiraUoD 
du mois qui suit l'observation dei formalité» 
prescrites pour J jiuljlicilé. deh demande, ou 



nul, et conséquemmenl ne pourrai! [iruilnirc 
aucun effet. (C. »r.. 869.) Il en serait de même 
lu. IiiViiii:i<! 

s"il ^BbEéd'en poursuivre reiécutiou. (tode 
J,ei elfe», du jugement de sépsraUon, rendu 

DES STFSTS BEIATlpa AIII ÉPQUI. 



Del effeli wui le régime de communauté, 

B31. On distinguera sous ce régime le cas 
où 11 femme a renoncé ï la communauté d'avec 
«.luimi idkl'a acceptée. 

Premier eus. Si !:i Itniiiic raiourv. 

On aru que l'intervalle entre la demanda sa 
séparation et le jugement sarcelle demande ne 

|,i.uv.iil [,;,ï ,;ln- llliiilidl't! i!'uu IlidifC. | l'., 

S68); la loi csiçc cet intervalle en faveur dei 
ciuiuilii du il:n i. i. i itiilL-ui Ll lui LcriJtuls 
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pournil croire que tt droit appartient prélc- 
ralilement â la femme, parce que, dans le cas 
île séparation judiciaire, le mari esl su un-ut 
un cl is sipa Le 11 r . et <[iic |irt— Kmjiiur.i 11 
femme est ululer Je su [ijiurli'r i-rilit- m-i:h-: 1 1 le, 
rlurffes du n; ;■ r i liai* il faut se décidée 
pour l'opinion contraire. En effet, la sépara- 
tinii des l.i.iis n'a piuir ntij.t ipie de meure en 
siîei li les revenus -I siirl.uil les capilauide la 

fEmme ; elle ne doit piirlce auci annule a 

la puissance n^ril.lc; par i-[:iisc|iiitit, !■■ Ili.i'i 

dc.it jum-s ilcniriirer le eliefde la société 

Conjugale. Ce serait un i tr . u;;.- rimtiM- .il 

île principes, que d 'allribiifr le ciiinemeiniTil 
de la maison et :'!: 1.1 t .nulle ;i -elle i;u: la n.i- 
lurc el la loi ont destinée à ulicir . e! de lui 
soumettre celui qui est nallirelkmi m app.k ,i 
la Gouverner par 1. supériorité île Sri f.ir. e, 
clc.|k-,lc te raisc-ii-tn devine, s uis .put s„u 
Lesoid de les détailler ici . tous les désordres 
qui p. m liaient arrive., si le femme avait le 
puuio.r d'ailmiiii'liv.. ;i son i;re.el s:ms la p;.i- 
liiip::Nn:i :1e mm mari, Un iluit donc cour. lire 

; i|ue séparée judiciairement, 

c !.. mains, de suri mai. te 



faut y dérober. Si, par ciemple.le ra; 
lellcmenl d M pâleur, qu'il consacre a 
ou â la débauche les sommes fournies 
femme pour l'entretien du ména n e, la f 
peut et méms doit être chargée eielusin 
de l'administra lion el de la dé pente. 



pas précisément, comme autrefois, n'em] 
la femme d'avantager indirectement ion 
car on sait une le Oi\- jieruui lis ilen 
eiilltipceninniliiille mal i.ii;c..C. riv.. Ilïlu; 
Mais nul lois actuelles, en accordant cet" '' 



BIENS. - «■ 933. m 
culte aui époui, n'ont point voulu que la 
L iiiiiK |.iit ni être lielime; el pour écarter 
tiiut soupçon de mainte i:u de violence, elles 
e>i,;:-iit ipi e ces sortes de donations soient a- 
presses et toujours révocables. (C. ci t. , 10116,) 
C'est donc parce que la volonté de la femme qui 



. allante, . |1l'iT! I.': lillli l ]ini[li [e mari il (ire- 

tendre que le priv de l'immeuble rendu , dont 
on allègue le défaut d'emploi , lui a été aban- 
donné à litre de don par sa femme. 
I,es motifs que l'on vient d'uni 



nari soit garant du défaut 



i-iiijilni ijiirl |iie, el qu'il a prouvé n'avoir 

peint profilé du pru de l'immeiihle vendit. 

l'niMiei- l:i séparai ion de liirns judiciain: i>'e 
puni e ■ L -j = - 1 i;ue ci. : -LLi-i- 1 o :.\:u\è l< s r.ipiliin 
et les revenus de la femme, il est évident que 
celle séparation ne peut donner ouverture sm 
dlcils de survie lie 1.1 femme. (C, nv., 1 i.iJ.) 

S,\ri!u/ cm. Si la femme accepte laeommu- 



Cli où la femme acceple, elle a i 



— de l'actif de la communauté, el 
foiiséquemment elle doit paver la moitié de> 




'entatre nue 

ui lui est échu par le partage, se dis- 
, de naver ce duut tes délies «cèdent son 
fiiii.ti.ii.eut. (t:. ciï. 1fH3.) 

Km; in que la femme ne soit tenue que de 
la m ni: a- délies de la communauté, ecprn- 
liinl elle peu (ire poursuivie pour Ib totalité 
des dettes qui procèdent de son chef el étaient 
entrées dans la communauté, sauf son recours 
contre le mari pour la moitié de ces dettes. 
(C. civ., I185,)(r.n-9Î9.| 

Des effets so 



9ôî, Lorsque la femme, eielucdela cora- 

il.teri'.i (j'-M-iuralion de biens, eïlc reprend 

ad i.lratnei de ses biens, et peul disposer 

le son mobilier; elle doit contribuer aui 
li.iri;es. el ne peut aliéner tes immeubles sans 
utotisaliou de son mari ou de justice. Il fauL 



I 
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lui appliquer le 
pour li femme i 



et i-^ni 



Des efftU ma le régime dotal. 

iS. Il faul appliquer à la Femme léparée 
ce récime ce qu'on > dit pour la Feinmr 
niuiuiili-, sur Ir iln.it ,1,- rp- 



pas stipulé) aliénabl», troii obtertal 

■prit ta séparalion ,'et ne peinent eirr 
|]..-.(.Jrf ; l'art. ISiîî. 11. rie, disant i|ii' 
P^utcdNItc iljéuét ou hypothéqués pendant 

La leeimde est que si Ij Femme ou le 

fonds dotal s ta ni la séparation, la F«mme peut 
faire rénoquer l'gMiniliou après la séparation. 
(C.cir.,ia0O.| 

La troisième Ht que les biens dolaui Im- 
|irt-sfj-i|ilil'lcs ûianl la séparnliou detitr— ■• 
prescriptibles aprèa celte séparation, q 
que soit l'époque à laquelle la pracripl 



■t.Ua, C. cit.. dit que lejuge- 
monct ta séparation de — 



S. On peul rapporlrr a drui inlenlinm priu- 



LIVKE 111. 

mm In séparations de bien». En effet loutes 
ci-j ilkpsilircnï dut [ii-nr oL-Ji-C un 'le .i-i:-ir:lir 
In inlérèla de la femme, ou de garantir In 
■ ■ ' friranri,:r> .In mari. Toul l'art du 
esl employé à Faire marcher de 

, é P té conçues les diiposiiioni 

relali.rs à h ptililinitr .In 1.1 ilrmimle H :. flic 
iln juiTimfiil, ;;ir:si ■ ] - 1 ir n-lk- oriienne de 



crmiicnTS il ru!,:, en Finrur ,li; In ffnitur se 

cinitr.iriiTi.i.-nl Miulii.-ll.-in.-ril r - le vira 

de 11 loi. Si la reiru.irliiilé iln jii|;,-m.-nl poli- 
rait tire appâtée airs tii.-rs .pii niir.iirni . de- 
puis la ilcmandr et a.aul la pnl.lir.ilr. r! l'. sr- 
riilii.ii ,li: iiiî'i i-iniT . ti-.iili: -ans Fraude a.ec 
le mari, comme cl»F de la communauté ou 

l'ira^iriil'^ï "',|V-'',;'-' 'Vi-^lr,-'.' 1 ,! i ! .-.]^; 
.le l.i loi pii.ili.f. Il inlii: [ii.nr n ia il.- i1iYi.Lt 



„• i., ,„„.i t:„n ,- 
m Iflfi; i-.r-iu-.t.l- 



F: 



lus d'effet q 



il est public et eiéculé? Eiijù'an né 



i :sl lira ... M i : . 

i lin m- inilliii- i -1 .li>:m-r. in. :.■ fai, .|in- I.-. 

„,„„.■.,: ■ I,. .: i,-;i. :l,-...,|.,i;„i. , 

jjFMMM». l». ■» «dr.i*o,Mi S 
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304 PROCÉDURE CIVILE. ■ 

mil rendue publique , elle eiiffe encore que 
(rua piililirilé dura un u'.ras. i l nf p-.rmrl pas 
qu'aucun juntrncnl puisse cire rendu avant 
IV-ipii ri«io:i d.'lii. !.,: i-lTrl, la [uiHirili: 

rl- l.i (ii-inn s.ia.t i-.lusnirc, el «mbutse- 

ntt m,nqiiÉ, li Ici créancier., en faveur des- 

core'ïc pourvoir cn tout lumps, par tierce op- 
pr.iili,,i>.r,:i,[irlrjii|piiir[il,l 1 : t r 1 .:!iali,.i],sicr 
jugement aélé inuin .van: m: 1:101 h ikjuii-. ];i 
p.iUiri lt»n ,1,! la.l::iri;i:i.l'-.ii'. -,<i..Hir, il Mil'.) 

3. Mai; supposons maintenant que 11 de- 
ntinde ail été rendue publique , cl que celle 



il, 11 riT T: ■ 1 mil , 1 ■'■ HJlil 

■ lll'rirj i'a ,lrj;, tilisrri r. I. ililai d'un mois peu! 
tire iiiffisanl à l'égard de beaucoup de créan- 
n. ri; il il'iiiîh'iirs les créanciers du mari. Il 



» II dem 



au jugcmenUle sepat 

Ulriil ilr l'acli.in inlMUci- r.mln: lui par ;a 
fruiuir. Il n'v arlonr nui II iur/jui.-Ill'pii puissi 
leier enliéreuienl leurs doutai i Ml agai-d; et 
c'eit pour cela que la loi icul i|ii 'ii> puissent 
en avuir connaissance lorsqu'il prononce la 
a. De làrienique ce juriiiieul diuï 
' — " J :ulion. elquc celle 
., Ce délai esl suffi- 
i quelque d ii lance 
qu'il réside : aussi, la lui Iju.ur-H 1 " ■■ -"■ 
durée la laculte de se pourvoir par 
(ir-siliiiii [II. i.r. . H7.-1), mil que Ici 
fussenl Irop e]n ignés pour avoir pu r.iuu.iilrr 
la demande cl intervenir iront le jugement , 
soi! qu'abusés pur Irur Irop grande confiance 
ils ,ii.ni i.ii;)ir,é de le Faire. 
D'après ce que l'on vient de dire , il ett évi- 



dent que, d 



cas où le j 
il p.m.L r.t dûment pu Due , 
■ publicité 11 aurait point dui 



•n. (Cul, < des. tais.) cepep. 



(Mfmecimr.iaaoni 181».) M, 



LIVRE m. 
n in (C. pr., Bïî el 8751, Il faculté de «t 
nurroir par urree opposition ne pourraitètre 
ornée par aucun délai, eu rerlu de ce prin- 
ipr -.ri'nlm nr,n ri;l. i:lrin ir-.n ntrrit 

irmcri/iti». Ou-, isnl i|itr II: ju;,rmenl n'a 
.'liril ele rendu pullie île la jnauii'ir rl pin- 
lant la durer pr< .rrii.i parla 1er. I.'ilieis sont 
'■iii'S i^iKii i r Mil. ni.lrllrr. rl il.i ne |irl.lvnt 

Uaq.lcr 1111 ju(;ruiiiil ipii ln:r r-d m. 1:1 il). 

i. i.iuanlà rrm |n soul ilcvriius f rrnr.nrrs 



pulrl.rr. IVailIturs li- mini [mit .1[iii..si-i- la 
nullilr ir,u.la:il.: il.i :kl:.il! ik pulilicilr ( |V Il 
drniande iC. pr., SliB} : or, comme Ici créan- 
ciers prumnl rvr.rrr 1rs ilr.iils cl actions de 
Irur ilcliili-ur. il ,'rnsnil ipie tous créanciers 



postérieurs à la séparatint 



P 11 alinn, A Aie élail vicieuse au fond, quoique 

H'i ■ " "" ' lui lue ' '■ iilK p;.i , V.111 

' a ' h I 1 1 " 1 ' .111. ,iu ;r 

i"'. il ::it allril I, l'emuie du rr|ir;sn qui 



i.ir le iirniii irpL'aui créanciers! 
.1 Ou- Itisrs par la séparation : 1 




.! .a'! 1 1 .:,.ui. rf qu'il nËpflH val lé 
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SÉPARATION DE BIENS. - N- 056—937. m 
I n'es i sud ru! point nifiHr. Ihis ils pourraient, 
me eirrçanl les droits et actions de leur 



93B. 1. Il est possible que le ju^nerii ,lr 
si'-p:ir.i;i'.i:i ruiil uiiitartiiablc en lui-même, 
parce qu'il est rcjpilii.r cri la forme et juste au 
fmiil . ' in.inion de ce jugement soit néan- 

îniiiiij.hii B .-.';i;i!il.'i1V[i-i; ipiéc par Ici créan- 

ttm du mari. [C. ci.., 1117.) 

a. Oia pi iil.iteir lieu, soit que Ifs Formali- 
tés requises pour l'uéciiîifin nient Oit viuli'.s. 
soit qu'il y ail eu dans l'ctéculion 



1117.1 



s.(C. c,v. : 



s créanciers du mari pourront se 
™trc l'eiécullon de la st-pulimi : 
«lion a été commencée avant l'ic- 
ic lit des formalités prescrites pour 
lo du jurement (C. ciï.. 1118 cl 
ï); 3" si les poursuïles ii'onl point 



jugera put ne 



"i-uire'plus quel" 



,.1? ■ in. di^ii'iiliiHi .in lin h- ri-- dise. 

rpir tf, "poni j.i-ltv- m L ii-!,di : ir IVli'lllsidll lie 

nunaulé nu le ré[tnnc dolal dissous par 

séparation , il faut décider, par argument 
île rcl .irlielc. qu'ils p,im:ul 1rs rétabli- ■ ■• " 




[>;ir ilrj tiers sur la Foi de cet acte 
3. [1 est encore un antre gem 

■ ■ idel 



t. Il était à craindre que des tpavx, 



ia Fora 



sent !i se séparer volontairement sous le voile 
judiciaires . eu qui- des époux ne 
ent de la séparation judiciaire, pour 
nouveau contrat do mariage tout di Ire- 
premier. Pour y obvier, la loi déclare 
ule contention par larinelle les failli 
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réglaient antérieur,™ ., t. [C. ni».. ir;i.) 

4. La conventions matrimoniales rétabli 
reprennent leur elfe! du Jour du mariage, 
les choses sonl re mise; au mfmr étal que i 
n'ravuit point eu de séparât ion. -X. ci-.. 1-S51 

Crpegiiini loui In aclee d'administration t. 
de disposition de mobilier fait; par la femme , 

funr'.,rrj;iT t il l:i lui . li.HIS l'inlel""- ' 

séparation au rétablisse me Ht, deme 
toujours valides et inattaquables. 

tm.) 

b. La séparation de Liens peut ai 

lions matrimoniales . si la maniais 

du mari ul.li,».' la :<: .l'y rteoui 

ennde fois, liais celte nouvelle séparation ne 
peut pas plus que h première avoir lieu par 

S [if Alt A TIOS DE CORPS. 
1. Data quel au la séparation de corps peu! 



058. 1. La séparation de corps peut 
lnu dtfint par consruleme ut mutuel ; ca 
n'empêche lesépoiu de roiiiriii; qu'il > li: 

■ t l'jlllrc |3l;ï CI-IIC TCSLilLC;i0:i . |.LTSij;jl 

penl les contraindre a se réunir, liai; 
une grande différents entre une séparation de 
fait et une séparation de droit : celle-ci ne 
pourrai! avoir lieu par un consentement mu- 
tuel (C. cir., 307) ; c'esl-a-dire que les époui 
ne pourraient convenir, soit par contra! de 
mariage, soit par un acte postérieur, de ne 
point habiur cnirmMe. Une telle couieniion , 
étant directement contraire à la princijiale tin 

des dâlli éaaat aurait droit de la rompre dés 
qu'il le désirerait. 
S'il cil irai que le mariage est la plus sûre 

;i;a"-f ilts imi'il-s, cl le pius li-l llle appui 



àe'l't'.a'l'.' : 



absolue, tomme un mal qu'on est quelquefois 
nlili,;e il'jJrucllrt puur éviter Je plus grands 



C'est pour cela que la loi no l'est pai con- 
trôlée d'interdire aui époui la faculté de te 
séparer légalement par consentement mutuel ; 
rlh: .li HTniiiii-, n«v .Mita m Je précision qu'il 
e.t piisiiljli' en f.-llr matière, lnules les cuises 
pour lesquelles la séparation de corps pourra 
(Ire demandée par les épuui, et prononcée par 
'■■juge. 

S. Les causes de séparation de corps son! au 
■mbre de quatre principe;. 
i'n «irirv raine. L'adultère de la femme. 
. lii., îi\) cl Site.) II). 



nlrc l'adultère de la femme et celui du mari. 

Eu effet. Us cuFjiiIs adultérins du mari ne 
ont pas à la femme, an lieu que ceux de la 
emmeionfau mari. -Je puis avoir des princes 
s:ius wh, disait une princesse à MO épous, 
et voua n'en pouvei avoir uns moi. > 
■ D'ailleurs phis-.L-urs siècles fuirnt à princ 
ne accusation d 'adultère intentée par un mari ; 
i [rainte de l'édal arrête : il sait qu'il ne peut 
publier le crime de sa femme sans se couvrir 
de honte. Le préjugé seul étoufferait ses jdain- 

siiHîmiI pas pour le déterminer il dêiortr en 
i et ses malheurs. 

Tiiirtcs ces raisons cessent du cote de la 
une; elle ne jouit qu'avec plus de gloire de 
iropre vertu, lorsque son mari se déshonore 
■m^iic pi r une infidélité, 
i-.iilui.lir par cela même a poursuivre, un 
coupable, rien ne puurraii donc mettre 
a sa icngeance ; parce qu'elle ne ris- 
erait rien, elle oserait tout; le plus léger 
ipeun ib-viLTidrnii ii: preVilc ii ii>: sraisa- 
- " ■'■•'ienconjugalscrail 



il uiin i ; 



la kis,, 

.lipriVIiisi: .1 I ll.l.pir IILM.illl. i ll.criJUT, TJ|!- 
•mis /nul- 11- cvw.V il,- M iBllKirla-r.) 

n ■ i i ililii " il il lu 

' '.celui de la femme, etaei^r d'elle ut 



ciigé de l'homme, c 
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I encore plus que ili 




Cm ce qu'établit ce magistral qu'on cite 

parer iruc f.Liii opitiie.il. (iirideç ïlii des lu i u - 
Cipes sûrs, porte ;m\; <-l l-r ,-eHr iiiiuïeue-ri cl 
celle persuasion que produit toujours la raison. 
Un mari accusait sa Femme de supposition de 

dui'ndsjt qu'on la séparât du mari cruel qui 
le lui imputait. ■ Si l'appelante, dit d'agues- 



. .l.i.SMïeiîcK au>si .niili-.iiii'i ]mleiè.t des 
-. ramilles, .m rrpus des t Moyens et à l'utilité 

• de la république, que l'adultère naturel. Si 

» votre jugemEnt, ai son R\s est redevable de 
» !» vi t . a un [ummera suivi d'un mariage lé- 
. gitime , et non pas a l'imposture de sa mère, 
» pourrait-on refuser a une Femme accusée 
> Faussement d'un crime capital, la juste salis- 
- faciion de se sépare r pou rtoujuu n d'un mari 

• qui a voulu la déshonorer par une calomnie 

• lltocc'7 l'obligera-t-on i soutenir pendant 

■ tome sa vie la tue et la présence de son ac- 

■ cusateurïet les eiposera-l-on l'un et l'autre 

■ a toutes les suites funestes d'une société 



I nus m-i|i[iii|!i!-„ . et se prcp.ier :i les siip- 
. iru-i'. i:Vm mit' L--jinlLlii.ii lacite «lu .-ihiii-mI : 
ii n'y a donc pas infraction, quand on n'en cède 
pas notablement la mesure de ce qui a dû élre 

Sais d'un autre coté , ii Faut avoir presque 
autant cgarii i h Fru ]!]■.' lire uqir I: ].i e^eile des 
t...... j onl un (pou , j' tS | irmin coupable en- 

Jlltic. 1 'r \|.|.| ieii'l inuiu.il.ei.- m.u> 
que la contiuuilé durable ou la fri- 
■ réiléraiiun d'une douleur physique, 
10 Faillie, est sourent plus insupportable 
.'- douleur irès-vivc, mais passagère. 1] 
de mime au moral : on supporte arec 
e cuuraoe un malheur réel qu'une Foule 



rail être obtenue contre lui. 

It ne suffit pas, pour évaluer avec eiaeiitude 
[a Faute d'un époux , île calculer I» ^i L jvué et 
la fréquence de celle faute; il faut encore 

ipieliiui: faiilt de l'cpoul qui »e 

portements, un oubli et un mépris iiii,ii -ouijuc 
de ses devoirs, aurait eicilé ou provoqué son 

mari, ne pourrait si: plsirullf de ee elle eclni- 

ci .mi j.l fjrt dans le rrsse iciil lie Lui.irsije, 

pourvu loulEfuis que l'effet de ce ressentiment 

(Htii/iïvincraiiSL'. I.a eiiiidaiinialion de l'un 
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tbocéduhk civile, - livre m. 



Ircéfioui uuecautedeiéparation. (C.cii., 

'mima est tl teule haie solide de l'aiiachs- 
il de» cpoui. Cem qui cernent Je ('( 



ci t'esl attiré fa 



dêfti]ilcu J r U fc C pr" 87ï rt»™.) Ahiï™' 
mariée n'ay»'» poiiil d'antre ifumlei 

10*), l'elldetant lcjil|;c.lll mu ri que [Il 



,■1! tWnnl.Ti-Wf. 



îles i-j«jui ii liik' |i>ijii' 11 fa munie. 

prBUTi ne peu! èlre acquise que par 1rs vois. 

iiii|':r I ' h i ■ i:ui:iplii(ii 

Aussi la lai a-l-elle j. nier il pour ce eus udi 
piocedure différente de ce qu'elle eiige nom 

ai donc la séparation cil demandée ppui 

il suffil d'observer Ira funnalllà niinBlut ' 
Lt demandeur prcn-iilr. au jirrsiilint du 
lriUili.il uni' rfijllfli! .'iialiniilil l'uhjrl ,1. su 

fiilnlun. Il y juinl u ut l'ijinlilitin 1:11 fimiii: du 
jugement qui a uiuuaiiuié son conjoint, el, 
en oulre, un cerlincal de la cour, qui cunslate 



u-, par « rcpreKUUUon IH„ I, M»i S, 13, i»J.] 



U de eondamnalion n'eilplui 



que lejmiemenl df 
susceptible d'être réformé par ai 
lirait. X. civ,. ilil.l S cri .|T„m! . .1 iVurt .ln- 



j;i jioi m j.i .i rrli n îiinlii-rl dus doiuiuag tl 

par ce crime, (iMrf.) 

Si l'action publique eat intentés, l'action ci- 
vile peui tire pnmui'ii en citmc temps cl 
de»ql les meulesJuBCS qur l'adnin |:iib.u;uc. 
i.l.tnli: il'initnKilijii ."il il.', i.tl. 3.) 

Ainsi, lu liuiuie le plaiul d'assassinat; le 
miniileic public pouiswi le mari ; la femme 
punira ilemandcr la neiui aliuii île corps el de 
' eus au Inbuual criminel. 

lia il l'action civile jieul aussi tire pouraui- 
e Hipareiilriil île l'iiclion pul.hijuc, cl pur 
cuiisEqutiH au tribunal civil. (Uide d'iuslruc- 



SÉPARATION »B CORPS. - 



vile au tribunal civil. 



■e ■ii'par..- des dent ac- 
, civile (c'est-à-dire la 



Si Cri. cm '*! arqilillé. on n 

dfiir n UptTtlla" l/artTîSs* C. cii™ïn"i 
ataluait pour le divorce, mail qui «I appli- 
ralur ,111.^1 i i.i .<-| ,3m! ion , (>nrle qu'après l< 
Jugement du tribunal criminel . ïaauun <iv;lt 
pourra cire reprise, sans qu'il Mil p-rniii tl'in 
fijrrr iIli | li|;itjicii t criminel mienne ?m .!:- it-in- 



loredujugrmrnl Qui a acquitté l'accusé. Était 
1.1 ]iiirtiii^ri .T.Tiim.' «jr.palilr tin mm.- - ri la 
choit demandée |iarl'aclion p-riiéc du conjoint 
demaiiili-ue en srnirsliun u'.i (.nui- r.f .f i-L que 
Ja >fj!.ii-flifin. L J° I.J .Irmurul.- riirji.p.- ( nr le 
minrsten [.11?, .n- riait loMlte sur Ja violation 
de 1'intértt public ; et celle île ce conjoint , 
fondée sur 101. intérêt privé, a- Enfin , la de- 
mande sur liqilHIr l'amiSC a été a. quille I-N.IE 
tlni.;e,: |--n- k- verdeur public; cl celle qui a 
pour oujel la séparation, l'est |>ar l'autre ton- 
Joint! on oc ut-ut iloiic opposer » ce conjoint 
!■ in,;i-!i:.n: i.iiJii nui line] en laveur ilu 
rcn'oirtl att, ■. D'ailleurs, il peut le faire 

r.mlii coupable 1 uv.Ti -tin l'iuquiiil tir suient 
pas d'une Irll. gravile qii'.lli-. iiKTil.nl il'rlrr 
punit! criminellement, et que néanmoins elles 

| I I I ] •] il ci; possible que-. 



... 1 [ 1 j r- l'fjmui offensé, blesicuu ngm-r 
son conjoint, peut préalablement te plaindre 
dfi fain pour lesquels il veut demiDiwr II 
paralioo de corpi. en faisant sa déclaration 
ifleilepaii ou cher le commissaire de 



cueé a tic acquitté; 
ment inique que ceti 
empêchai l'époux drmai 
para lion. 11 peut tir ru 



ir d'obtenir [a sé- 



ti'.i.ointltirtilr..cijiinli' qui- Il (Liem 



», parce que le 
issancedu crime, 
>nai> civil, mais 



i.mtl la. 



l,K Cmlc civil a-ait réglé que II demande en 
séparation serait intentée, instruite cl jugée do 
la même nvaniéreque toute autre action civile. 
"T. ci*., 307.) Mail le Colle de procéilure el- 
le a apporté a cette régie qnrlques modiBci- 



dfclare aussi pour éviter 
ara lion île corpa doit être 



nuances, un magistrat plus émlnonl pour 
creer h: ministère . I:- pail c! de rotjdb.niuu, 
c'est le pn-srili-nl même .lu Iriliniiiil que la 
i désigne; î° si 1 
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l'autorisation nécessaire pour qniller |.rm isui- 

dans une maison iniMoiice. (C. pr.,8JB.) Cctlt 
moine fil ii:i;i:.[iiu:al:l<:. i]u:i[.il [j Minuit 
ùVm.iiule s.i sejurnliuii | r rrm>c d'riws un 

1-: r L i_- cil imli! ■ : s:i.;e J.uii mus les .iii;;v, e.is 
cl même celle faculté ne doit pu être reFutèi 
à la femme lorsqu'elle es! déFcnderctse. Argu 

IIIPIK lit a«*S. C. Cit. 



- .Je le linge, le. 

. < :T,!- ,i oim n-i.i;' juuii 

. pruviM.irriii.-i]!. :C. pi-., S7fc.} 



jugera l'iudleno 

H.TJ oliljfTC .[■.. 



S» Il ci! de principe que le pire seul e: 
l'aulerilépalerntllc durant le mariage. (C. 
373.) Il suil de là que les cnFanis duiven 

triktt.vi! ;i i': .Ir'ii: .i'.iidiiLNM r. jmur Je . 

oeTarucrc'.TlVi.iMnlk' u'j .lu | ■ r LU" Il r e 1 1 r il,; 
mi . iju'iis serulit emifin, j la femme, nu a lu 

Miins li'utie lirrrr pi-ru r. Arg. du C. cil., 

Ï67 el 30i; mail t'est au tribunal seul qiK II loi 
confère le droit de porter une telle dis-isjun. I..; 
|iii.i,li i;l ne pourrait pasarcorderà la femme, 
sur .) n-.|néle . r.i. Nui nir-l i .i I icn pmi isnhe .le 
,e it nl.-nl.: l :ei;.:..liiii.iM.-.il e,.:,li;,i., 

Iremcni ordonné par le tribunal. Si donc la 

jouMtoYëpVraliondJb^ 

résulte la dissolution de la communauté en Ire 



.au préjudice de 
la frmuic, les effets mobiliers qui ilfpunluit de 

pi'iil-ellc reimerir, pour la eeri-er'aliun ,lt 
■.i-s ,lriitl>. I Vppnsilion Â(l scElléssur les f Ifell 
mobilier! île la communauté? 

Lis iiiciilivecsl funJifîur vliitieuvs ltiulifs. 

■enïÏÏl^^^ etc li onaù 

divorce [C. cii. , 306). qui a été depuis aboli, 
néaim.iiins , Lien loin d'assimiler ces deux 
aeliiuis l'une à l'autre, |u.ml à la procédure, 
ee Lmleili. i.lr que leg formés it I* léparilloo 

autre action rivile(C. cit., 31)7) ; landisqu'il a 

|'I"imI| ■ II ili.mv.e (Lrh li>i:i:e, LDillr. [.;.[■- 

Lu i;liiTe>. el <ju"il semliie i|u"urL ne doit pas ap- 
pliqntr IndUlinclcnicDl à la séparation toute» 

divorcé? Le second — ''' ■ ■■■■ ■ ' 
proeedure (art. S7I 
provisoires de la Fi 
autorise à accorder, 
être adjugées que par le tribunal, ne met l ap- 
idai! on d'ail décider que le juge doit se di- 

ri,;,r 1 l , ;:|iri. Ils eir: misl.ill" ! ; île sune .]!!■■ : 
Sicile» sont telles que l'on puisse présumer dès 

nui r m, li : e, qu'ami elle est Formée par le mari , 
■ ■■.i lii.-:i h mi!. e . 1 1 : i .i i : i ! elle I'mi par la femme, 

t d'appel l'ont ainsi 

itre grossoyée. Ta- 



,-.(t ,.j. for, 



'., Hîfl.] (Foff. form. 430.) 




SÉPARATION DE COUPS. — N-3Î0. 

I faire faire en 



'Iruwj.i.M* In ri-li t™ ,1. il. <i:s Ijlj'lt LII.HI |,.<,- 
]«,■::,, ,,| ( rc. ."Hi-u ™ mi M|:| rciïi.mi'iil. 



<«i3.,87B.)S» 
i elles sVlrtsSiiiciil 
m ne peinent que 



tlifcil iilutiii i enireltrii:- l.i division enlie les 
lMrliesi|it':i lis ré<\miilitr.i:>sl p:nu- cela qnr 
I;. lui ilrfrinl ;iui .'ihiiii Je s- f.nrr sssisli-r 

■ L'ilCLCSlii tltl-UllM'.tï. llH-d- 1,11. I-MINIMIM- 

lion devant k président, (I6id., B77.) 

10iel.ll»aladesc[li<>,'ï«VI:.t,l.^ .l, : j.!. k it ji. ... J 
comparaître detanMe président : dans ce tas, 



,.r.i„,„„: 

la lï-iimie lui s. 



: [liaison indiquée ; S» clic 
ls à l'usage journalitr de 
remis; 3- die auluhic la 



mari j tirtf ,Vii.i, sur 1rs ,1. iNimdei ih iji i.jii ij 
e; urgenlesquc le président n'a |m Ji [.■iiiivuir 
d'adjuner. [Itid.) 



le» parll ci comparaîtront , in bi 
on mel celle seconde ordonnant 
mule 4M.) 

Sixième forma/M. dcmaii 



Septième formalité. On a 



tk'iisjiiris M-Mtiw.liipiisitiii, il fiinl décider 
qiit . j)iiisi|i]ir b sepralmiL de corps entraîne 
la sr|.aralu>ii de niens, la demande de l'une 
duii l'Ire [iiil.liec cumme celle de l'autre. On 
objectera peuWIre qu'on jieul mppuser quel- 

•['"■ <-i ->i ■■iil' i- ■ m . | l , i (.lii.lrn; ,ii le . 

;i:i;-.IiuiilIiIiiii;>. I Li s. i:u LmtUllcolli.siull 



si-pai un mil' i.iil ' r, |Hiulne. 

de concert, sans rrcillu in duiiaiulc luldi.mc. 
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prendraient le détou 



PROCÉDURE CIVILS. — LIVRE III. 

le demande en sépa 
la de 



iiiiirnlrriisr|i;iriiliiindf corps dnil tire publiée 
un mois avant le jugement, de la même ma- 
nière que la demande en séparation de 

Lie m (S). 

Celle publicité n'élant nécessaire qu'J raison 

,]. 1.1 .C|.,lr:ilir>ri ,lc I > • .- 1 ■ -s ij n I ,]ni( sensu i .rv . 
Si les ti'inFj élaient déjà if parés de tiens, elle 

JiiMjn'ici un a supposé la demande en sépa- 

<"™«e parMIIOH principale. 

Ai-mi Jp passera i'instructiou , il fant eia- 

m™/. Par eirniplc. ,1.-ùi , |.oi]\ |.|.i,l-ri; tu 
séparation dr liicns; dans le cours de l'Jn- 

d'mjuriiT i;rnvrrafnl 



nu i V méil t'en t, ( cVpr BSBO Ain-?, dan* 
I fi tin 1 .1 :■ n.,ui ' . iinris île proposer, lé tri- 
lmn.il . s. n isi de la demande en séparation de 
lirns, | ■ i n ■ .■ i- . i .1 L-i i hi-.-v calomnieuse l'imputa- 
lion it'.ilnllcre h.i-.irili'r par le mari éonlrria 
femme , el déclarer par là que le mari s'esl 



■ m- i.lii.'iiirp.-ii le 



séparation de bien) ne soit déjà pronom 



e polira ni être ordonnée) 



ara il d'antres qui, t 
ràmCnce. C 

sion alimentaire demandée par la femme, et i 
l'adminiilraiinn provisoire des enfants. 

I" l.i ' demandes praiboiro sont jugées à 
randlence an jour indique |-;= r [VidnaiMiire 
du président; mais si la femme en défende- 
resse en séparation, on si, étant demanderesse» 
clic a mu in. ilana sa rrquelr.les demandes pro- 
• Isoires, elle prul , en tout éiat de cause , lia 



' n sc/.arjrmn de cor ps a îles moyens suffisant* 
pour subjis 1er et pour» air au» frais du procésj 
par rirmple, si elle a des biens propres dont 
elle Jouit, soit qu'elle ait éiê séparée de biens 
jurconlr.il m. par Ingénient, soit qu'étant 

Nia r-, il- -eu. I,- ici|illl- i!ol.il clic ail des liiri-s 

parapbernaui. la provision alimeniaire doll Fui 



■net il séparation de corps. 



ce était établie bien plus 



t corn mandé a par I 
■ '■'>;■' 't "im-llai 



était reconnue araulagense. 

Mais le tribunal n'cnlcieau , _ 

raidi fclid'.'iicl'adiiimmr." lion pruiisn ne de ses 



nilée par l'inlilél de ecui-ci, él qu'elle 



llr ._5(! m..i 1S31; J 




ÉllSIl 



Sas 



Sio PHOCÉnnftE civile. - 

pretiïede leur bonne intelligence avec leu 
(ni, cille la Fausseté des faits qu'elles i 
léguaient; mai) celle présunq'iimi n'est p 
toujours JtcisiK . cl.ctsl plus 1,11 moins fur 
suivant les circonstances, l-.iitre h - i,™. i 

état de livre coiuimielii -' 



lion bien puisse ulc. 

est employé entre personnes de ili-tintiin 
a beaucoup plus de poids, parce que les époui 
n'êlint pas forces dans ceci!, par Icif ri si. 

de livre cnsrndj le, él lut dissipes) ,i .mac:. 1 . 

le mari Iromanl d'ailleurs .lans hiisiveiett'niii 
Tic commode el tranquille, il dans sa l'm tune, 
line occasionclune Facilité de se livrer au des- 
ordre , la naissance dis enfants in: peut Mit 
que l'effet d'une leixlresse. j i-sp.-rl i v qui ilt.^r 
faire présumer la fausseté des faits qu'on plais 



parce qu'elle est toujours 



eicê* qu'elle reprochait à su 
avait marché artc l'urriir .lesilnn 
puitrine, et qu'a la suite île ces n 
tcmenls elle atail vomi beaueou 
mais l'illustre ..râleur cul tiienlol 
(Urdilé d'une pareille itnrnHjiiun. 

« Le lieur Roppally, dii-il, a 
. avec fureur, îles dcui pitil.s , su 
■ de JadameHappally, El - '- -■■ 



S; cependant la poitrine n 
n n'y aperçoit pas même 
; l'impression nolenle d 



» d'imposture, par une^preuie juridique de if 
s santé parfaite de ces mêmes parties ilaus île. 



telle est celle que le m 



victorieuse, parer , pl e le „ i,i I.Ysl |..isl..llj > 

ir.iisemMjMe. Du remarque en effet que nom 



vrnit que nous n'rjiui..u- [.lus île lilicrie i|iir 
dans 1rs actions principales, puis'iis'um- fuis 

'relies qui en seraient In conséquence. 



n- rite - elle ne fait rejeter l'oiïrr. de la preuve. 
L. -.LiiLie.sii.il.- ijiie knxpie les ci r cm is ta n ces Frint 
présumer fur If ment tes faits fam ou dictés par 
un désir de la part du demandeur de secouer 
le joug du mariage pour livre dans l'inilépen- 



li demande de la dam 
uni avait articule les fa ils 
lis elle disaiiqn'ilss'élaien 



e cabinet de son mari. ètanL seule 
rouait p»r la qu'il n'y avait pas de 
'est-ce pas, disait f.ochin, n'est-ce 

-e l'aiileor de ces violences. île les 
t demander permission d'en faire 
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■ persécuteur; elle iiupuleïaou mari du Ira 
de fu leur élite barbarie; et, Ile pouvant pl 

» rompre les nieurlsqui le» unissent, elle n 

■ .11: riniiiiï 11-; n-llillr i II] ;>:l L-.il 11 :s ; i:',!Sl M 

» jours le incine esprit qui l'anime, comme 
• sont toujours les mimes couleurs ou'e 



ici les principales eirco 
La dame liapiially. aprésav 
n ( i[ | 1 i lii i. - -i j'i-jrs .II- -..111 m 

■ ■le ot.li'.;.: f'-K iu-ct-r 1,1 t 'r.ir. 

5.T11 1 1 M i lit ]HOllllîjit 



(>[:,■ . in!. _ r. i. r,:,- i'j 1 ,U!i.-riLiLi: ,1e l>:ri 
adoptée sur l'appel j la primalic Je Lyon, ou 
clr |in>jrrile pjr arrêt, sur un appel comi) 
iI'iiImii i!.- I.l h 1, reine II ;-lli- |iri<ii iln-;elr:-l 



Rappallj- à ses devoir), l'avait au contraire de- 

Rbaraliéry, et rendre par \i le scandale plus 

Après avoir cipose ces faits. Cochiu passa 
.lirfeiei.n procès rai 1 1 fondés que le iicur 
Rap[ially av.nl essuyé* ,1e I.l [vin il; sou épouse 
et de sa Famille, pour raison dt sa dol : il n'ou- 
blia pas une rcialiml iu>li;;i><: e[ tiii-n égaille 
de donner clic seule une Idée du caractère de 
tvtli- femme. ! Me ri :. ■. jU l'eiH i 1:111 m. Le 

l'aiait fait passer pour mort j'e^pour accrédi- 
ter ce bruit, on avait inséré celle irelle dons 

li s ;i.]|ii,-r, pu Mi,--,. i:cllrcsi>ée..- il' preuve, 
les agents Je la dame Rappally. [11 ifiui I iti.i n[ il,- 
v,.||ve.i lil.'IU |,irii-iln< i r.iiri- niilliv [1; «etk- 



h lac 



'A 1I11 parle 



d"Vk : ;[ïiè e! 



Farrèl 

"i dédaigner le nom 
u», ., «1 r , [u>ut simplement son nom ut i.nc. 

I.as»ée enfin de cette vicerrante et vagabonde, 
celte femme avait voulu rentrée arec Sun mari; 
elle avait en conséquence saisi le moment où il 



prtleilH qoMla avili rte farce, 



(.Vole d* l'autour.) 



li:iiii)i | "lir nil'il fil! liTlir 1,1 

sursit failli des ami 
enus à lui faire a ' 

■si cU*é q '^| l |e' n 'iï™t 



ît fussent parrenus à lui faire adopter le aage 
npédient proposé par son mari. 



s, qui f M cherché il in 1 

.ii.,l,:r.,ii„,i.lalenrires! 

rra il être le n lé de former des riniu pou 

; on pourrai! présumer qu'elle ne se se 
pas perlée légèrement à une action qu 
n'an n on cai t da lu I a condu i le q u'el le a va i I 

ais ici, celle qui se présente est une 
ûe qui, après avoir contrjclé le plus sj- 

l le plus solennel de lous les engage- 
la, a osé réclamer conlre son propre 

el enlr-epris de se dégrader a la face de 
l'univers; c'est une femme que l'aulorile 
jugemenls les plus rcapeclables n'a pu 



tappoï 



le acdléc 



île ilnil-. île- Je 
;> publics : ennu 11 semble qu'elle u'ail repris 

■ sa qualité de tenlriie en tltr nier lien que l'our 

■ renu-cr chei son mari a main armée cl à litre 

■ Voili! cependant celle femme infortunée 
s qui vient se plaindre des procédés de son 
* mari, et qui lacrusc de n'avoir pas répondu 
. iim elliiirr'ï.hi menti qu'elle lui 1 lcm'ir.;iics ! 

■ n'y i.-l-'I ji.i- i!,m r ivilc ;rli,n une :. i-.l i j;iilé 
.. qui rétulle? 



SÉPARATION DE 
n Hais quelque chose de plus intéressai 
i encore pour la cause lit doit ;i:ih i- 1 1 =i | ■ L - 1- : 
I.i dame nan;i„lly lri)|i [; ril, ', siivr.- 



c la même coufianec 

:- |ill:ùlri- lilj.jisi.rijiii; 
!• ina:s I' jil.tii i- deniïle ...ri . j.i-i i.r- 1 i- e i li . ■ t- , 

■■• i-Vik'i'hr.i'iîli!:'!^ ^ï', l'i'Jlî,- 

■ Sun, mus limite; ses ae.r.ns; , 

" réle; el parie caiactèrc'seiil V leur auteur 
ii elles ne peuvent plu» Ijih: d'impression. :. 



lè^ued^ mariage. P ^ 



941. 1. Si les époul n'étaient pas déjà Kp» 
rés de [liuns. il y a lieu . comme on S fil, à li 
publication Je la demande en sépara lion rît 

eu.-|ii. In „ r- i|U neres.ilenl celte publici 

lion rrulenl que le jugement ne puisse Un 
prononcé avant le délai d'an mois ilepuii h 
publication de la demande. (C. pr., 869.1 



COUPS. — K« 941. lia 
l.j cause du I -jlri' juini: ,;n liseniK-ln.-.iiHis 

du ministère |. ie. (C. pr.. 879.1 

3- t. ors l'mstriie'.ilm Lit achevée,*! la dc- 

I! il Lr i il I . m. I. ' es j |.::llï.||lt .liu- 

al on le corps 

les art. 3S9 et S60 du Code cil il, relatifs au 
divnrr.e, îuirmL !<:.iu,ls, ijnand ia demau.k 
était fondée sur eicès, sévices ou injures gra- 

fodemanTfùt^en établie'? ,0 ™' '"^ ^ 
II y a plusieurs raisons île décider la nce...- 
ti>e. D'abord la Facile de surseoir suri du 
droiteommun; elle est contraire au. règles^- 



divorce I I "j"™' « 

-.1] ijiis'ijii'ïl hll j:u.''d,r!iul^m: l 'rrj5iirii.'. 

I.i: lésîM-ilell:- ■ilndilV.Verlr plu- |:u.sl- 

lilr r.llr ,1 ssoluliiiu iiiY|i'.r.ddi', el tenter, par 

un loDSiUlai.de proie* r les r-eflinicins des 

époui. leur résipiscence. I.uj- icconcilialion. 
Il n'en est pas Je. mime de la séparation du 
corps. Lus (nom, quoique séparés, peuvent te 

ment mutuel; Il n'y' a donc nul langer à pro- 
noncer île si: île un f u ; ; i ■ -il dont lis iili-h ne 

sont point irréparables. (Montpellier, I" prai- 

3. Si h demande est en état d'être jugée, le 
tribunal la rejette ou l'admet. 

Cette demande ncu i ( lre rejelée, soit parce 
qu'elle e,t nu-ri eecrulil.-. s.nl ].arrc qu'elle est 
mal fondée. Elle en nen rrcruWe. pane =|uM 

y j eu r.'.iiineili ilitui rnlri les e; \ drpiii> .es 

Taili allégués par le demandeur, ou que lu 
femme denië.rideresse nejuslilie jimNl lie ,a n 
lidence dam la inaisui: qui lin a t:e indii.nee. 
Elle est mal Fondée, parce que hs faits ne sent 



-dire, qu'en les supposant prouvés. Ils 
ni pas suffisants pour justifier la dc- 

ique la demsnde est rejelée, soit comme 
icevahle, soit comme mal fondée, le Iri- 
ordonne a 11 femme de rentrer dans un 
iië, et de rapporler les effets qui lui ont 

lord.s.rl.u.niar.dr I, r, n,r. Un or- 
donne qu'en cas de refus de la femme, le mari 

Je force suffisante, el qu'en c.is de refus du 
a»ri de la recevoir, la femme pourra se faire 
^intégrer dans la maison maritale par l'huis- 
sier porteur du jugement, assisté, s'il en est 
besoin, de la force armée. 



wgle 
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sej>.u:iliil]i jLu l'i 

VI. Be Pestait, 



.ir: 



shhiws :i leurs biens. 11 foui 
trois chefs tuiiLeenui conccrji 
1(1 effets du jugement. 



De rext!culionetdc< effets relativement nu r 



014.1. La ferniiie séparé de corpl ]ieul se 

plus tenue <lr. résilier ni il.nis la ilrinrure de 
son mari, ni même ibm l;i mnisiin uni lui avilit 
elé imli | IE..-I- "iir li 1 In;/ 1 , |'intr y InhiLrr pr-.n i- 
soirrinmu pendant le proei':.'-vi rlnl jiisiiu'.™ 
jiiï-Tin-rH. i;.' ( ifn.l ml. .i l,i -rj iiii'lii.n .le.di|i. 



bliC. lC. cil.. 3jB. 



Unis, à lïj.ml .les imru.i.U.,. elle ilemen 
louniise à la puitsance maritale : 
peut l« lionne- ■ 



: i auu refus u'An/.. 31Tel JUi!!); elle a 
',■ .î l -'!'"ui"/. , . l 'i:/ns. ■'lAniiloriJliiMi ht: 

*"» « m?) 1 °" " " tD J " Gt 

iiiUu. au nombre des liens ■ g n i •iidnislent 
e|uni\ . ii!i:i(.l'îliinl Ni ie(i:ir,i;ifil i!c 



Ici ncsnullti a'tiaAfU («cor 



lier tlelinili veulent la i;.nile; et, si l'on le re- 
fllic à l'eléculion Totalitaire île crlte dispjji- 
lii.n iiu ji^eriKar. .!!:■ p.nl fin: eMTiilee jisr 



cji ut'i II- tnliNiial .i juge !i propos Je loniîcr à 
d'au 1res mains la rjarile île ses enfanii. Kn v.ûn 
ul.j .-.-n-j-.ii t-oii ijiie telle jouissance eit perdue 
jiour le l'efe conlrt ijuî le divorce a été pto- 
ni-iii.: \ihkL, 58S) : l'art, 38* l> lui donne 



. ._. ... (1). On oL__. 
vera seid.uieut ((lit, dans le eas de séparation 
île corps, la femme ne ptul Mre tenue decoa- 
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, fniilfiiirnl le mtni-,1,':-.- ;mMi-- 1L1 

tnlfff ls ilf ;.. TS- alKiulei; i'^IH Ulirilt- 

m.nnle en in[er,lie!i(iii . qiunil il n'y n aupivs 
(In (lé.'cn-.lcur |i:TS(!n:if pnitr Ti-illt-i" j:unr lui - 
parce ijii'il (si à rrl i-.t.ii .S .l in- lr même elal 

que celui qui a llispant; . j 1 1 : 1 1 . i n:! il:-/ 

qui l'un va s:iiiir-c\ii-iuer fil aluenl. tl qu'il 
ïe trouée <|c; |i:i|.:l-i-s chez lui (C. pr., 1101 ) 
!r..(f. n- Ii7>:; 't ; 1 1 1 1 1 . 1 in ..lel.i:, ne ,..| I .:■ L- 
lile [C, cumin., -i-iK) ; !>» riiDri. apiei le ilreés 
d'une personne, (C. pr., 007.) 

On n, parlera i-.-j qilrilil îi il 
décès. 

Ce chapitre «rra ilivisr mi Ihii 
fii fni')i"n: . un icrra l'appus 
ipii peut bnqiirrir. quand ,1 

peuieiilH- piv.a-iliT. i l l.i ji i r. [ i 
]>3i:s l.i !■!-.■ , un )i.i:Iii;, -.Il l:i I. .ef ]i 



Ce Vtippo&iti'jii du ùifllt. 
1 . Qui peal requérir l'apposition. 
I. L(i personnes qui _ peuvent «qui! 



i;ntnir:-].jrtii:u]:ri .m pinpirti ou ru uiirrri: 
8" flliin l'eircillrlll- Icilauielllaivc. 



tii-il-ii.l'ï L.irimhi i.flunl, l'ouï nu- l'.isrtn Uni 
il.m.il-nr ij'li s'I.rnie |-V|-Iui:ïem.lit ;i ItillS all- 
(l-L-i. i. i ...l.j. r ,h;iii..pii rilmnir fil ll.iMie 

,li-c,'.h- ..-..u> |,ui!: : Mr. on ■ n pi ii ,lù ,lf V, 
naliou de cri ol-ji t , nu à l'.irliiui m irpciie. 
(C. riv.. 717.) lin-i n» aïeul a donné une 
liiaisiili à mil petil-lili. lequel tlteéiic sans 
ikumila'ils . lainaiit ulti: maison i.ilaiil 
SIlUjOÛ I;.. i l .lanlirs lin» lal.iul "Il dllil lï.. 
cl ]imn Writi. -i-s si-s ]if-f <1 iio.it, -fi t.-erri f I 

siriirs ■ l'a I. quoiqu'il ne sik-eciie qn 1 ,; la 

liiaisall. i:r peul elle siiijiOrlir de faire :ip|fji-.T 



lui'" 



ptfr, [.iii.li; que Ifs aiiirrs iluiveiil li- Miiplus, 
il a ii.lrivt. ni .1 llfii l :: li! .[ii uri .auslale parmi 
■ ■Ci recueil If ul , Faire 



cet hcrilierpuisse faire appose 



t nalllrd; le deuiiérae, ou il 



rtàf'nîshsitlmL! L '' 

A ilélaul île pretlli le,; i limes, sa succession 
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jinrr igui iTiinnIra ri [lut ilf!u[iTir r nr l.i.f.^i, 
ils auront droil. 

1 "il lirrîtirr mi l. ; |Til:iirc nliscnl rl:nit |ir< 
smnV non i'ii>ljn! (rw/. |iap- .V;(i. il)., m 
d i:.nni |-si].. p-tnvnl l'i-.irr ;i|ij.:i..T [!■ ,,■, :[■■ ,: 
Sun cbcf; sauf, s'ils jcquiimi! l'iisnilr : 
|in-iiï(: île ion •■ikliiiin- tlruiiis l"t 1:1 vtil i ni- , 

1,1 jinM-ssiiin, j ré\ i (■■■ i|iiïi jimirrii 

prèle mire jusqu'à r.jni-MMvn.'o ii l..i:rs iln.i. 

J.i's iTtuuii'TS iiid-r ij(i il.i'inl o 



.• Ils doivent aroh 
ciT.,SaO,C.pr..90 
!" S'ils n'ont pas de ti 



jiiffC 1 1 e- juij. on jirn t. .nu lieu île lu viii[ih-Ih, Ir. 
l.tirc par un iir.|LiUil<:iir sur J f i j 1 1 c I il inul oi - 
ikinn.inrii . on suiu» il.' laquelle il iln-ssï sun 
Iiniui'-î.-! i-il.u h ■ I '.n |i posi lion . 

5' Celle prrmis=iun peut i-lrc ilniN-ialt,-. 
même lorsqu'on u'a pas de litre dans le ia>, on 
l'on poiirrail olilenir n-11.' ili: saisir-arrrlcr, 

nimnii- [i r>. n u":i pas il.' 1 in :n r;i.'iu. 

on pourrai! détourner Its elfcn. 

-i" Il fini I.i rieînri' s.:il lYrlahu:; mm- 

...i -iiisir-; m'Ier . S m ïi'iiii! :!d .1: I nr. m 



:il.'llti|ir p:ill l'aire 
curateur. (C. pr., 
i, A[i|ilii]il« Iroi- 



si-nilMirs il iLnni-st:.]ii-. .lu .l.f , «:. f... 

'Jlill, .,».) Aj. t 'l i'I'i- ' Win ii- <|ii 'on vient dédire 



, et mie le ice lié n'est pat 
■t. (C. pr., 911.) D'aprèi 
ministère public duit faire 
nid il y a îles mineurs au 
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, VtV '.'i - ,:,(!:- 



fuii qu'il s'élève des difficulté! , ail 

On peut aussi demander cette an 
ara»! ilr: i i.|in i /r It? scellé , par line 
sur iin|ili'I[f le juge peu luriionner ht 
.ijjjHlt 1rs [virlies, si II! l'ai ri-quiErl 
.1 ipi'il v jsil (Ici ii |>ivsi![]l 1 i . - lj ilr: pru 
l'invenlaire est nul, inco '-■ 

posent, on procédera^ comi 

încrqiie "" 

|H-| '.'Hli lui, pour! 

!Dit à 1 audience ik'j relirt's, s: 



OU.) Oui 



Ions ililIVll III- . l'i [i[ni,iliiii) i.iil f.i i, 
chacune par lcjiitf.e de Ij siliinliuii. 



S- lu juges de paii el 
tu; vi: jilI lI un sluj.i j.r.i Ik-ulnr, i|N[ ti 
ccilrc Ifurs n\i\\:f. il il'int L'i i :i [il , i:il.: 
Jlptlt, il. lli-P. ,|.| ■! . iLJl.t; pru.i.t: 



coiiiiimdi's cl . 

Jrnjm-is I" lll'l 



«qui seront inutile* pendant le scellé ; et l'on 
fait uni- i lise ri pli on sommaire des autres meu- 

i, sA-i'i".' 



D" Le serment. la 
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ut- lit : si cela lui es: lieuuniii i'- . il il.jit pas 
aller plus lui n. KnWrv.r lani-cri-lina rmra. 

mail, Ire |iiii et acte rit norovi'-ci'. il il mu 

parliri in li- ressers il.uii 1,1 sileccisiuii , rlles 
n '11 ni pas ilrnil île v.-rifii-r le fail : l'ailiele iJil 
ipi'im riuuellrii li-s p..qii'ls v>*j pu /«;>■(' ro'i- 
>I!(IÏ(T /!■ cui-'i'iin ; lu il 1 ml nlus pull i ruicllt- 
cllrs ,i|i|M-lcr ili: rnnluiiilaiirr [|iil uriloi— 
reniije ; mai! sur l'appel , elle) lie pour 

niliif nuire fluisc que la lêrirlrali 

fail par le premiirprrsi.leiil ilf la roui- ruinlr: 
cl il te m h;is!ral limitai! lui.loimim.-r I . i : 1 1 
fondée: elle serait cm II lit 111 lie sur Sun raj ■ 

7. Sur celle présent al il, Il au pre«de» 
le j limite [Mis. dos papiers cachetés, il e 
0 lise rra lion à faire. 



entaiiD 



l'flalel l'ordonnance qtilo 
remise îles papiers ou d'au... ... 

eire constatés par I,: |irurcs-v.Tli il iln j ■ - i : ■ - île 
pi il el non uar un privés-vei-b il sépare fut 
]nr le présidant; l'art. 03i, C. pr., porLant, 

1 r nilrr le» fi ais ,1. .Irin nrurés-vrilialu . 

que dans iuiis le- w nu il sera n-Frre par lu 
jucc île pain au présidait iln liiliiinal. suit en 
Irinliérr de si'plli"-. suit ru il Lille uialicrc. ce lu 

sera fail dnrdonnéacra conilalé par le protêt- 
i, ilia! .lu iujje- i[i' \n\\ il i|in' le pi - 1 — . ( 1 1 1 ■ i j t 
situera ICI ordonnances sur ci: prona-ierl'iil. 

'il.iis'iusquerc | "|iii l ri-iii'-riiii le '.•sli.iue ni 
.lu défunt, l'arl. W»;. C. riv., disant, pie le 
président dresseta [irorés-i rrl.al .le l:i [ircsen- 
1, liai, de l'oncrrliirecl de l'clal du tiMnniriil. 
il ituit en Élre fail par lui |irnci;s-ri-i L-:il si-iui-i- 
île r.-lui 11 jurje île juii. j.iiri-c ipie le Liidt 
civil raviir.iili.-. el ,[IU- II- tjnlr ilf ]>l iiecdmr Ile 
peut élrc regarde comme ulcïnir.int 'lire lurs- 

la ile.un-iliiin est rlairr el Inlinrlle. Si le 

Irslamenl est iuyslii|iie. il v .1 nue raison ,1e 
plus; cet tri, 1(107 prescrit l'onterlure eu 
présence des notaire! el témoins lignatalret 

on nu appelé!; le Juge de Jiail, ajanl Fait la 

mtrrei dîpol iù «r'èftïjuiiiu'irouiartEeï 

j., . „' uni [ii-i I I I..-I.-I.I il- à | le- lil'li . , 

pciis, il faudrait ipi'il leiinl, ce qui occi- 
siiMiuei-.-.it une iiiiiiiiieriialiou (le liais, i[iie 
l'on évite en observant l'ail. 10(17. qui veut 
que le procét-v-rbal soii ilresst par le préal- 

8. S'il ï a dei effets niouilien nécessaires à 



de paii duil di 
rence. (C. pr„ 83f.) 

Le Ln.le u c\im- |i.,slc serment i rnaiscnmrne 
eel aele lifnl lien luill A la lais île uiutéi-vr- 
bal île icellé el d'imi nlnirr . lers .l,-s,[ii. Ls le 

sernienl t si osirir. il diMl.niitenii l'elimnil 

puisi|u'il y a mentes mollfs que pour ces ileui 



V. Du car M il g n nfia dp parles. 

DiSS. 1. Il pelll se Faire nue, lorsque leju G e 
]:.lk .„■ |iv, si ale. le- {ii.i les f. ii.nl i -r il 1, 

Il |.;,rr e qu'il il', a |, i -iuiii-, h,, il j . i . i , i qu'an 
use il'iiuvrir i v la , ami-iili- qu'il <l<i I 

1- li ne |n ut f.iirr (nm ir : il ilnit snrseuii- i l 
il-lii ;iirii...ii -il. li H-Jl.l 

e l'on u/ iniii.-i: i ni[-(iilri- au-inis elf'-.ls : 
ni. lorsque II in.iii.nti ii |il usieurs ,:,ir(i,s ,1c 
l,ii;is. nu ilnil meure gardien ilans cliaeimi si 
elle a nliHn.ui-, is-ues. i.n ilc.ir 1rs lairn nnriler 
liiulrs. pour cuii'Miei les Jivei liss, nieiils par 
lesporlraet les fenêliis. el nidiie In srirlii- îles 
personnel ipil ; sonl. lesquelles |i,n:nnienl 
eniporler des papiers et il, s , Ifeis jii ét ii-in. el 
ns peurenl se relirer qu'après aroir subi 

l i laine ,-ssaire pour juslifltr qu'elle! n'onl 

lieu qui a|.j.Hiliemi[i à la siieccsilon. 



-■rer nu [ne-i.ltiil iln iriliiinal ir,|.r..!UFi,li- 
il. linele insli, a,-,- ,tii lieu. ,1 u, m à l ellli (le 11 

ni-i.-.i s'il n csl pas te même, par [lie le 

■asrr.|ui-.-rl n ier. le. A:,;, ,1e l'ar.. a il. ,.'„',/. 

l: '-'il 'n'Ite- le ï'!;,' '■■<• ' lili'-'on 

■ni' m ■- f Mi i.l IiMmii iI Leur Il 

gnaiiBK.Aig.ilt l'arl. liBÎ, C. pi . , ,[111 ilil i|n'<n 



r 



peur, pour empêcher I 
maj ta: ils seront de) 
a cru devoir les plan 



SOCCESSION. 
l'.T^f ni 'l'-i'vi/LiilijN , 
,>, mit.iinsiipuithiii. >!• vjii: 



Le président aïi ni entendu le juge lia paii, 

qu'il TBieffillltor! qui l'apposition nrsoit pas 
fondée, II la refuse, cl ordonne que la ijirnï- 
lon le relirera. 

.-'il Ironie l'appnsilion lr"ir:er, un fjll'il ne 

Soilrien propose i mitre. il or.l ;e l'euinTliiii 

par serrurier* on autre! nii.riers, en présence 
du juv de p.nil. qui passera outre àl'appo- 

Dans tonales cas.r.e qui sera fait et ordonné 
lera constaté sur le procès- verbal dressé par 
le (11.7r.1lr! pnn : le pieiiilein si ;ilit:i « uiiiuri. 
nancessur ce prorés-verlial. ;t:. pr.. 021.) II 
peut ordonner l'rlcclltion provisoire lia 011 
tans caution, (fo/rf., IM, ^ 

revient , lève sarnison. fini faire l'ouverture 

. sf reii rer lo refaite. Ilsurvlenldei empechs- 
menti i l'apposition. njWl n° VI. 



Si. les parles ouierles. il se présente quel- 
qu'un qui s'oppoir, li! .1 ■ i p rie pais peut or- 
donner le passer outre, sjiii' le ITIelii an prrii- 
drnl, s'il y a péril darrstr nlar.l. ■;<;. pr.. l)J[ .'. 
liais s'il Voit qu'en cK,|.li,.;.li; fprn.Mrrl, inlr- 
rjdire n-l nlliri 1 il n ■ . :.j 

I...! ■ le il;: .1, ! iiii . . r.' I ipp r: liuri . 
on va en référé : si le président (route qu'il 
n ; m ,, JS heu. comme, par eirmple, si, dans 
l'espère, le crrjrrriir rsl pan. M ursr.istrat 
ordonne la levée <ln si'ullri :i jm:r et lienn- r u - 
rlûp.es lui. le j u;;.- de f ■ :-- ■ n . sinon, fi li défaut 



lliJS III- , Mil, III, ci " 

que te scellé irra brisé 



a- 



l.lJulnlli3.r;rj.,S5,J5l.) 



VJ. Du eus où il n'y a pat refus il' parles, 
mais où il y a abslacles à fappetitlen 



meut et valablement requis et apprise , ei que 
la partie qui eu requiert un second en (ans 

'Iriril | ■ [aire émiser] 

I.J ei[]i]iiié!):e, qu'il >■ a inventaire paraclieié 

l'mnirr ,A.l,wte fondé sur ce que le défunt 
n'avait aucun droit dans les olijeis. 

On ne voit G uérc requérir le scellé inr des 
uliji l! milileuieii; i|.p. i h ,i .l'autres .J m i- 

le ]Mr ee que ee serai! une vrsaliuii 



maris, pu ni- fruslrer I ruts urriaiieiers, uni iail 
passer le bail au nom de leurs femmei, la Ju- 
risprudence a étalilique. lorsque ces créanciers 

meubles, la feniuir nul rait IVnqicdii-r 

qu'en prouvant sa propriété, soit par la repré- 
seiilairun du procéi-verlial de vente qui les lui 
a adjugés après sa séparation pruimiieée, suit 
jiiir ilr-s rei u ii nai-s.i lires devant nolair-.s rie la 
pari île relis qui irs lui mil veiulii.. suri enlrn 
pae^nn acte quelconque. Celle jiiri, peu, le», c 

à l'égard des créanciers, ruais à l'égard de tous 

pour éviter le tort que puurrninii leur i.iiee 
e|~,u\. . il Millisail de passer un bail soua 



le m, m rie la femme, 
i td i . que les elirrli 

tir s jti e.iulriiii!, i.T[ieuiiall 
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se fait quand ou pi\-lc::il l'appo- 



■ulrmenl nui Frais .rappoii- 



créancn lu riTln il' la'lilHli' W. & c r- 1 
rJrcnrjrjJ "l.i n i e I Cit.- csl n!r.iiri!Sfira.n!.- in 
ai elle éliiil pure inThninifll^. Imiilf 
non contesté, nu u ri mli il pas I.OM 
lilrn.ou raii-cc pour lofera, FermajE 
roen dcrrntC5. Dans les niitrcs. «s. |< 
J>k <i l'un nrrlpinliill (|ur l'app usant 
hffilii-r. h lUirinuiU-siTai isnitmi 

S. Si 1.1 liomamlr poi'li'ii il l'auilirn 
ilat d'tlre iucéc ou fond, les jufics tla 
(lierai!! If scfll. nul ou valal.lc : il: 
ordonner l'eiécuiiiui pruvisuiri' ave. 
caution. C. pr..1ÎH.) [F. a' 4"3.) 

C. Si la démunie o'nl pas en étal 



ES 
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PHOCÉDL'RE CIVILE. 

vinïi il. (iiii'i^i|i]>:;i:n,: N mus 

; (ht ,1. <li >>ila|>|irlët a la Ir- 
nndpr <roy. n-IJbl-: ini. 



Do la letie du scellé sans description, 
m. 1. Toule Irtée de scellé se fait aingi 



inc. If*» ti-Anm. î-i IJorl on k,,p ni» 
t'«. ,l« ,lrfri»M>r>. «.I. «■ «ni f,.l ™nn.i. 
[pp par >mp ep[iotiiion* Oui; car. pour |.| 
>|.,"l" • I' l*"'.'l fju.lra Iru^ 'alrpl.mœi. 
bond r mniir. iC. pr.. B31. 3«.) K»( tom- 
malion nt Brut tilt' F.nle an ili-tViurnr ijiii 
n'eiisle |ilui on iiVirti'c [ihis: il but h foirr 



qu'il iloit «Ire nommi s tint la lcn>. 

0. La manière di puurjuivre. la nomina 
rln tnlrurt e< curateurs esl eljioiée au 
Avis <te parents. 

-,. Sil'mi^ii.iair «Nli-.mrnliroi ïraii'f 
puisiilr ik-s liri'n» il.Dis 1rs colmiiiii . on r 

ir-.-rii. l'a il mini lira lion ijiccialc île 

bleniril iloniipi- à un |i.i.iu(.iir. X. ci... i 
Si .(ont k Niini ii' cm .|.ir : s les eu li-, il : 

■ ■ ri'i:i:i !.■ .1 i ni I :i; ,1 , In 

uiiri> .lu i:iin.'iir u'i,/.. m\-. iii.-is i-i-ln n 



II]. J.r.'.flâ!.) lin.-i ,l,iiSil,VfaiiY rii..|iiin.'i'', L 
notaire et île rappeler. 



."ni» ii . .|.i.i.ip mule rie, pffti. nm » 

liai:, li. llli'Illilr.H scrlléj. 

îl.iis n'tii |înv;ni!iiiii. i|inlijiie honne qirt 

Il ■ Ni liai ■■ al [ai I l'in , n'a,, 

i:V>l ;i.)iiri|iii>i . aninrii" .lia n ul rtalilia. ai 

'I' [uni ml.n ■■ .1 nu li .iui:..] 



piiuii. Us stic- 

IT MKlIPf. llllli 

> leerrl île; af- 
I in r inipa: liT 
■aient en bon 



■la kM.ilr.ir Jrt. 10âl, r. H..), 
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que jusqu'à ce. 



rnocÉminE mii.K. — ï.ivhe ni. 

Si lu juge accorde ta levée ivsnt 1s délai, il 
il Faire meutiendes causes urs;entejdaniinn 

3. Sur la manière' <l'opércr la levée, il faut 

I" S'il n'y a point de parties intéressées 

n* %ll. 1.11 i.iii.l i ,1r-tj ii.i an ju:;i; 
I l Uni-, qu'il t'ait sans description ; cl on 



''■"■"' ' l ' 11 '"^ ■' J l -I"i i ir- I-' 

8. 1.e «elle ne peul «re levé, ni l'inventaire 
rie -im-.asi: aviiul l'inhumation; et trois jours 


ti'.ur , il il i ':: 1, im - ,lls.!i-.,iTil,li(j:i(;il,, lorsque 


hnwtiaî?' 0 » pS 1 *' 'd'" 6 "vté d' 1ed "' |, ï ii 






S. iWsrûlc'nient celui qui a fait apposcrle 
scelle peut lu faire lever; mais tous crus qui 
nviHi'i» ili.iii de I„ lini'i: apposer, ont celle fa- 
culte tC, pc, 030), quoiqu'ils ne l'aienlpas fait 


«îlement ™' n ne " ^uTr.nl;'"^^ 

COBSéqurùVa'ïa'pii^ a'pi'Hi.-.' "',1. Mi'i'iI'im". 

la loi les déclare responsables, i peïne'de doin- 
•N et interdis. 

Lu rt'jjlc [il • eut 1 interallié <!<■ Irni.H junrs 
simili- , i , | | .r- tau. Us cil i: est il-;,., il 

de lever avant ce délai , comme s'il fallait , à 
eauic d'un confit, rider 1rs liens, un |iûicc 
qu'il va îles oUjcl! dont il fini |'i uiii|,lc;ivnl 
.•■ ilrr.iicc. i-tr. .\l„i. i.ii |,:é-,etile au président 

demande la levée avant le délai; si 'les partira 

pour elles tant il la levée' qu'à l'inventaire. 
(C. pr.,fli8.){rns. form. 4SI.) 

I.rllt nqiiélc ne doit poiul être uyoSiojée. 
(Tarif, 77.) 


l'-Gm qui ne l'ont f.il r,)i|nu,Ti[U'eii cie'cii- 
ii '„ r.Nt. '.mu. n-. c. ri-,; r'esM-dire la 

m- [eu, .c... t ,„-niiis'q,'r l'nur seliara.ilirdu 

■""|'Ç Il" '(,l|l.ll|IMI. (U - ,|ll'll f'I .HJ.] ■(!!,.■ , lll 

h,, ru sans iiiten'l . cl n'ouï jijï droit de [,ciiii- 
trer dans la succession. 

ï- Le paraît qui a fait apposer pour un mi- 
rifi.i- sain mirur d'à près l'an. U10, C. pr.; parce 

qu'il nui ce jurent esldej.ige de lotis soi os, 

S" Le mitmiire public cl le jucc Je pair, 
qui oui opéré d'office pour le mineur sans lu- 
leur; ils ne peuvent requérir la levée pour le 
ni; neur. pat la même i aijon que le parent. 

j. rii celui qui a droit de demander la lerée 
est inea], aille, ion préposé le peut pour lui. 
I.Viiii>neip, , qui [..i-i.i f;ii.-i- apposer ,,ns sou 
curateur (C. pi-., 9!0), ne peul faire lever 
qu'avec ,[,ii assistance. Au premier cas, il cutl- 


(y Vu Ktll c .,il-j ] , P i....i:on,i ùtfcilt, rfaci. , H mai 
l«tl;S, 11, 1C0.I 


:'■'"! >-"'■< ;i " -,„,,l. il ieini iall 

(f. irmnij 
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ps îini.prsels diI s lllrr imtvrrsd. pntirrnril 
wnlr iI'iiii an lirai nntaircj , PL il mu ou 
i LHT[inM«:iirii-|iriïriirsonnpprli.{C. pr., 
.) Ici ilonalaires uniitrlds el è lilre uni- 



priiciK ou autre officipr ciiarséde rnlimillm 
uni' inrii u'.e.l.. ii i ni .1 iii.ui I 



gui coolie"! ce -jui su H : 



t. 



1" (.il lia!,' (C. |,r.. lllli. rïsl.fl-ilirf relie 
,l,Si,n,r.i,.i, e]j,„:r : n-Ilr .II- l'heure PSI nrers- 

l'oii 78 emplojt le Indpt prcurlt. 

2" l.f» nom. professi™ r! ili'mrim: .lu re- 
qill ralll. |C. iirïli., [j I , Nirle flifie all-si 

IVInliON !(■■ Julllinlt r| I, r .l|llC,-,li:l. HUIS l'Ile 

n'cil nécessaire qui- qlianil il ne demeuri- ]ins 

dans l.i r mine uii Ii: st'eilé ,i .1,1 n. t . i . . 7 ^ l ■ . 

(Itfrf., 914, S'.j 

1' b'éonDclBtlon dp l'ordonnance délivrée 
pour ta levée, (i:, p.. Oô«i . 3-.) (/'. n- OUO.l 
S'il y a pu conlpsialn.M sur l'a[.ne,«ili.ni, ,-i ,[„'i| 
f ail pu nrdonnance ou iuj;pti)pi]t qui ail or- 
.l,.,ll,e Il lt.ee | m.KOir.- .,11 ,!:■« ,u[!ïf . il huit 
l'énoncer. .\ I[M lr Tari. !H4. S", qui «eul 

i]lle, il m- le 1-1 .M ï ^ - v ■■ i b. il ij';<['|nMli:ill . lin 

Pm.nei- I 'h ri lu ii lia rire qui nermet Ip acellé. s'il 

'.' l.'eimiiriiitiDn dp la sommation prrscriLp 
|i.n r;,,l.li.E.r.|,r.(/fi f /..!.n;.iM(C.II-ilfi7.) 

8' Lpl Comparu linlis i-l dires .les |'aeliv. 
jC. fir., U3U. lin, |i:ir plrmplt. çeui qui uni 



sains .1 entiers. [C. pr., MB, 7'.} 
l'éui da'i'l'r" "o n s ™c, pr^aSG °" eon,laI * r 
Soin l'ancien tlroit, l'officier il e>ait aussi 
conslaler tel étal: mai) la roniluilr qu'on te- 
nait <a ce cas dihViji! suivant 1rs circon- 

S'il élnil cDnjlanl ou jeuleniciil prôbahle 

,]lle iiill-rati,,!, . 1,1 l,r- Falsification lies 

scellés enl pu lieu ilaoi rinli'iilion ,lu crin.p, 

iliternelliluins i l |,!'i i|iiiMliiins dans le liru de 
loin te qui pouvait servir à la preuve, el l'on 
[il ueeilait illsliilr J "i r- I. l'i e eei;elrie[l e. Ii lie 
li-mt le ïeelle |[, ]■:,[, r.-. .1; av.iir reli-rr ad bré- 
silien! du IribunaUtliurl. après l'a ™irtnl: ri.lii 
et lis p.rlies, niilmuiail que. j.aris piéjiiiliia'.r 
au droit des par Iles au principal, il serait passé 

étalent. On leiail le si-elle. on em-dait les 



au juge, 
... ,.„... juireala 
il où ils claicnl; e[ 
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parlrasit.gie«L920,C.prf<3'. 5(lfi5î?î! 
!■«! ciichrlr, l'ouverture se fait en la forme ill- 

tli 1 1 2 ■ ■ ■ ■ rallie n°9!H.) 

Si ce lesiamrnt intéresse d'.aulros parti 



0. On a. il 

Je r.,n-in. 



Kellâ 



i'N «I île mîTiic si f 11 i- cesse ; 
de Iriir levée (C. nt,. L!ln> ; «..unie si ii-ciy.ni- 
cirr l'i l;i [lam'iiil .■«! 11:1 li: limitai vu sa 
lisfail, un si !" fflf à IVuYllirlIl Irsl.iril'-IL- 

LrjTi :ii!il>ili.Ti, <ju «"il "il .F ■ » i r L" |ir.ni-i venin: 
Ci! ■ ili-lïllit ivit-i-iiL N/li'lil ■ rrlli ddili'tra Imt. ' 

Mail, p 

aussi ijuc celui îles opposants suil ii ni.' : .Mi 
tcjul ri[,[iu,al)'. a;. i:il il m;1 île faire apposer, a 
cela n'était pas Fait, eil apposant, cl cil su- 



La nullité de l'apposition , pour quelque 
Cluse ipj'rllc lui! pn ihwiy. i]Ym|i'ii[i: ]>,iint 
la nullité îles i>|,|iasitimis : are., dt Tari. 798, 
!:. ]■!■.. r|in I- décide pour Ici recoiti mandat ion a. 
<,Voy. te 700.) Ainsi les opposants peuvent 
puui-'Niïre la Ici™ ilm scrllés. s'ils ni- .mit pas 
ilriiniiTfssM, ou si elle n'eil pas ordonnée 



De V inventaire. 



il empeetie la non- 
i:l d'eue |.ay:i sur 



■s liiMii. .ii, -mi les créanciers du successeur. 



:v r/ui p/voMer l'inventaire. 
1. L'inventaire doit être précédé d'ui 



■>. U- délai e<piré, on peut procéder a Pio- 
inlaire . à la rL-i|ii,*le du cm ,pii ont le lirait 
de le pou rau ivre, en présence de ceui qui onl 
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330 PROCtDDU aVits. — LIYM m- 



<lri.il rl>- iissisErr. r[ s'ils nr s'y presentfnl pas 
volontairement, en loi y appela ut, ou quelqu'un 

3. Crin qui ont ilroit ilf le poursuivre tant 

1'-- nif-n-s i; tii\ qui uni .Inih 'lr rmnirir 

lu te.-,-,- .h. «vile. (!]. iir. ; Oil.)[r'. n-964.) 

1" Le"conjoint (1) survivant; â°les héritiers 
présomptifs; 3" l'eiécntettr lests m( maire, il ]o 


1'invenlorié; et si on veul écarter rts papiers 
succession, die» peuvent demander qu'on lu 
qujl en7o™réKré aî%r^Xn"7" t ù* Uïï° 

«qu'on " drtTî.iqTO it ion d'^lli!» , P i|I ' Sa" 


! i' "ii • ' ■ 


070. Spus celte serlinn, on htm à ta rr-qiitla 

lie i|[li. par qui. i il j.i-f.niiT il.' qm l'i :ls\ri 




qu'il Miil ar.ln'lr ; i iiliu rr . q s i L >t (.laliqur s'il 
les difficultés qui peuvent s'élever lors île l'in- 




1. A la requête ds gui doit être fuit riacen- 

Ui\$%r™9tU{r'!i?w'\ ^* 
ini-.n p.iMi' .l':i-u-, jp|ilii[Uiinti|iii csliiilpour la 
5. lorsqu'une il.* parties pretrUil qu'une 


levée et rinven- 

I. i: ' . I.i'l i ,i N ..' 1" 


[egutairToLo^llirT; psrttaltiM CI le créan- 
m- |:fLjvinsr présenter ni |iarler sur l'in- 

'"liilmm r t .' .Ih V' i'""" l'im-li-î-r 

il ans les papiers indistinctement, ri découvrir 

!r^',i'.i,'^r,Mi''; 1 °i'!i, ,!'>l';^l''r 1 ' V^di.'! 

In personne* prési-m.s it Ni lever pninTil, ,î 
mesure qu'elles voient les îiauiers . ni Cliver 


P-'i ■■ '1- ili "-t. n: qui si.r. il.nil i-.i mil . a. lui. 

iioWl'atonsiu P préceilpminenl.pujuBedepaii 
référer au prennent du tribun il ,i.. pr. , 

i |i it ti il.niii.l. ,lt (.Lim-rit tu référer cui- 
[uiiiii-.s..»tiu-s ]•■ in. siili ni iiii't suit ordonnance 
sur la minute du jiroces-verlial dressé par les 
n.irain-,. (i;, pr.,0«.) 


^ (11 Ct tttri M dit Itl pur Pipî^VlviJrd ducHn- 

i'. .1.1 ml .■Iri' : l'i i i ,-nl r;:.,i.;,i.i r.-. 

i"( ..-lir-ir ri: I ' ■ k |-"ii' 5^Tn, "■■,>.! 

1' ■ h ■ i-i----.ii . i*arml cuv lusqueU Ici oppiNinli 


tÔuculi?JiT.lièn'e tt ™" dS | 



raison abrogée par te Code. 

S'il Y a unprécqult ou un leg' île ror|n cei- 
lain, il «Ides eu où il faul comprendre lions 



V S'il y ] l].'s .-ri : niieisrs. parce ■[!]■■ leuj 

iji,:-. rel.iliïi'iniTil au ):r.. i|'iil . ils .ml I' .Iro 
.le r. i : ■- 1 ■ ïfinlrc les objets qui r sont comprii 
(C. CIT., lolO.) 

-m. 
-s, établi» à c 

17 janvier 1«m 1-37 leutùs,: . nul). Ailleurs ,'l'e 
5.- i.lil |:.ir li'Si;n-|ii< IS il'' J in: in: Llejiaiv ri liuis- 
siers II !•«/- iv li'J-U m.r< j l'.irin. linsi .jne ilnus 
lis ilé[.;. !" C ■:■ 1 1 E i7 1 ï C ^. . illi: .l.j:[ elle l'jilr lue '1rs 
Hpwll pour les choses don! IVslim i linli eiiije 
do o-jiniaissaru-i'i que lie peuvent avoir les 
commissures priseurs, liuhsicis ou il.il.iiiL-5 . 
(vi.iime s'il ï'.i.jit lie m.it.:li,indises , ustensiles, 
litres, elc. 

Quant à ce qui concerne le nombre el le 
clion ..l-.'f L-oinaiiissir-'s-tirisnirs cl eiperts, il 
fan! appliquer ce qu'on a dit sur la leicc des 

s.xllrs, n - li' noiiilnc cl It: dmii 'lis iinî.ii- 

rcs qui ilimeilt faire l'jiiiTlll3ire(ri>ï.li»987)i 
■tnii le* partiel doivent s'entendre pour ce 

par le président illl Iriliimnl île première iu- 

mation , parce que celui qu'il» ont fait lors .le 
' 1 11 ^ ' 

choisi! par les parties .'soit qu'ils soient uom- 



Beuxiéme formalité. S 



kS\\\ rt'ïlVnM 'tait 
i-verhaldele.ee:. 'il n'y 
■ipcrls le prêtent entre 
u des notaires, et il en 
'intitulé, à la suite de la 

n inventorie de 



i;n i ' icri lie' ijiiiilili-.s. |iiiiilscl li Ire de celle ar- 
genterie, (C, pr., 843,4*.} if. n- 6811.) On 
"i;i ee'ic (l.'si^naiicn , afin qu'il ne soit pas 
ixisïil.lc il..- ïui.Hl.lufr il'aiurcs pièces d'argen- 
u i ii- li'iui I : lri. jilus lus, 

Trr.miim.- /«r.WiW Si l'un trouve de l'sr- 

li- i:u. aï.i ':', [' ,i"' I .,' 's !. r!i!i '■■".''r: '.,'iVr m- '["!' 
n's,(r.iir.,()-i;.!;".;C.:llc iij.li.-alir.il es! Inves- 
ï ■: ' I' ■ ir '.' "i '■■ 'il ..i ! m .'i 

Iris tlekuitjilr ou caisse [iiililii[iic. un les coin, 
prend dans l'inventaire comme l'argent comp- 



i/i, m.-:, formalité. Après qi 



fr il k-rn : n L cou-, il parafes : s'il y ,i îles Lianes 
dans li s pages écrites, ils sont Mlonnét.(C. pr., 
!)■!-,. Ù-.) ï„iit,:s <es fu.inaliles util pc.nr luit 
■ l'fm|>^i-ljiT qu'on ajoute ou ne retranche au 
[iréjnil ee île In succession. 

l'unr [nucr.lii plu, facilement .• l'Inventaire 
.le ee. papiers, ou commence par les ranger en 
ordre. <;, : ii,i opération se (ait ordinairement 
par- ilrs aiun..'s , siitii.'ut lorsque l.i siiee'ssion 
est i;iLf ■. ai Ljia:tc , el qu'il y s un firanil nomljre 
— ' - îminer : tuais t 



îi.lrj frais île;- v.if niions n.iiont 



l'an. 977, C, pr. 

iJii met ciucrablclous 1rs papiers qui servent 
de déchu rije pou r la s u ccess ion ou com mu n a ule . 

- — parliculier 



mises, etc., forment une autre classe; el Ton a 
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Sou PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE III. 



d«fcelléi.|f" ! !n''UB80 P 

ou pour autres objcls.el qu'il 11 y su p.io dé- 
fère par l.yiilrrs parties, Ici notaires dé lai s- 


Faire faire un bâtiments les réparations née» 
ssircs, payer les ouvriers; en nu mot, faire 
[ioiii le J.ieu rit la 'uceessiull el de [a commu- 
liaul.' tout ce que ti rait un lion père de ia mille. 

iilie Inrsdo Irppnsiliau .lu seed'é., le préfidrlit 

peut la changer, s'il le juge convenable, 

arqiusc depuis les al-'airrs de la succession. 

(lu.Jipirî<iis "u u'aiiliirisc qu'à |iB»cr Ifs 
'l'I'e ilu:.pii.ile.;,c-.;etsi 1' rai rl! ,|„e 






rui'on soit oMipr d'y .-[.[.cNt 1rs partir, . qu; 
sont sLiftisaiiiriKiitaicittri Im-iilvl inventa n ; 
h-i uni., iri s ].!■■'■.: jitiTi: au j Tt-« i.K ci L l;i minute 
du procès-verbal qui consiste Ici dires el ré- 
qui siii.ir.s . et f magistral iiirl son ordonnance 
sur celle .ni nu le. IC. pr.,uii.) 
L'objet le plus commun îles réquisitions que 

d'ellsi li gution'de la succession oacwnrao- 

h leke de acetlts, VII. 3, ou l'on n'a parlé 

ha pins pruiuM, Un* de l'spp*ïilioii du 

?!":''rVs: , |il\M"\i.riÏM , Im"i.t:'iM-. j"^^ 1rs 


qui sont absolument 'nécessaires. (*'. n- 
Dans ee eas, le juge fisc, par provision. Ii 
somme qui doit aire paire |.jr pmdrnc, el le 
SU i plus n'isl .-i qu lté ou après 1:1 vell'.t et lors 
.li la disliiliiiiion des deniers provenants de 
celle vente; alors ceux â qui ces frais soûl dus, 

11 n'est besoin d'en référer au présidenl que 
liir.que l.s parties intéressées ne veulent pas 
déférer ans réquisilions el demandes qui sont 
faites. (C. pr.. 91i.)i:e|ii iii!.iiit, jains dans le 
ea- ..il elles y il-ffri-nt. le référé e.l lier: S..I ire, 

sans préjudicier aui qualités qu'ils ont droit 


celte époque, les affaires de la succession étant 

tonus présent.:, nu représentées . ri youiant 
faire leurs observai ions, on est plus en étal de 
statuer sur celle administration. 

Les objets ordinaires de celte régie sent, 
1' île conduire «diriger le commerce, en em- 
ployant el vendant les marchandises et ou- 
vrages, à nûiil oti au comptant, suivant qu'on 
le juge à propos: il est rare cependant île per 
mettre de vendre â crédit, si ce n'est lorsque 
les parties veulent absolument conserver le 
fonds lin commerce, '|'ii prrinM autreriimt, '.-L 
dont la ruine leur serait très-pré]udlciiUe; 
en ce cas, la personne autorisée doil faire in- 
sérer dans l'uidouiunee du président, qu'elle 
ne 5M J respiuisatitr Je II s,il,;,lulile d' iin:l:.i 
acheteur, qu'en cas de fraude ou de négligence 
manifeste de sa part: %' de paver les délies 
privilérjiécs. comme frais il.- mata lie. eiileeie- 
iiieul, u\ cens de justice, gage) «^salaires 

S' de payer les d'elles de commerce", en rece- 
voir les acquils et i|iii[Laiiers ; .{» île recevoir ee 
qui peut cIit Mil il quelque tilre que ce toit, à 
la succession ou à la communauté, en pour- 
suivre le parement , el de faire , d raison de 

ternisses', s'il en est dû, en donner ijuitiance , 


sidérés comme ayant aeceplé la communauté, 
el ne pourraient plus y renoncer. 

Pour que les notaires puissent eu rvittref.il 
faut que ces réquisilions soient fades lars de 
l'inventaire ; c'est ce qui résulte du texte même 
,1e l'an. im, t:. pr- Ko effrl.ees .iiitiru'tes ou 
ces réquisitions étant un obstacle, l'officier 
peu! bien alors en référer au juge pour te 
f.mc lever, arin qu'ii prisse «m lit: lier son opé- 
ra:i..u : q.li t.l par l.i retardée ; mais si le ré- 
quisitoire était rail à la tin , le liulaire. ayant 
rempli ion ministère, n'aurait plus de qualité 
pour en référer; ce serait am parties i alh r 
cher, le juge, sur une sommation faite [.ar une 
d'elles aux autres. C'esl pour eelle raison qu'on 
lais,r presque toujours su moins une tacati on 
a fatee après eelle réquisition. 

De factian en divertissement el récité des 
oïchj des succession el communauté. 

97Q. 1. Le divertissement est l'action de dé- 
tourner une chose qui appartient à un autre , 
el le recélé est la gante de cette chose par un 
tiers Lpi.eoarii.i! le divertissement. 

Ainsi, le divertisse ment , en fait de succès- 
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I. Ce|iendant CD peut 
des cas où l'on ne peut prendre qr 



___;eodant à sou ascendant, ou par des alliés 
deee degré à des alliés du même degré. Comme 
ili ii:: iliMiii.nt lieu alors qu'à îles réjiaralions 
ciYilst (C. peu., 380), ilt ne prirent sire pour- 
' «Ile Pl. 



i autres individus qui auraient recelé 
li & leur profil Ion! ou partie des 
int punis de 11 peine du vol. (C, pén. 
C. peu., Î35, 370, "" 



dans quelles mains sont passés ces effets, et si 
l'on connaît les auteurs du divertissement ou 

pour les turce-r au rj]ijiort tlct oLjels liivL-r 

Si te divertissement elle recelé ne sont point 
prouvés, comme il arrive presque toujours, on 

riment , 
quand mime ïobji-t «Mk'iaiMBu fr.. parce 

■.]!,:■ Lui* sont <lts déïils I !.■ erf.meer 

n'a pute procurer une preuve littérale. :t:. eir.. 
1ÎJB.) 

Si le dlrertissement est prouvé, et que les 
ailleurs mr r.'jiiisfiiler la chose di- 

te^, lUdWrélit en payer la valeur; et si elle 
n'est point constante, on défère a la partie 1 
laquelle le divertissement a porte préjudice le 
serment inlitem. 

Lorsque le diiertisiement a pour auteur le 



(1) l.'iiecpllon porte, en l'art. 380, r.. p. 



aient conraiwi par tui , au |ii -ji: Si.i- ili ' f 
î leur! pfre et nèn, sonldc véritables voh pu 



cialion. coiiini» ranwc par dul. (C. eiv.. 1«!S.) 
:i. Soit qu'on ail girii la voie [If la n-venriie.i- 



r.i.:tiiin [■i i tdiiin'lie .onde lis aijl.iiisdu ili- 
.i-rlissi-lurT.: UN d.] If il If. .: cr.i liivrrl itsr mi'llt 

:t recelé sont prouves, il en résulte les consé- 
quence' 'iiiiar.tes ; 



lés. (C. civ., ÎBi.) Il en est de même, s'il a 

r . " i ' \ 

m, (lliid., SOI.) 



!ér n ttiersXrsq^el| f |! S d&cdffla p re nSère*) 
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héritier pure! simple. (C. cit., H03, 



presi'riUs j.nr llmïi- île procédure pour oc. 
surli'i i!e K-]!le>; ammiirul . ne piiiivaut pat 
«murer nue la Minime i[n'il r.'pii'.si-m.' ci 
ri'i'lli'im-ill le prix dt Ni veille', il sL-rait o!,li[ié 
au payement lie loutes lf> délies. 



nr]ii|i].' îles • ulislilm-,, il m' iloil ; faire proeti- 
lier ifn'i'ii iuiiiin: lii l'iimialilrs pii'.ijrilti ].i]' 
ta Uudedc procédure, (C, cit., 11)1)2.) 

Il n'est ci-|iL-[n3.iiit pis uérei-saire ilr faire 
rendre tous lesrliriH iimiiilii'rs ,'i'iiipris dans 
la d.spo.iliiiii; l'.irl. KHiJ, IJ. fi..,.pii lui ini- 

pO.-P L- L" l ï C l'Illl l.UM'Il . I'H l'\l l'pU' I I'IIX lilllbE 11 

Cl h il niimlioii .3.1 ils le arl. luliâ t! lOliî, 
iW.T'ii seuil 1' le'S iNi'iil.'l,'.iiii'ii!i: * i-l ii ii- 
Irca choiei mobilières i:iiiii|U-i! du. .s la dispo- 
sition, ii la i-om!itiou L 3. pri ts.- dr les .uii.-rv.-i 



C. pr„ 1000.. 
4. La rente pcul Jirc lupust par loilks 1rs 
parties intéressées ; ainsi le» beV 



une le peuri.nL même niant d'aioir prit 
ijlliililé. p.il.-f e|lli' ii'ml la vrlitf ijlli lin- irr, ; - 
"eroenl la voleur du mobilier . et ipii lit 
n état, mieui que l'inrentaire, de rnlr 

■rriilrr avant d'avoir prit parti réilllle, i 
I ,1e l'hérilirr. dis arl. 796, C. ci.., et 

I ml point de la îrimm- .-eiairuiiui'. illriloil avoir 



La rente est iliiu.iu.lii' par une rnjiiitr 
présentée a u pr« d eut du tribunal de première 

' ",.)>;. [,r.,'ll.;ii'i-t lMiïf.,\iep,ik\,V.'l'i'.'- 
isufée. (Art. 77 du Tarif.)!'', fond. 4,98. | 



<'■<• [l' ri 's sont: 

1' 1.1- l'imjiinlt .lu .il. IIH ipi 



prés le délai pour délibérer, elle ne peut 
i-M ii'i r : .'1 |i.u- -.'.111 m : i]i 1,-in Ki'iiii e lippus nion 
u'aïujiiiiiu (il,; a iii;m|,1,i la .-iimmunaiilé", ou 
[Ue et droit lui a été accordé par ton contrat 

I s 

il.j.n i pris ]Slcpié.ii|.iil(l*ic/.. 1Ï19), 

e n une i ii riiiui' accepte, irit qu'elle renonce] 
I s'ils vnili ut user Je ce lirait , la femme ne 
leul s'opposer a la feule, sauf sou recours 

" c i ■ "■- :i'': ili-:i s [ e.iir Vs .li ilils rcMilliiul .1.' 
le préciput. (JMdv 10, 9-l 
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miné.ec , . 

le dilunl a.M=[ eil'7 lui . < I le 1 e|; il ; a i rt J 
universel du mobilier, pcuvriil r:ii] In . <| 
M.MY[l,l.-l^l,jW: 1T L,.:. ]'.■,!■ IVlfrl ;!.] I.M.III, 



fait que sur les Aient, el qu'il n'j a Je 

est élrancïr aui créanciers Ju déliint, 

rullé - ! i ■ faire i nuire, s'ils le vriil.nl. Ifs uli- 
jels comprii. dans lr l.[;s, ril=il,;ic l'npp'isilii 

."■> T." dmiarairr piliiuli.r il"ulij.1, ilunl lr 
donateur s'elaii reserve i'iiMifruii a aussi ' 



: connue ils l'ont àl'cijard lie 

: -_- J .-■ -.il.' ili'l]i:rr J .'i 



legaliir 
tmn.l.ipruj 

plein droit 

celle de la chost léffuée, i|iii reste a 

jusqu'il i li cô. i,.' ilDU.iunri; n'ayanl plus 

ta morl aucun droit sur la piuiiiH lr I.i.lm 
donnée, cl le droit d'usufrui - '" ' 
set-ïr rl.inl «pire, sesn 



i',;i|:,i]li.ii 



le Jé- 

7. J.r prrsiilnil du triliuliid de première in- 

slalHriliiil hl iT]>i'i>vi.mrrijii>ill=tiirli<.><q.|ir.- 

siltors rmumi- ==-ii- limi-s . 2 = ■ ■ = 1 1 Le— j| i;i j.i ij- 
ïCNls'r.riLTCrli liïfJu. =: . L t h i ■ ri 1 1 ■ , 1 1 1 J 1 1 f t . i L n i . 
(C. pr.,8«.M.e l=rrsi,l,iii, d'.iprc-s r.-irl. :il). 
*- '- ■ iNLima- ' " 



3-, Sbid., duil fi™ relui lin 
terturc de la suceess.Mi : rri= 
rti|uirrl ctlcrilr. 
joun en ces rire 
président du tribunal du lieu 



mtul de l'ou- 



,,,, 



fond ou tribunal de 



e.tC.pr. »Si.)( . 
8. D'après l'art. 91S du Code de procédure, 
la vente des meubles dépendants d" 



vendra il ijil'mi désunis li.-lciir valeur, on peut 

nr.l ht qu'elle M ra r.iili- il.ins un autre lieu, 

par eiemple , dans une salle publique. {Ibid., 

10. La vente pcul se faire lanl en absence 
qu'en présence îles personnes ijui onL le droit 
d'y assis loi-, sans h i u " j L s-j.t nécessaire d'apprli-r 
personne pour représenter les nun-com parants, 
(fi. OjO.i Néanmoins le procès-verbal doit 
faire mention île la présence ou d< l'absence 
■ lu rrqueranl. iioid., 051.) 

fjuaiil au* formalités à observer pour la 
veille, .-Iles sont les mimes que celles dont 
lliuisavuusparléail litre des saisi es- es. ci minus, 
tf. n- 61».) 

Ipit-s la unir. (=■ ...niiiiissaiic-priseur. j 



une cet officier acquitte avec le surplus les 
elles qinl a rie ar.lurise .1 paief par les par- 



formêopposilioneni. ; si injuis x:.: 
à leuips de le «-'- 



les créanciers qui n'onl 



lie ta lente des fruits sur pied. 
•M\. Applique/ et- qui a été du sur la lente 



Ve ta ren/e des rentes , actions et intérêt!. 

S8Ï.1. La «cnledes rentes, intérêts el actions 
ms les compagnies ne peut avoir lien ordi- 
qu?ajirè=s l'acceptation. Il ]«ul *tre 



urgent lie rcuitre les 

autres er ' 

pure* ql 
dispeudi 
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e, quand il s'ajjil d'iriii-rijuiinj .n 



paçe 21 ), fondé su 
n'ii]Ms]vii c<'nisijquintledrninle>ej 



(,'l'UI que si II vrllli; plll i ti: J. ■ : tenir!! li'.ilBc 
et [MlliIllMliiim, !■! filili n II X .iLillOl-fS, cumule 

If veut l'art. «05, C. cil., pour les biens mo- 

8. Vutir la manière itonlun doit rejm-rir lu 

3. SiTbérilier est pur cl simple, ci que les 

quai il! «muil s nijti-s 1 1 -n l'jrl. !KS. C.|ir. 

{mi/, w UNO), si; irniuiiii.-iii, il pcul vendre 
amiabltmenl; mais si l'une de ces comblions 
manque, de même .'il tsi hcriiicr l»-n clici.-i.ii-e, 
il faul suivre , pour la venlc îles intérêts et ae- 



olisc.-v; r r i.c it iii:ii .îv.iiit f 

jmtilii :i!iii]i ihi rallier des tlmrurs. i/'. 11° ÏTK 

ges, ap'|iliquei ce que nous avons dilsur le 

1 I i il l'ïlljllllil atiu 

pieparaloiri: jusqu'à l'jiljtiJn-;iliuu dilimlivu 
i(i[>liijui-i ijjkiiiirnt ce qui a élé dilsur le 
Ternes des renies, [F. n- 723.) 



I. Motifs île la rente des inunctiàles, et cai 
où elle a Heu. 

983. 1. Déni motifs peuvent rendre néces- 

S3IIT II \-\,!e il.'- illimt!ll[i[ri. I.i- |.rnil:it. lnl'S- 

qu'il y a plusieurs successeurs, héritiers ou 

sature M impossible? sl'er» il™»- l%ïiîa II™ 
lation, dont nous tiposerons [es régies di- 
aprés, rlup. 11 , secl. 111. Le second .lorsque 
I ir niiil.il k-i ,■( l jri;ent comptant ne sutBscnl pas 
pour acquitter les dettes et eharges-ile la inc- 



niioiq,;,. c UriiHi iiniii-li. 
pothéque est ipédalc, il en 
isl !;iini]i:i-: riiv]iullii-!(iie 



l'appartiennent qu'à des majeurs, et 



■ ■ il. r'n't ■■, 1 i: <... r-.n il ,; :■. 



Second cire. Si l'un des héritiers esl absent , 
l'arl. IÎ8, C. ci»., porte que ceui qui uejuilis- 
senl qu'en vertu d'un jugement provisoire des 



(il re>: Coio, 21 ^nuisis. ;n., : 
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biens il'un aliciil ne pruviiil aliéner Di hypo- 
théquer ses iimuenbles; «la ne peul sVnlrn- 
ilrc île l'alieii.liini il., i m IIJi'IJ [>!•'!- MJIli pus- 
sriifs iinlivUMii.nl jvee îles IMS, parce qui! 
l'iiljsinee iL'ui! il<< ei>;iri:|.i i: : l ihii m- jieul jin- 



il Dlftontr cet formn lorsqu'on rend des im- 

Seplifmc ras. I.a veuve commune n'eil le- 
1111. iietl.'S lie !:: romraiinaule eut jnsrjti'n 
euuenrrtnecili sini iniuliieienl. iC.riï-, M «3.; 
O'prlul ni si i-llfi vendait amiiilileilleul les im- 
meubles ili' 1,1 coin nui n.iii lé, elle if rail, par 11 
raison dunnéc ci-dessus pour le» légataires, du- 



eâs , 1.1 

,- 1-imen- 

I évidemment de 



Coda de procédure eîinr' 
naledii mobilier soi! bi 
liun ili! 1,1 lui est qu'il en 
lii.'iin- .1 desiiumeilhli 
vallon ni beaucoup plus imporl 

J>V.|.i/';U::'HJI.S'il J û dei llfl 
l|lli nient ;i.:|-|-plii purfllieill el ! 

des héritier! mineurs, du si lai 



I I | 

.orsquïl y a plusieurs héritiers, il si 



irescriles pour les vraies publique*, 
flans Ici irpl cas ci-(iejsui, 11 l'immeuble ou 

in petit, au liru ili! !a vrtKt- en justice, el il'ult 
eniT li s fji iiijliliï di.Tt; nu va parler n° 11. 
imir ri ciiur, à 1,1 lidtaliun juiln-iaire, dont il 



justice, le] le qu'elle vu être tracée, 

ccaj. Lorsque après l'expiration des 
Faire inventaire el délibérer , il ne 
personne qui réclame une succes- 

irocéilcr à la venle qu'en suivant les 
établies pour l'bérilier bénéficiaire. 



aile judiciaire. 



il,- jllM;'.|-,i .1 
. ,, Il ,1.. 



ainsi, pour u'CIri; paselyosees au payement de 
[unies k- ilellcs, ces personnes doivent faire 
vendre en justice ; arg. dea art. 987 el 



I. l|.(,j. i;. Lit., luuliue.le. >ell- 
lliiiliilier au pulilic, el suivant les formalités 
preïi'.il.s par In lois; à ]>1ik [u rie raison fin 



a la succession vacante. [Ibiti., 1001.) Hait 
comme les raisons i|u- nul pluie li: lisisluleui- 
.1 el.llilir les lut in ilil'. jiie.iiilr. il l lii lilier 

pliqner les furuies indiquées pour celui OÙ Uj 
11 1111 lieiilier lienrlieiauv. el qu'un va eiposer. 



. — If» 981— BBS. 



3. La rente m justice m prul iniir lien qui 
IfflrsijiiVIleaetiTi -kit parle IriliiliiLil : il y : 

(1 0"'- TI,.I."> i l-ijl - l-'-r..f ■11. 

1"St Irri i I[jnic-Lililf> ]i n iiji |.iii-r ir ii n^nl «[ij'm di : 



l'eut pas nécessaire (C. pr., SU), 



C. pr., B87)'; clic n'cil point Brossojee. (Ta 



rllir la désignation des 
' 'Idl, «7 " 

majeurs, ou même lorsqu'il ; a drs licriiicrs 
iniiicurs , niais que la rente est provoquée par 



3" Au jour indiqué, le juge niminié tail soi 
rapport, et le procureur du roi donne ses cou 
du s ions. 

4° Après le rapport du jutfr rt 1" wiielu 
sions du procureur du [ijj , si le lrJLiiiri.il es 
t i nu- l.i vente newi.-aiie, il union [ie qui pri'j 



sur requête r,:. pr.. SlSNj. qui n'est point gros- 
soyée. [Tarif,7B.> 

ti" An ha» dt celte requête , le président or- 
donne qu'il en scia fait rapport au tribunal, 
et qu'il en sera communique ou procureur du 
roi.{C.pr..B88;Tarif,78.) 

7° Au jour indique.. Je juge larl still r.ippurl, 
cl le | ■ r -: ■ i - lj ] i- c 1 1 - il il loi ildin.i- m s ruiLi-liininis. 



au ministère publlej l**°lim 
prit il-m celui flié pour k 



m- pieinlr 



OMl, ru ai ri il.!, ml liï i.iiii linious ci-dessus. 

i. Les formes a suinc pour celte rrntr sont 
les mêmes que celles prise" 1 ' 



art. 9aB, iàid., (1ml- 
onl lieu pour les ïmles 
.ni! à des mineurs. ■;/ oy. 



oint jurtiranl, et des formalités qu'en! 



__qui onldroildansls suetession 

pour parvenir au compte , partage il ïinruliou 
îles Lieusqi" ' 




Des formalités gui précèdent la répudiation 

et l'acceptation de la communauté. 
1. Si la femme ou ses tucccacuri sont oàli- 



988. Cela diffère tu ils ni les trots ras qu'on 



PBOCÉDDBE CIVILE. — LITRE III. 




— H" 086—991. 



aussi (rois mois pour Faire inventaire. :C. nt.. 

1461.) ir. n-gsu.) 

Quand la femme ou ses représentant! sont 
poi]i-.<nm( i:,'in!fiii driiiis pu ii r faire inven- 
taire et délibérer, et qu'il» n'ont point accepté, 
ils peuvent réclamer ces délais. (F, a" 930.) 

V. Aux frais de qui la retire doit être tuyée 
et nourrie pendant les délais. 

1. La veuve, soit qu'elle acceple. soii rpiVllu 
renonce, a droit, pendant ces délais. ele pren- 
dre sa nourriture cl telle de ses domestiques 
sur les provisions existantes; et, a défaut , par 

la chargé d'en user modéré inr ni. ; (,. cit.. 
1463.) Si elle renonce, elle ne doit aucune res- 
titution. 

2. Lllenc doit aucun loyer à raison de ['in 



r) au parement du lin rr, Injuri 
:a masse. (C. ci'.. 1465.) 
ire cl logement clam ;tcurdé. i 
m si:. jllFh (ii lui sont personnels. 



VI. Ce qu'on peut faire contre la fem 
sa. rrpren-ntiiatt, s'ils ne font incei 
et ne délibèrent dans les détais. 



ifMLMire tl.ius lis lr 



do«VeI°frX&iïs contre «ikjowu'i s^renon- 
cialion. (C. cit., 1-139.) Celle décision s'appli- 



090. La femme ou ses représentants doit 
après avoir eiaminé l'état de la commune 
y renoncer ou l'accepter. 



De la renonciation à la communauté. 
I, Motif de renoncer. 



iiliou , quand même elle le ferai! 

|ji a[iii[,a'l- iil . ruai. Iran-purl . i-l p;-.r r ~ 

quent ncceptaiinn; arg. de l'art. 780, C. ci?., 
pour les successions. 

■ A ■ .... i 'inn. J,i iven. 

ceplation j arg. du même article. 

II, Qui peut /;■ il -mivi: 

991. Le mari ni ses successeurs ne le peu- 



;r,r,;;:,r 



qu'elle confère rail J so 

J-uiJUT. III i'ti!>li|;r;i[]ll 

dellrs liii phir.nl Ai- tciilraetr. . 

Lis siic.:fsscurj de la femme peuvent se di- 
viser ; I liii ]i.-iLi reiium-n' pendant que les au- 
tres ,i;.-;-plem. i.C. cit., L173.) 

l'our i\uc. la femme et ses successeurs puis- 

s ' r.'iirn v. I f.îiil ..[n'ils n'ai - ni p:u aretplé. 

Il\i/e: ti-aprés art. 2, 11.) Ils ne pour- 
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lit. Quand on peut renoncer . 

DD2. On peu! renoncer après la dissolut 
jf!. rit., I i-i.ii.cl nu il in pn-.i va-il ; la raiv 
I im, cunliinre serait nulle. (Mil/.) 

l.a femme iloil renoncer dan» le* (rab II 

'. rnnl.r j 0 .1 1 s. lu cli-ti-t iln mari. ( C. ci 

1MT.) 

K!lc pi'ut iT]>ci:ilimi I. faire sprès, il el 
![i' l «';i'ii!-'i'i.!i':! '] 

Elle le peut iniTiir .iprfs le.; uVla-s . s 

pDlnl immiscée a qu'elle a r.iii in-mui 
niais die doit les frais faits cuniic cil' i i: ■ .: 
-.1 irnuneialiun !C. riv„ 1439); on lien . 
i]ll "cl ■ 1 ce l ïru le» ilfl.lia, ive Ile i 

Faire l'ïntenlairr I i . <■::'. ..il l-rai'i 
cl li s i|iiaiT.Nii jnurs pm;r ilélenvcr ses !i 

il il j ■ île .un .livès. el tpj ara nie jours p 

ton! ce qii'.m l ier,! île dire pour la veuve I 
eslappl:calili;.(C. cit., MCI.) 

Si la feiiiiiic ni'irel avant son mari, ici 
ril.rr. uni 1-s i l- nii'-i .léN ii ipi'< Ile, si elle 
surfér.u.(C. cit., 14B6.) 

IV. Forme de renonciation. 

m. Ën S inéral , la renonciation ne ne 
surne pas; elle iloit «re eipresse. 



lais, elle n'en ail obtenu la prorogation t 
i i h i e:i.. •■ iur..}!!; v 



dam l'arrondissemen 



on. [C. cit., 14S7 et C. pr., SB7.1 
i-a ferme esL l.i racine pour les héritiers de 
la femme ipie pour elle. (C. cit., 1401 ell406.) 
-'.form. SU.) 

V. Effets de la raundaHm. 

Ces effets ne sont pas lout à fait lis mémea 



suas 



Effets si c'est la femme qui ren. 
Ces effets sont, les uns aelifs, le» ai 



49!), mtme sur le mobilier quiytttcntrt de 



la dctle, détenue d'elle 
]; [latte qu'elle n'a pu. 



i 1er-? « » pen daâ i 'la îrtîe" Hù L do*n ombre dé 



imc-. D" j3 . i t&ioe. i i ï. CD 
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contraire ion msri en aurai! un contre 
•'il rtail pouriuiii. 
4" La femme renonçante reprend : 
r.« immeuldeslielle appartenants, lowin'ili 
etittrnt i n nature, ou l'imi — ■■ ■ 
quisc» remploi; 
Le pris de aei 



diénés, dont le 
remploi n'a pas été fait cl accepté; 

Tnm.'t l-, indemnités qui narrait lui être 
due) par la romraunaulé. IC. cit.. 1493); 

Kl i-rilin les frais ,k droit . rr C léi. srluii la 
fortune du mari. (C.ciï., 1481.1 ^ 



1°[,e liqnc cl Ici hardcj 
^Lc logement et Unnu 



ont renonce : arfi. de l'art. 788, iiid., ■ 



ilicidi' n:nsi [unir li s crt-anriers de l'héritier , 
!orii|u'il • renoncé a la succession au préjudice 

Vil. Aï la femme et ses héritiers peuvent re- 



9BS. L'art. H5!l, C.ci.., après unit dit que 
la femme majeure qui a accepté ne peut ni re- 
noncer ni se faire reilituer, ajoute ; - S'il n'y 
a eu doi de la part du héritier! du mari.» 
llunc elle peut eu ce cas se faire reilituer, etac 



quand elle cil ma mai ie : niais ordinairement 

faire honneur à la mémoire de son mari, 
n'ayant ijut- di:j cuiLurras j issuyer tl aucun 
bénéfice a espérer. 

LDtmi quel délai doit sa faire l'acceptation. 

997.1. La vente et la femme séparée de idem 
peuvent luujours accepter : la loi ne Aie pu do 

Cependant, si elle laissait le mari ou ses suc- 



ra une (C. ef»., usa), même <*'< 
sertatoirc : arg. de l'art. 779, il 
ciile pour l'bérilier. 
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Sel successeurs peinent se ili viser ; mais, i 
l'un acrqilo l[ Vmtw r, w.nte . fscri-p-larit '1 
p,:ut ]ir.:rnln- i[iir .il p:iil:mi lii ile r: !n'r.\li 
Cirn dans In iiioNié ilt- In Irriim.. (C. i:iv 
1.17:i-i H .loue ils sonl deux, l'un acceplanl 
l'aillrc renonçai!!. ]{ premier nr ]ii'ul pr-.: luLr 
Tin niuisif d,in' l:i mu-.liu île la femme, c'ssl 
îi-iliri' un ijiiariiln lolal. 

Le surplus reslc au mari, qui est chargé ci 



(C. cil., 1460.) 
III. Peut-on m 



FiMIIK r:i:ij !-nrc Il- [>': '-.i, m.ii.-.llli- 

iti H- n r ■iii;,i:i] .1 y .1 ■ ■ i F ilul i!r l.i |i.rl il.-s liéri 
tiers de son marilC. civ., 1153) ; pjr ciiTiipIr 



stoir lieuquapres In 
Cormaliléi concerna ni 
eiposees seelion III. 



i, lorsqu'elles sont p,rc¥ci 



Tien .'vi. :4 f'!-."l'i'ih : r- fi n* "/ir/iit c 
■/in linniiml It ur riniil de In lai. 



.2 loi 



r.UgHb; 



ïls, quand it y a d'cjhé- 
Irlïi limes, quoique nui -mêmes ne soient 

"> ■ ; : i;rin ti'i licrs il i.'.Tiilii'i'i. r> =l-;i- liirc 
iv cm s-.ncrilnil mi v i lil il- I: loi, :i liufjlil 

eritlen léglilaut. 



parli il:nis kl siiiTL'ssio;! . iVnl-iVitin: av.inl île 
l,i r^.iiili' i'iiu <li: 1'accrplrr ; 1rs aulrrs sont rc- 
I.Hiv.s ;i cepjrli, c'tïl-ii-ilire à In renonciation 



la répudier ou l'accepl 
ajeur non interdit, il 
_ ^ renl connallrc I 

il est mineur ou interdit: 



oWijjé. poi 



t, il n'y est pas 
ision sans 



n présence du subrogé 



euMcVeïv.'; . 
?.. !,: prciïimipîiïlM \ i:\r.i qui veut f'.iiri! f.iini 
■rrtru:-c ibil ; faire procéder dans les trois 
lis; il .) l'iiïinlu i|il.r.nil(- juiiit pmrr ili'li- 
■er : si, pendanl ces délais, il est poursuivi, 
peul proposer l'exception de ces délais. 



Régla cl frrma/ilés r 



état de se déterminf 
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DE LA RENONCIATION. 
I. Botift de renoncer. 



S" Si elle csl Joui! 



inrrrtait] que les liiciis snfTUem pour paver 1rs 
dettes, elque l'Iireilhir ne vinille jus n- jelfr 
dans l'embarras d'une acccplo In -n bj. ti-Jli - 



-der le don ou legs 
. portion disponible. 
■™;jff: Paul meurt laiutnt 



eifics an. 7H3, G. c 



.tu ronseil île famille, suit.un l'art. «1, 

i/m/., ,pj I,. luis sir I !■■:!'■ il'.-; ilii- 

- 'lus .",i]i].||.|ii. nl .". I.i miellé ,lr.< ViJKs. 

3 J Le nr |:i i:ih -ni . son . I';i5si.-t -< ih[ 

Ie ' """ atcc ' as " slance 

4° Le mineur en tutelle, par le ministère Je 
son luiinr aiiMris. 1 par le conseil de famille, 
ic. loi.) 

Li» Lu mineur rmanripr, mais nv.-e. pareille 
aulurisalion, suivant l'ai l. i&l. C. ru ., qui lui 
ilèirnil de faire .l'.i'le /mire que cent Je pure 



qratml.-, f:e((- n pi.fit .l'un nu Jt: plusieurs 
berili.-is. r; [ion île '.ans. n'es', pas une reimn- 



nt des délies de la « 



II. Quelisént ceux qui peuvent renoncer. 
1004. 1« Ceui qui n'ont pas accepté la tue 



n préjompl if héritier 



in peut renoncer. 



des effets d'une suc 

olnets divertis ou r 
IU. Çuam. 
1003. On ne le peu! a 

renonu Tli ""^ Si 
(C. cil., 79l|,commer 



Après le ilt'eês. nu prul renoncer quand 011 
veut, i.inl que l'on n'a nas accepte ou élé dc. 
elaré héritier ]■.,:■ un |u,;.Ti;i iil pane en ferec 
ile.ln.--j":;.'.'. il. .:ii..7Surl800.) 
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Si l'hérit 1er renonce h 
jaurfaireinitntairc et 
lit par lui Faits légilin 
le sont à la char^t de] 
J87): par fiera pif, si 



des contestations survenues, (C. ci?., 799.) 

Hais S'il n'en justifie pas , les frais restent : 
sa (1i ii-| S ,: ]i. r s,.rni i 1 1 l- 1.1:. à'.. 7ÏPJJ, il il rej.lt 

lirrilicr, sauf il lui à ar. i|. 1er !ii ; m li.iaire m 

l'il ncs'csl pas déclare un il) | i.s . : lc;a.;t ne- 
riliir pur et simple, [lùid., SOU.) 

IV. Forme de la renonciation. 



JMi-HMiiii- |.,is. iC. i iv.. 7S-i.J liu.i il finit un 
acle eiprèi, rt le sil.nw .l'un l.rtiu.r ne k 
/3iL pas présumer renonçant. 

La renonciation ne peu! être faite qu'au 
jjrcHedij Ulbuml de première intimée dans 

trfct. '(C dr., 781, et C. pr.' 997.) iinsî dîe 
seii!^ privé, soUdevant notaires, (^.forin. OIS.) 
V. Effets de ta nmonciation. 

■■ ! ■■! '..!■■ 

Ainsi il n'a jamait eu par[ dans les biens, 
ni .-II- iniiit îles délies. 
De ce principe dément les [rois conséquences 

'•La pari du rnwnraiil accroît à ses rolic- 
,,li.-r.. (C. ,-iv.. 7SfJ.i tla#.' H v :. dem 
fila ; l-iiii ic.ic.ncc. l'autre a [uni. liais si le 
ilcfuiil lai»e ili'tiv Mirn-s d'héritier., les nus 
paternels, les ailler* maternels , h pari illl re- 
nonçai] 1 kjeemit ((n'.i scï culirrilicr, d.: même 
espère. Ejreiiiiite . [1rs .km paternels, l'un 
renonce; la pari de celui-ci accrut! i l'autre 
paleriick ks malcrucls n')' prennent sucunc 
part. 

î" Si le renonçant esl sriil, I» ■mr.vs-.iun est 
dévolue anilrrji'i siiksé [lient. K.n ■«;;>/■' : Il ii'j 
aqiïnn lira, i! l'muur.c.i l,i surcc.siuli fil dé- 
volue à ses enfants, pi lils-enfuuls du iléfuul; 



~'" > k i' ira ut est doiulalre su légataire 

delà portiondisponilde |cici?.,8»S), sunsiire 
tenu de rapporter, puisque le rapport ne 
sr.li.;r i)-M- île Hirrilicr, el qu'il ne ]*a Jamais 
,i,:ii:„jrz ,-i-devinl, pige 368, 1, Ï-.) 



(C. cit., 774,) 

Il v a donc deux sortes il'acccplaliou : 1« la 
pure el simple ; i' la bénéficiaire. 



d'aliéner un rjt.-trr se. [.iru. ,l'liïj.i>lhÈi;in-s , il 

i'; 1 - 1 1 i : 1 ■ ■ 

... ...lui,' ..^'l",":., ,",ï: , . Mill'.t. /C. cil. '■!!):) eUlV..! 

Si l'héritière est femme mariée, elle ne 
p.ut ,ieei;il r i I :: [.I i ni -île .an. .;i::iiiis.ilien île 
ion uiiirimi ,k justice, lii.ei,.. 77(i.) 

■i- Les siiccwiir, il .lli présomptif héritier 
mon .ans avuir accepté. 

Exempte; Pierre meurt; Paul, son frère, 

lurraPt pour lui. (K. cit.. 



Ainsi Paul a Iruis héritiers : l.uuis, llemi el 
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... . on, obligeant à payer les lier 
même au défi de l'émolument, pbiii tire 
ouf n'use ;i l'hiTititr , cl léshe. 

Slais quelque léshe qu'elle soit, il ne 
rCTenirquc dans les Iroïi cas snîrants : 
\" Si elle est faile par un homme mis 

S" Si elle esL la suite d'un (loi pratique on 
l'hc ri lier, même majeur (C. ch.. J85); cor 

dissimulant oii'dimimiant le passif de la 



îoittù. (C. Civ., 7Hli.) Exemple: 



:r les formes prescrites bh 



r bénéfice d'iurentaii 
s atilrej, c'rsi-â-dire les majeurs, pen- 
isireduides deui modes qui leurcou- 



ceplalion, et renoncer, en rendant ci 



Bis if ici AIRE. 



I. Qui peut accepter bénéficiaire 

1011. Il y en a qui ne pcmentacci 
de cLllp iiMiiifir; ce sonl i 

1° l.r mineur en tutelle, dont le l 
peut acrcptic ipic bénéficia ircmcnl , 
iaul-il mi'ij suit autorisé l'ai le cous 
mille. (C. ci»., 481.) 

Çnuiquc le mineur acceptant bén 
ruent ne ('«pose pas à paver plus qu 
çoil, néanmoins la loi «eut que le lu 
auiiui,,- j .nui- accepter di 
que celle acceptation fa i 
enters les créanciers de 



, .ne Ailleurs 
cdd-.-H-cjHjliriri licnrliciaiii' peu! nui ri ail uli- 
lif'ur, miccqu'c lli'i-lon;;-' ci lm-i:i il ans h i em- 
barras d'une gestion qu'une renonciation lui 
sauverait, et qu'elle le force à rapportera la 
succession ce que lui, ou celui qu'il représente, 



passe 1rs bornes il un.- |nmi a. Il 
l'art, (g], t. ch.. lui défend 



lL tain: de lys 



it accepter *c 



liiritiers purs H simples. 
101 2. 1* Ccui qui ont accepté pi 



S." Ceux qui ont recelé ou omis sciemment et 
iire des effets de la succession. (G. eir., ROI .) 



Ml. Comment se fait l't 



Ole ikil inlinn doit élre faile au greffe du 
iirinal tr l'i i-iuièrc instance du lieu de L'ou- 
i luri- .h- la siiivi-ssi'in. iC. i:i... "it.".) 
rJllc est inscrite sur le rti;islr.; d.sliuc à 

riTinar les arlcs de renonciation. [C CIT., 

70i.)(l). (fus. forai. Ml.) 

IV. Effets de l'acceptation bénifteiaire. 
Premier. L'héritier n'est tenu quejuiqu'i 



SUCCESSION. — 



- H" 1010—1014. 



i» ijuf »i rhiTjiicr t'I créancier de la succes- 
sion, il peut demander le payement comme les 

inwi.(C.eiï..s(ia [ )(i). ^ ^ ^ 

pcrMuncIi il: payer If s délies de la succession. 
(H. civ.,805.) 

^ Cependant.,^! rtçoilileijommeijle la suc- 

curren«™'ïî(™™t a^ioi^ctdonlÏÏ terri 
nlnuiUira. (C. cit., 805.) [Vouez ci-aprcs 
V, 10-J 

V. De ce que peut faire r/idriticr binifi- 



" Malt s'il en a élé appose, les Trait sont a I 
cliari;c d.' la succession. |C. cir., 810.1 
m,,m ^ ^j.ii,' ■ L ■ 



devant expliqués. (C. cit., 791.] 

r," Il fsi le nu , si lea créanciers ou aulrc 
personnes intéressées ïcligeni , de donne 
caution bonne el lolvablc de la valeur du ma 
bilicc riirnrris .ia:n ;'im-ri;aii c . El Je In p:iv 
liiu. ,1„ prix des immeubles non drïe E tire au. 
créanciers hypothécaires. (C. riv.. 807.) 

Le créancier ou nuire parlie intéressée qn 



S'il In présente , il semble qu'il doive ta pré- 
senter au greffe . comme dit l'an. 093, C. pr.. 
et non par exploit ou acte d'avoué, comme le 



,|iri j.rrn 



née par l'art UB,iHd. D'ailleurs, l'art. 9», 
lïf'rf., dit que la préiiallalicm sera frai t.- Jimh 
la forme prescrite pour les réceptions de 
ciinli'in . par c(Ui<ci[iicnl par i iplmt nu acie 
il'jvimn. rïn si lr jk li ui cul rouhi i:uc 



.il appliquer ,i i flli- prr.niliitiun 
a dit ci-dcvai.1, n» 797, sur les 



l'avoué le plus ancien (C. pr., flilï); r'i-sl-îi-ilirc 
que c'est le plus ancien des provenant! rpn a 
droit de poursui.n; s«;,,l. >.l a déjà été f;iil <k-s 



nés par des avoués, ou 
! créanciers, c'est celui 
plus ancien lors de cet 
reste ici le pins ancien, 
ne son client ait pcovo- 

tanl point parlie, il ne 



ainsi que la portion non di-N-ure lu 
prindes immeubles, pour (tre ctriplnyct à l'ac- 
■ 'I Ji-s cliarcts ,1c le sutccssion, suivant i'ar- , 
e 807, C. civ. S'il |iersisle i ne pas présen- 



DigilizerJ by Google 



l'HOCÉDIIBR CIVILS. — L1 



l.il jieulftre conlralnlinr 

I.'. lit il est |-f]jr;il.n[nir,J. 



après affiches et [ 
(f. n"«78.) (S). I 

(C pr..S)SH). (J\ i, 



iv..)jl)1i. ;) . 

irt.sr " 

ml tî! 



081.) 13 j. 

, u. ch., perte qu'il <luil rn ilclc- < 
iiu\ riw in ■ii-rs hjpolhéeuires 



r ilëlcgEilioii , a moins t|ne les chan- 
tiers ne io:cp| d'accord ; m an on Fait l'ordre, 
(f. tf 768.1 
fi= Sil j .i îles créanciers opp 



u. .i itaiiT du jour du paytmtBt du rc- 
, liguai. (C. clt.,K08.| 



^cMMion^wVrf./Kluyunobierrc'i.our 
la reddilien du eumplc de ienenVf J'mvi i:i;nr.: 
tel formes prescrites au litre rie lu Reddition 



Nadir ilrah il. MLii-.-.,i.ni .i [iln: uaiïiTst t . 
ks biens de ses puve ou tjii-i L- dtwlcs , 
t n; i u t. ir <J i j LI .,1! ,-lr .i i,' an'il I nvij 1. if 

3. I,c dioil .le l'enfant naluitl sut les bien) 
île ses père on mur ileccdcs est ici;lt amsi 
■il suit. (t. eiv., 7Ï7.) 



,ii.i'-.i..!iii .u 1.1 ni 
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jtigki rf/ji'j/.wWt'j r-.:i( f ; ;m/il ks lu'i-Uit-i 
irrigulkrs. 
1018. l.Adt^tdTiiulItrs légitimes. la|. 
Ji'fiTL l.i suetvssi™ ;i [ilnïitHrs i.rJn-s il'hrr 

iri''<Jit:i-->- :1 . pi, m !,■- l lisiiii u ii!-r ih-s liér.lh- 
li'gmmr s ji:i>|T' il a . ■ 11 1 >t)iis nitiins vu 



iiible. (C. cil., TBBJDini 



Sa» S poslcrilé ]f : [;il:mc m riiilitrcllf . U si IV 
f.ml .1 fli ; iyoiniiil |,,ir ji'Tc cl j:.ir |:i nnr 

S!i SNL'tfîS:! Il l>t lléïUlllï JJjr llioilic J lOUS I 

denx. (C. cit., 763.] 



r:i!-iT i. mil-. ; « eickiinl ■ t 



ri IrtII'S [il 



it léglt 



mes . soi! naturels . ijiie In loi désigne 
[iijii.s île I fi.TVi on siTiirs Ii ,;ll:iii:s, il de f'rt-i 

ou S.PIU-S luhiich .ludcl (C. fiv,. Jtiii.l 

■i. Tt'OÙirvir'iritrt. l'.ri casiii- ^icdecés iIi h 

pire el mère (II 1 I'iilIjii! ualurr-l déci'ile ; 

[..■.■.r.-rir.- 1 1 - 1 ; i 1 i 1 1 < u m uiliinllf . Ii j hkas 
ecl rufam avait reçus île srspi':re et mire [ 
uni aui frères ou sœurs Jcifiiiim-s , s'ils ■ <- 



prix de 



liant en reprise, s'il ei 

M-i ]>l.ll, ijllClJfS. -'il ISL iTltUN- il II, illU.UllICUl 

également am frircs il sœurs le|;uin:is. Mmi 
loua Ici aulrrs ur.ns du <1 uiiii pj.ïiril i ses 



i parents Tc^ilim 
i parents naturels de l'espèce CP-de»m ne* 
un . I' 1 - tiiiTis iw •! nircfïsioii :i[i]i.ii!ic:irni 

|j. l.'/ti'f /-''■/,.■ yrdrr. jV. 1 1 îi i ■ , il l l-:"u-i r i 



■>'. ;i;.fiv„ nu i-i 

luri-riipliic.lu^irMlilc, Vkcriliir inti- 



l.'.i I. , ;i|, C. ch ., ilil.|iiclj puldicaliciipar 
affiches doit rire réitérée Irois^fois. Mais la 

;<ii:ilu.ili.in< . i:.- su ni iï- : ;li : s ni par le Code ci- 
vil ni par le Code de procédure ; ccl arhale dit 
jtiil.riiLinl ,jua pnlilkalicus el affiches Sc- 
si 'Il l-.br;; letforiiics usilei J.Jr peusc qu'on doil 
suivre à cri cyai.l. punr la ferme des affiches 
e( les lieui où «Iles doivent Cire ^pusées , ce 
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biens meubles el celle de bien» immeubles 
2. La donation île bien» tni'iiluVs |'< mi mm 

|iiimI"i' il. i nii'uMc, eui |:iu els, ou des meuble 

incorporels. 

1" Si kl ilori.-ilion :i ymur ulijcl lies meuble 



Apiéi li: lll 
Itl.-ll.l. ■-![., un 



,lni],il;iir.! ii.nl 
rseladudéiunl, 

1 ■ ! ■ , • >« \:>v*\l'jc'"'.n'éi'r.u l'Ont L-.t;mA\i; cl 
si celui nui a He chargé îles effets à la lin de 
l'iiiviitiirn- n'en est point uechare,d, lu dona- 
taire le Failassloner aussi pour voir déclarer le 
juiTi-mcnt riiminuii avec lui, cl élrc en consé- 
ij irtiT Iitih ,k ri'iuetlre n-s iiii-uJhl,-,. s:1 jo:i 

maint à le faire. 

Lee créancier» de la juceession no penrait 
s'o|i[ioicr ii la remise de ces eftela , si la dona- 

liiltl est v.ll.iblt . (niL-cc .[li'ils iL'.i|i|';<ilirIiiie[Jt 

rdlë\a1sîde""d™Mbn?Les cNanc'immcmë 



s'y 0|i|iusfr, privée ijin- in i 
<ti- smie par h.-|K,llni:i|..-. 
Il' in est ],n île i : i r'- 1 1 1 . ■ île 



qui lui appartient; mais il ilnil en poursuirro 
le payement coolre les représenlnuls du dé- 
lies immeubles, le lit i i 1- . ■ ] : E - ■ ■ 1 _ ;i|.|-f, Irdivrs 

.■'''■>!-;!' lni"a" aucune fî™Mtè*fau1m?£- 
bles donnés, s'ils se Iroiivcnl en nalurc dam 
].i siH'iv-.iiin, rl si d'ailleurs son droit n'esl 
point ee,nt(,le. Si les iT]M-e^iiii,nh du .IlTmiii 
elcrenl ipjelqtie conlestalion sur la validité de 

• :nil li- |..nirsiii'ilf iit,li..:ii.irein.'iil. Si le. im- 
meubles ont élé aliénés par le donateur , il tel 

S .il' I ■'■l'.' ■ Il' IllilfS 

donnés, le donataire ne tient s'en emparer : 
iiirm ii les i e|irtse niants du défunt lui en re- 



ll'.u,!,,, | 



créance sur la suect 
d'argent payable se 
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sulie île ce que le Code civil , après avoir dé- 
claré n il. 1rs iiv iiunj[kiu< .1- Mims .1 mur. y.cr 
Perl. 1143, éscrple ,1e relie ilisnosilion les 
,1 [ions .M, ut il cl jui-lé 3ii chapitre IX, 

r'r.sl-i-iiire 1rs dona [i eus I 11 ICI' i;.on\. iL. riï.. 

H17.) Kl quanta la disposition uiiiicrsrlle. on 
à lilri: universel, elle est autorisée par l'a i- 
lu min ■ iul< . : ; i .' i 



:is en il il. 
tu «sondant» , d< 
l'autre épom de tout ce 



e disposer en f, 



liants, Lcmdiii: ,n!n:le règle 1rs dis[.i!silioin a 
litre universel qu'il est permis rie (aire eu fa- 
laisse des enfants ou 'descend a nu. 

liais luutcadoii.Urmisfaili's.ntrr époux jitn- 
iti.nl le marier, i[m.i<|iie i|iiiilih'r.s eiilre-viH. 
sont toujours ré.ocal.les. (t:. eiv,, 111%. ) 

vern i ,|.- Liens faims;, laniiinr nu liirili.r. le 
ifrujl de fi.iiv a|>|iasrr le, scelles, d'en ilriiian- 
iltr Ij levée. Lie requérir l'irtu nuire, île pou:-- 
s-uhiv l.i vente des tiiens du defum. 

3. Le donataire universel des biens futurs 
pcul en général, sauf Je, r\oc| .irons ri apiis . 
se mettre en possession des biens .In liefuul 
de plana, sans tire lenu de demander la déli- 
vrance, ni di- rein|ilir ,nir r antre foeiualilé. 




1. L'onjel de la donation dont il s'ajit peut 
■pure! ou Incorpore]. La formaliiés que le 



10îi. Les personnes choisies par testament 

légataires .1 litre universel, ou enfin des léga- 
taires particuliers. 

I.r defum put a^issi avoir nommé un ou 
plusieurs exécuteurs i rslam enta ires , et leurs 
l'on.- lions iiëi;us>i Lent des formalités, soit de 
leur pari pour exécuter le testament, mil 



u I su Mo, fl 111 1111! I 

ciuin|>l:i. en lui dfimenl ap- 
dr.. biens de la succession. 



ô. Ils peuvent provoquer la vente du mobi- 
lirr, s'il n'v a puint de deniers suffisants pour 
;i..:.j!iilfer les l. |!s. IL, eiv.. 11111.1 

.1. Le lestalrnr.i pu dininer à ses exécuteur! 



:ir ,.■ te:.i:;ltiir. ils r, ( i. iclll se maire en pii^- 

s' i< il.- .■i|.:,i,rî.. ; s',''|.,l. ; r rrux-ei 

tiiveiit toujours être préféré) am KgMalKl. 
'.n-flJK.i 

parlant que ilu mo- 



[/Wt, WiG, C. ci 
bilierdu leslaleur, . 
saisine alltibuét par cel article an* excruii-uri 
li:t.iii!.[i[:ures. i en f. i ji: lui e r: t à I/; ilisj.osiliun 
du liefuul. lie cr.l[j].r i ■ ti tl |:.|S 1rs li llils des ini- 
uieul.lrs il percevoir depuis le décès : car ces 



ni peut ru ce cas s'uj>|...s,T a relie saisine. 

11. Lorsque le tctljlcur a donné la saisine, 
riirulier a le deuil de la faire cesser, en olfranl 
de leur remeltre une somme suffi San le pour le 



Diïlnod D, C 



- N" ioas-nm J8i 

». I.V\i:rii[i'iir li'sl.nuenlairc n'a posJepou- 
roir île naver Ici Li-s Je la MltiTSiion , ,i 
teslalcur ne l'on ail ^nrijp ; mais 
s peuvent le contraindre à Ici 
ulijeh ilonl il a la saisine, en le 



itinuerles de(Kt:ild 
«Il aperceioir de la i 
si le prétendu eréan. 



tolimquidoiienletrc acquittés sur les le ut; 
les héritiers n'y uni .mcrin iiil.TiU. [<iiisi|u'< 
supposant i|Ut fi suifiil mil' "il i:a,lne; 
leur arcroil an ItRS unirerael ou S titi 

7. il tu il lir là une. !orM|ii'on a formé ctiuli 



larant >i!ie, faille par 
ses mains, et qu'il ne 



ViiM.' lii. jiisiii 

rCl île cura II 
Ml à «lit 



mant la rési 
cet hér 



soutenir le légataire non rece- 
lés autres luccesicura t|ui ont inte- 



ri ail apni'li: les 

■ " ijlll OUI LUlL' 

li i)|i|Hisi>[il les 

!ii(s. Car. H - 

les volumes du 



, ;, [mrhv.l.-i, 



anceiimconfiaiJMrdilive 

jilf.i ri'nrrri-til ].uiir.[iir[iiu(-s-uriï.ile s'.'S lirriliiTS 
nu lé;; .il ai i i-.. uni juiil mineun. etc., I'cIecii- 
teur teslamenlairca un ilruil in contes la lile île 
nilit|iirr l.:s jUj'i'iiii'iiis rollusoiret, auiqncls 
il .lui! f'ii ui'T tien-" .i|i[H>,il:i>u; il V l'SI morne 
ot.ir^i- ; >-l *"il ne le misait, il serait i-.:s].ous„l, le 
- nénlineoce. . _ 

.^''.'■'.'h- !, 1 .i.'Mi.mïi : r!".',?i^Tu 1 l«W 
'ir l'exécution du testament, ipiand Thé- 



hisio» la i!cliv;atm,,ii'l :>ia:ltk'i; . 
•alidrrail point; ni smtî-- ijih'. s'ils rkiinl dé- 
clares nuls on réduits, il serait nlili^- ilVn ■ 
tenir CDnipleam hmltris. I.si|i|.-ls jiaunai.'Ut 
anssi actionner les légataires |n>m- les icmlrt. 
8. I.r.. reeiréserilauls .lit iléumt|iri ' 



n>ent. (C.civ.. 1027.1 
ipiralion de l'année i 
. cit., 1051.) Hais 



décès dit 
^itcuteur 

Jrr ir.iHTM'! dans la saisine, ou 



lit II! h.ililiru |,i S llll3!! 



il. 'limitai. i d.:-;.?!!- .Il | Iul:?i. 1- 
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lit doiient employer Jana la recette toutee i en les rendant solidliret. Ail reste chaeun de* 
qu'ils pnt reçu cl dû recevoir. eJérutruri lidamenlaires peut prévenir 1rs 

li.in. ki .lé peu H, ils iloivcui porter, 1- loui effcia de «Ils aolidarili, mil en agissant seul 
les frais Faits pour l'apposition des scellés, — 1 



frais Je mauvaises cunlrslatiuns auiqucllcs ili 
u il i.inunilie ; pjr rirmple, si . J|J"> Je» de- 
nirr» suffitinii pour pjjer des d. lira ou des 
Irr.i rri „i.:i..t i îr t.. iri ifvi.tjnls du .Itfoiil. 
lu r iriuieu<t lestaroeiiialret uni d.fferé Je 

p), f" 7" """ ITrl (""""""ci u einenlt 

niai 9 p.npo, a:v..i V mil.. u<»mmi.i d- 

d' . > =i.'i'.iii'.niiaii , 'e> .'i retenisoisdu 


II. Règles et formalités concernant les Uga- 

10(1. t.e légaïane universel fstsjiti d' plein 
Jro.l. par H mort .lu itiUMf. de lous Ira 
biens de la succeu.ou. lorsqu'il u | j pis dbi- 
r.ller i resene. it. a:, 1UU8.) 

Itesltrou. au cunlrjirc, de demander la 
•leli>rauet de Sun legs . lorsqu'il j t de> ben- 
tien de cr genre, parte que ceui-ci soul saisis 
de loin In tilaai. fC.cIf., 100t.) 

lei 'cg Jl.J f» «un saut* en (Otralor beaucoup 


fi";'!.r»"'.'n" VT»r!'ï! , ''*'. l ,!''!'« 

n".'r'."m7tuTn- .mr 1 "",.' ou- 

■ ■ji;i|j-.. .. I",n;lti<u J- " i il. 

\i. Quand II ja pluikurt fonde. ^ POU wtn 


d'.utrr. dans lu rta'r» m lornj.il -les au t quelles 

Deslsgataiiet universels si,uii, 
^ 1043. 1, Quand le légataire «al ta. si de ple.u 

;t. KKlti.) Il s'emparedonc , dansée cas , 
l^HoClaW i ù» de^Tdl» «t la rijl, 

lienei-jU-, ijiii idrilVivi-icej.liun 1., 1,1,11e li J loM- 
mrnl rsl olofiraplie ou mrsiinuc i car le lega- 
laire uiiii,i!,el, quoique saisi, esl pourtant ua- 


InuïïiU >™ribud"T'*'^Tl™330 a c*[™ dX- 


' |i. ,.ii.n rat o^terlë. IC. df-, 100TJ 


Mu nl.iir. est l'umltt sur ci- i J L i .- |.- iiumlaiil [n ul 
eldoil surrcillcr lui-même ses œantlalaires. en 
i;u<li|iir îÎMi- ip'iL H'iiïit, elles révoquer, 

n'eal plus, ne pouvant surveiller ni révoquer 

ij>ligi:r r: uiii-ri j w siiru-iller miJLilclIrlileiil , 








dam ksuapir'i Uj dprunl i>ar ime paitic (mciriiee .11 

:iL:l.lil .:!< t:Mt .Hl^I .'Ci^LIJlO • ..II* i ll. '■ 

SaSi s.lu.M.) 
Il mfmt choie j f.i' ilftiilM ri 1 .1 u v .- -r: i r. i à .va n '- 

l.ini.i.i „:,,i ,,, ,., ,!..„: !■„,■ i:..ti|-iiui: il'- i L i:r. - 

□ .lit Il ,u™l«jn O'il f |-JI I'ji l. 370 .lu Me civil, 


dufiil, dpnl la preuve p'niil 1rs filtra toute autre 
li'iscilLlCi-s i.inir rae.1. ilc.ii.L-r.iniunwm iu m sjleii- 
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Main commis par lui. ''II. riï., 1007.) 
I. Ces pitiiiiéaTS formalités remplie», le lé- 
laire universel saisi ni peut encore s'en 
■on lens : le testament olographe, ou 

■ l'I !■■!' [ ■ ; 1 1 i m I : II! l'ire i 

■ ■ m ii il ' |j;;a[,Mn i <i i.t. in : ■ i- ■ ■ s i 



peuvent i ii-,i déniées, x. i iv.. [7,-2-,.i 

ligna turc du testament uli^raplu- peut s'oppo- 
ser j l'envoi en pjsscssluli iln lce,.ilaiif uni- 



il faut que 1'tiériliiT alla, pie en Justine le I pi- 
laire pour faire réiouucr l'uuvoi , et faire cuu- 
dammr le légataire a reMitiiïr ie legs. Ainsi, 
le légataire oppose il l'héritier le testament '(lu 
l'institue, l'héritier lit Mit l'écriture ou la signa- 



5'il rëiulle delà vérification que le testament 
est de 11 main du défunt . l'envoi en possession 
précédemment olilrll'l par le lr.;:Llairc sul.aisti-, 
oduit loua lu effets ilonl il estsuscep- 



et [iruilui! 
Ifule. 



ire, il etl prouvé <\<it l'écriture 

ou )a signature du :i i-lament n'es! jmiul de la 
main de celui auquel on l'attribue , reniai en 



possession es! révoqué, et le loi-tliiant léga- 
taire est condamne à remettre : :, l'héritier n.ut 
ce dont il s'est emparé par suite rie cet envoi. 

B. L'héritier peut encore s'oppoirr à l'envoi 
en possessilin quand h: testament est nul ; par 
eiemple, il, étant olograplie, il n'est point 

[al','Nr'"l ! .MV.] II7H \ ,"l C °MV,i,'Vi''i,''!l, ■ 
iieei.r.lé. riM : rili«-r .li.il. le. n 1er contre le lé- 

donner que le légataire lui restituera les objets 

" •-'"■' ' «H M "■«•'! 1 "<<•< 

après l'entai en possession, comme dans îe cas 
où le testament en olograpbc. Par eiemple, ai 
l'aiile de niseriplion ni: contient pas les forma- 
lilés requises (Slj si le testament n'eat pas 



le légataire universel n'en 
■oit, c'est -à-dire, quand il 
«rie. il eal tenu de leur 
mee de aon legs. (fi. cl»., 
'i lîipieii-' pis qu'il n'ait 



Midis 



dont se compose son legs 
I n rs Irtnsro is« iMe à ses hér i u ers au ava 11 15 cause . 
{/bld., 1014.1 (3). 

A l'égard des fruits, il f.ail ,li.lin;;tier : -i la 
demande en délivrance a éle faite ùan. l'année, 
du décès nu testateur, le légataire universel a 
droit nul fruits, à compter de ce décès; ruais si 
elle e été faite plus tard , il n'a droit que du 
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jour de la (limande en jlltke, ou 

10OS .Kl). 
S. C'est contre les héritiers à rés. 



lîiiitiTwis rirVrf., 1O03); cl dans 
faut que In demainl. mil forint ju 
et quand elle a été faite et oblen 

lient la délivrance de li'iii' pari? 

Le ler^ universel, dillHa^Wiii 
i:M la dispn-.it™: i.-sl »i:i<-n taire pal 



- l'iniiii'i'sniirriilfslii.-iisijii'ill.iisJTiiisfuiilf.'iis. 
Lorsqu'il y a plusieurs i'<i|ee,.ilau|.s univer- 
sels, il srmHIe qu'on pn:ss» ira confondre arcr 
des k'iiiila r.sà tilrr universel . puisque les un! 
comme lesanlres n'ont droit qu'A une quille- 
|isrt ilu leslaleur. Cependant il i-vi.le onlre lin 
une diffnyjice iris-i'cellc . dérivant du droit 
d'accroissement, el qui ne permet pas de les 
confondre. 

m droit d'accroissement en 



«légat. 



Miqu'un- 



a plusieurs légataires il litre unlierscl , ta pari 
de charnu (lui! lui flri- assir-nre 1010), 
et conséquemmrnl aucun d'eux ne pnllt pré- 
tendre au droit ll'aeeniisseinenl : .~L| riiiill'aive. 
lorsqu'il y i plusieurs légataires universels, ils 

qutnl ils jouissent du droit d'acernitsen 
r'i'.l-i-itirr qui: i li.it ti ri .l'.ui ricueille i 
versslilé des Mens lisnf 11 resri-\ej. il cr 
léplaires ne veulent on ne pcuveni „■,:,,, 

du total, qtioiqm soumis a le partager. 



litoh m. 

p.is iin'il soit en .Iit.ii lit: i-ril-ipier 
'- in intérêt, et s'il le fai- 
ndicloire avec l'accentJ- 



Iccstprononceearec le . 
u , ii puisse être contraint rfe/T/flflf 
;emrol; ce que l'on ne pourrait 



rr e:iM]|t;,;.i.lqi 



La demande fil délivrance dnit Mrr jiri"- 

CC.lée dll pri'liii ,:r,- il- i-i.iirlli.licn devant 

le jii|;i'd(i paix ilu liru de la succession (C. pr.. 



.'.i pa 1-1 1- .Ir i:ion- 
voiri la caducité 
Égltlire ; leur rè- 

ilroil enseigne , et Joui te détail sëi ail étran- 
ge r ii noire sujet, 

fin :s ilM que IVsrflItrill [■■■!: lai r.' lie. 
i.iii ,Hre aussi a--i;.,n. [mur l.i délivrance : nuis 
'.i l'Iiérilkr ronn nlr . f.n.-.-u I L -iir tcslamcnlairc 
doit su lioril.r li ilrd.irrv qu'il s'en rapporte a 
la justice, à moins qu'il ne iii-e n propos do 
soldeuiela vnl itl M u du kits, if. u- 10113.) 

0. On a dit plus liaulqur. dans If cas oïl le 
testament est olographe, l'écrilure el la signa- 

menl de ce genre, IVrtirr .loi; diYlam- lur- 



vl. J ''r,"['.-.iV. i N"' i 7«°' 1 C " 

le drnéjjiHiiTi, par l'Iiérilirr, de 



et D^n^PHMtdtoi Tannée» demam 
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il s'urpl. chacun h proportion de la par 
Il proflic dans la succession (C. ci... toi 

jiour le [nul, jusqu'à concurrence iIh In valeur 
dis immeitl.lfS il.! h snrrtssmn don! :l 
détenteurs. (/oirf.| Ce droit hypolhtt 
lieu , quelle que toit la forme du lesta 
olographe, mystique comme public, 
de 1017, ibid., ne dislinguanl pas. 



1030. Comme la loi interdit les disposi- 
tion s Irstamen I a i ru e n lers cerlai nés pe rson n es 
(co;,. r,.u\r. civil arl. 008 , 1109 , SU , Olî ), Il 
arrive uurltpieiois que des testateurs éluilcn! 
Mi.- pmhiMlimi, fil léguiinl i des personnes 
capaliles de recevoir, mais qui sont priée 

balement de remettre If Ir,;s à tlt-s ioc.i|.. 

Celte i3i»iHHition s'appelle /îrfi/Hvjiïi.vi ?.. /u,:i/,\ 
parce qu'elle f,t cuuliiic secrètement i la fol de 

Pour déjouer celle fraude, les hrritif rj peu 
lent rniger que les légataires affirment qu 
leurs legs soin sinmin-s . qu'il-, niii-mli-iit et 
profiler, et qu'ils ne prêtent leurs noms à per 
sonne. Le jugement alors n'a eeorde la deli 

pli..i'[]:i nl ilt l:n|i:i lli: i:- li-,;al.-ui-i: m- [n u; i- 



Les juges peuvent, a ■■inl il'. 1 délivrer le legs 
nrduiiîn-i qu'avant faire droit, le légataire (en 
1,-îiu iliKlirmrr: cl alnrs ils n-nervcul à fai.c 1; 
ileiiviiiii,-.; après l'.illiriiuliou ; cela produit II 
menu- j-lfj-t .j-n- L: ilrlinuiiec fallu sous la cuti 



Iles nykx et frnutiUL'* riiir.-crnnat le* per- 
sonnes e/ensies firir lu l'ii ou k- dé/iail , 
ijiiî ■.■sut i;n-r, : es de restitiiliinl, Kl h-s ap- 
pelé» o la recueillir. 



ni.',:, il- |<>I r liinl "■■i |i.irtiï iLi-s l.'iciii 

Mnl>l< a .'i i "i is du i iifanK uêsrl à iiallre de 
èriticr, donaloire ou légataire. 

I .ii ainai l,t- i: itlivi,,i, M Irois articles, 
il, 1- |irrmiiT. mi ,,-rra [.i, r i j n i I arti- [n ul 
iriîtT la rt-slilulitm, ipii [peut l'imposer, i 

en faveur de qui . quels n iiut-llc 

m. lie» IiIiti- ju-umil iti e:rr grercs j 

m li- jrci.iiil , on ilii a ix ipii est j l'aire 



shiensgrfïés.j: 
jappt-les. 



Part/url ait'! peut s'imposer la ri: 
çut peut fi" 



1. T.a restitution p.'it s'i:i>;n>s:T ; 
T Par actes enlrc-vifs (11. ci... 1018 et 1019), 
soit i(uc ces acte, cijnli.-iizji i.c si-uii-mf m i Uj :i .-. - 

iidll ||i: IlilN!. j.lTSritls, Silil qU'ilS CDDI U.UI [ 

i i | ? rj ,i 1 i . j n ilr l.i.-iis à venir m iilt-menl, suiti'ii:iu 
■ lii'ils eoiltinnirril . 1 ■ . j i 1 r : » i j île Mi-us picscnii 

Undu, que ce» di™™» <CT bien* a Tenir 



■2 - Pir .!,:!< -, li-SIsim-ntsilYS. [C. ciï., 1018 Cl 

149.) 

i. Ccui qui pe uvciil imposer cette charge 
1 S Les pire et mire {C. cit., 1018) : la loi un 



., lie parle qoe des en/hnls. UaiUeurs 
.lé du chap. V, lit. 11 , lie. m. perle : 
II, :. :!.sp /sillons pir.'IU.-s ,-'/ fiisi'lir tirs pn- 
tfîtiits. i.'arl. ItllH, ilu'il., n'oi-corilc la 
i de grcier qu'aux père et mère, a té- 
fi.-.ril tic leurs rrif.iuls; il ne faut donc pas en 
' -idre par enfants ' ' 



est imposée par un frère 
lit en grerer que ses fre- 
es neteiii. nilesdescen. 
t. 1019, C. civ-, netui 



jierniet pas lie greter i 

'— 'yi. 

[iriiiir .i. s piiï 
Si elle l'est par pere o 



1 . On doil rendre publique la tharge Je 



lits bien:, sujets à la rtjliluliiin, II! grevé l 

C'est ri: qu'on va développer. 

1. Il est juste (If r.-uilif publique r.lli: 
clin:');"; aiilifT.ifïit, irai ijiil nur.ikiil s [ ind;..r 
avec le Rrcvé . ne ssrhaiil |':;s i|ir':l il ai! rcnJri: 
les biens qu'on lui a laissés, el ne |n;tit eu 
ilis[" i , h il i (■[■[■. iir : !.■ it.i 

aeliélerairut <hl prf.li rairiil sur ees biens; el 
torique le grevé virniliait à mourir, il. [iit- 
.li .nt iit li nr aruuisiiiou ou leur hjunlhéi]iie , 
puisque ]i-s appelés se prés', r. te raient |i'J!)r re- 
cueillir 1rs biens grevés tle restitution. 

Pour éviler cet i rj. i ru . L n i. ri l . I.i lui n ul <|iit< 
l.i i]i,[i';iiliir, arevte t. ïlilntian n'ait :l\:ll,;l 
ns-j-iii ii u\ qui lialiuil avee le :.-;evi ; ij:i';n ■ 
tant qu'elle a été iriiilue publique avant li: 

Iriiilé qu'ils uni fa il sv.vliii:s ■ l'fsl, e.'esl j 

cm à ('imputer d'avoir contracte aviv te (ireïé, 

2. Le moyen de la rendre publique varie 



ait,-,-:.-,. civ.. IW».: I;,-*,*:!! u:Vst <!i 
par l'air' i-ihj sainnn: île, 1. (Km h-.. niq.iilhiqué 
su, les l,i<-ns situés dans IVInnlv,,: .lu Iiiim-ïi 
■ le ileanvais; je. la <li:n-i<- à ninn fils ou a moi 
dire, avec riiaipr ,le ri ,[;ii:iioi: : il failli 

il ■ kj-pnllirijui', s'il ne l'a déjà, .lé! au bu 



; aifi-rlés au pri.ilé(C. [Ibid., 10CD.Î 

Si ce tant dei meubles meublante ou 

es chotit mobilières qui soient grevés de 



"a fona tton'wra !t*p u bîfcj uc ? "5 (îîupra ift»* 
filtrées i!e restitution, line pareille géne. cn- 



'&evèi (C? ci?. ' 1 P 000°"" lîi oii ifaîna- 
r envois les appelés île tout le préjudice 
• ionuerait l'omission, 
■faut du grevé, le tuteur minime à ] a 
'ura ci-apri*. (C. cit., 



il opposer le iléfaul île 



auseri|rlion un pin; éi;r couivrl ni Mipplie 
■ r rrtleccmiaissanef. i/W.) 
S, (lu peut uppi'M'i- .a: i]i:l ! .iut à Uni), même 
M mineurs el aui inknlits, (!'.. civ., 11I70.J 
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J.'inlërCi public, nui ciirjo i| 



qu'il a imposé celle charge. Si donc il achclail 
ensuili lu bien . on nrqiicr.iil I] ypotlièi|UC dci- 

l'h]r|itilli£'i|tiir onulic les .i|'|]elés. 

J' Ses hii.iti.TS. dunalairt» cl Iririlain 
(C. Cl»., Ifi;*:; il n ' |iu Ifnr .Inooi-r plut u 
droiU qu'il n'en au il lui-mdnr. 

V I.M huilier». .1..naln.rei m, IfgSUil-l .1. 



EaurJUn 
k.<: i.li 



>, |Cd>., I0D9.) 

i peut ilri' iliS]i!Tisc qitr ]::mi 

esnriintnauljuilc civil. (i;. ci.., 



!. lOSU, C. cit., Jil que , s'il n'y a 
ir iiuimiiË parle don, mur ni !•■.,! a- 
erj liomuic un |.lr la fcniillc iNms 
1 mois, j L'omiilui' du jour dudécèi 



■lilftHI ecl article jera 



» de* appelés, P a la diligenci 

."ils Mini lli.ljrNis. suit Je Irl 



TllilS, ou mCnie lloflir 
Un lirucltf III iln roi l'LVS li: Inljunal de pie- 

un lia jjijiiineihi lieu où la succession ealou- 
vnlt. (t. civ.,1057.) 



est mineur . il ne pcnl, dans le 
■lï-iivalniit,; ,1c son tuteur, Etre 
.. 11)71. ;■ Ainsi il [n-rrlrail l.s 



I" Il ,Lt,it .-,irc faire ln Iran: 

■pli,.., ri.,l-| f s|- 5 . -Cm.. Idt 

Il a sa dMigracert ' 



in.lail qu« ira bien* n'apparie- 
iu J tfuuiil. m.; en . n r.iot .1 
I cr ou il laut pour qui cn^.irnr 
ui appela, «nome l a l'util le 



ictoiplo. des de- 



1 rftïU di.n lrH|„ej 



. eiv., 1WS7.) 
à faire quand ta 



I03Ï. On do il ren 

i"Fairc'trariKriri 
lïiil (crjjj, n- 11)30): 



îplir les cinq obliga tiens 
la donation ou le lesla- 
si le donateur 



rendre Le mobiliir firevé; 
rtiioL.i ,!.■ ce mobilier. 
Salions voit! i-ui- i'i ( .li.incL a . 



11.-1:1 ialll !■:: i' .mil" Ci' lin, il" ni' 

eul elfe dispense ipn- j> nir < n il.- .I.'s ,.iii 5 i, 
ij.liiihVï jli L...„k iJ. MUl., uni.) 
Les fuuclious de ce lulcui soûl : 



S8-103S. SB! 

il' o ci . iVi-ls compris dons ta diipwilion. 




I,i s ilniils (ki J[ipi'lt8 sonl omerlt 




inrcnidirc. ,i u r .■ .1,11 1. . ■ 1 m u ii-.-ti ■, .-i u ,. 

tuile, ce que le grève sera Iciiu <lc mulrc. iiklr . I ■ h .jni oujMiitul d'eiëcuterne 

3. Le grevé es! k'iiu de faire procéder j la Juivcnl \nt souffrir du cille ineiéeuuon ni de 
lenlc, par affiches tl enchères, Je ions les cciir iN:;r:[:iinlt , il jhcuucui Ici biens; 



PROCÉDURE CIVILE, 
air accepté la di 



ip.lés peuvent dMiuiiinVr l'orivir- 

01 ..l.-fmt.i ,l<ï 1 .1 1 us :ti: ;. 
, j]M-;-s envoi definilir. (Tmil et: 
.m a mi , relativement :hj\ deuils dis ] re- 
îplrr'i irùaier; d"itu alisent. de ilemandi-r 

vni en possession de ses biens . sui l i i- 

délinilif, s'applique iri ;m\ appelé-, 
par rapport bui biens qui sontgrerés .le resli- 



somptifs 
joire, Boil 



ou ciiileraent. 

2. Jusqu'à celle ouverture, le jrrcTC n'est pas 
un simple usufruitier : il es! propr.élaive , r! 
non appelé : srulcliuril . rumine le (jri'vO esl 
tenu lie rendre, sa prnpriêlé en p/uer iliiu;; m s 
mains; il Il Vu peu! ili:pO:er iju'.'i eiJ!l:fiLli'u ijlie 
.i les appelés lin ni m . li'u: Min ■ i i 



hjpolliéquer c 

.pli-l.i , r',:st-i 

Ion de l'une . 
ïilKlialior. sï 
pas il'appelé.i . 
lalile, *l autiH 

8t Aim . _ 
: île ilini! 

3. Mai s loi 
aUw lies ;:p| 



oqnes . l 'hypothèque ou 
a; mais si lors il n'j a 
qu'a fait le grève en va- 
IMlll n'anil Jamais éie 



1" Ils peinent rcileuiinder les biens, I 
qu'ils duiveul èlre .r.ijT-L- ,:i Jinpusilien , rv 
des tluiuii: ■■-inlei-éts. pour ilejrailiiliini; 



les ces sionnai res. 

Hais «ce ttml des objets mobiliers don 
a la lliarge de les conserver ru nature , il.i 



rcraii rrnure les -j U ,uuu .r. au Br 'i. wi ap- 
pelés évitent donc au Ri-fie un caiml el des 
fiais , en i'allaipiant du rrl.-uf lit; il u'j pas à 
s"en plaindre. 



LIVRE m. 
_ _r(. 1053, C.civ., porte que l'aùanilon an- 
ticipé de la jouissance ne pourri préjudicier 
aui créanciers du prevf antérieurs à l'abandon. 



us jusqu'à mon décès, m 



in doit néanmoins décider ijueloutH 

la taute 'ilu Brevé , avant l'époque Rira par le 
depo.aii! , cela ne pnl nuire ni à cens qui ont 



i Mirant appelé 
■ ,i !.■■■ 



, el le illi; 



pas (Ire au painnii' 
du (■rêvé de faire que. par sa loliinli: un sa 
l'aille, la r es tu ni ion ne profile qu'à ses enfants 

a-luels. ■ i aux ai)l rei. que la loi et ledis- 

[i. îia-il n'uni pas moins appelés qu'eut. 

Au surplus, que l'iau.TINiT au eli: anlieipée 



ih iltiliiui si 



(f.. eiv.. [nii4.;. iguuique cet ai 



ie foire 



il faut cuttuilrc aussi le i/o- 
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considère ici qu'à IVganl îles éjioux communs 
en Liens et du leur. lupii-ïUii.rih. 
Le parcage est amiable oujuiliciairi:. 


i™ïi M Mil col'pli.TdoKU 


Bu partage amiable. 




1037. 1. Le partage peut se faire a l'amiiblc, 




lorsque lui! le» copropriétaires H.,ni l...r„ 1. 




eïrélée.L"pr..38 


u'il n'en pas eïacl de 
















3353S 

cice, qui est dirigé par 












lier Bn'prtSme'jiteot 








■i. l.ui Mjin; le compte iluil Cire rendu enjus- 
llce, la demande en reddition ci! ponte detonl 

•ilkure "srj. iir l'an. oG.C. or. Àiiuù",™™ 
posons q «e celui qui doit rendre compte dc- 

que lé compte detra te rendre; le comptable 
lui-rsiiinr, s'il t'Liitassi|]UÉLkianl (on tribunal. 


péilitions sepurdent 
nouvelles cbei le do 
soui sein 6 "rite élan 

nier le parlée; et s'i 


on peut eu prendre de 
airu;su lieu que l'acle 
égaré, il rauliTOir re- 
cs doubles, quipeiiTent 
n'y avait pas de preuiei 
terrai! dans la nécessite 


de *!<■ Vamià nce " 


> qui sèment pourrait 
ris des arrangements eu 


pourrait lu dcYliisn-, p:-l<<. ejui: ces! dans l'iu- 
li:.H,]„ rcji,l:,ul iiu.-i [iit-ii .|nr .li s uv.inla «uc 
h loi a élal.li k> ™iiip,:fn«- du lulMin.i ,ln 
Heu de l'ouierlure de la ujcceiiioa ou de la 




fait sous seing prl»e, il 
de doubles nu'il | a de 


cessai res pour critiquer le compte, le comptable 
i-lri>iivjlls;i. i iii nu; il i: m m If :mlliu un lia; 
de le dres»r et d'uprrer sa décharge. 


paner i'erimnai de ri 


lu r'ies'iulrts, aTdVdlî 


particulier pour eu di 


de filloî n° La 'raison""^ 


— ™- ïssr™™— 

1036. Le pina s ? «1 l'acte par lequel dem 

.111 |>l]lsli'l]r.p.:r„)ri;ius .lutirm i ne II 1 ,". cuïl.iiliu, 
rluiM-s l.i j'.ii l i rnl- Li i ii i i in !■ <1 n l - « lii.cuii. ilYllu.i 


se' m'u'' ellc" i u"a 
ne iNiiiriTr être anéa 


îles parties qui L'eflt ea 
son°ess' |K1rCUD,é ' iU i'T 


itiait duns la musse possédée en commun: Il 
puul unir lieu unir.: lui loprjpiuluiiiad'iiut 
dm» possédée iadmscmtiit. Hait on ne le 


5,11 uVst pus nécessaire que l'aete suitqua- 



pnocÉnonE civile, -litre in. 



Hdii Je Iiieilî , ou s cri biens smil tlolatu , 
peut de mander un partage proriaionnel. (Co 
ei»., 818.) 

III. Conhv gui je il, ir.iimle le pmiuiji-. 

1041. 1. Le parlant doit se demander «ml 



«"élrc autorisée; d'ailleurs l'a 
ci.iiM'i! île r.(ji,il!e n'ayant j.unr 
diiiiT i\ In |nrlii|;v .M aranla;. 



ranlageui au mineur dere 



joints «lit décédé et .m leum- mi [i;,:t Mans i 
communauté i dem mineurs , a l'un les in 
meubles, h l'autre II mobilier, comme on potll 
rail composer celle part de plus dis moliilii 
que d'immeubles, ou contra i-,re r- . i 



demande iloil eut diri.;;; 
dessus, n° II, 3. Ar C ., C. . 



enpropriélairc , li 

il la distinction ci- 
iv., art. H18. 



101Î. L'action fii ;i.iit.i;-i\ 



^lOiï. On appelle fàlalim ^'adjudication 
prit , qu'il paye à chacun des copropriétaire» 



Dr /u /A 



litre que le partage amia- 
I.'li:; i\L' |.i-m. su i.iiri il' isil notaire. Ordinai- 
remenl elle n'a lieu qu'entre parenta ou co- 
propriétaires , mais sï l'un des roparliQcanli 



injvdtcl 



tiun l'iNljUlllLMl 



li'JI.!. 1. l..i l:iïljliu:i iUilitiaiit fit ([ni 
m: fini ru jiiilici!, en su ira ni mutes les forma- 
lités dont nous paibioin ,-i-i,|ir^. Kllc il lieu 
lcilt.-|lii' parmi lis rojirupriétaire» il y a îles 
iiiiiu iiii. iiilrriiitstiu alj=-. uls; ou lorsque élant 
tutu Ilujuil rs . 1rs parties ne s'accordent pas à 



i. tjnaul il eu i|lli 



temps OÙ 11 
peut être demandée. 1rs personnes 
bar qui et contra qui die peut être provoquée, 

apiiliiiuel luut ce que l'on a dil pour le par- 

3. Il v a encore la licilatiou ilu loyer qui se 
demande par un des copropriétaires contre les 

■ liuiv il'uu l'm.r.iii i'. If ; : il cl 1rs conditions 
■lu bail : par celte licilatiim . le l.ail rst a,ljii| S é 
à celui qui en offre le plus haut prix , soit cc- 
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propriétaire, soit étranger. E!> n'.i tien n i;r 
J i> r ~ . § 1 1 " ■ i rj r.-iin'. i|in: ] indu mon m: dure trop 

I ïteiup- ; rar, si i-lLu ikiit bicnlc-l cesser, il 

est lie ['iiiLit.'L ilfï [lilflLc.î île l.ii.MT l.'S tMusr.s 
ils us l'élit où elles snul. pare, que li: liail peur- 
r.iil i: c n r l it des aeqiicreurs i:I empêcher la 
chose d'èlre vendue a sa véritable valeur. 



iWaute. «:. |:r.. M.-J-i-t 3',1-t Jll... (/ujt; 
B- 36.) 

■-!. fWainl les p.ielie, il: si' t i. ti [ pas, [,■ 
demandeur porte sa demande deui.t le inI.i:- 
n.il .lu li-n île li,li;si>lution île l.i communauté. 



Après avoir considère celle demande er 
même, nous allons !.. suivre ilans ses 
objets sous les trois numéros suivants. 



Suite de la demande relatite au compte de 



-1017. 387 
compte, nommer sur-le-champ un 
pour II re.ldilion ilu compte, telle 
luaict.e ni l.eaeroiiji plu» jiromplc Cl moins 
Ji— njj eitt ,[„,. j a précédente. 

un U ire nommé soi i par le jugement qui 
"iplc, soit par un second jnge- 
. il ne l'a pas été pur le premier, 
procède aui opéra Lions .lu compte. 

ï. Lorsque les parties sont d'accord, le comp- 
table se rend volontairement devant le notaire; 

ne s'y rend |»int, an même si les 
Ignent qu'il ne s'y rende pas, il faut 
indre. l'our cela en distingue 



[, i',urqil.il,l.- il.; rinlipiiailir :.n ;..[ir iml i. | li.- 
devant le jiiipj-conimissairc : celui-ci renvoie 
les parties devant un notaire convenu entre 
elles, un nommé d'office par le [rilmn.nl, si 
elles LiMH i-ul s 1 .ht or. 1er sur le choix. (Code 
pr.. 078.) 

Ou peut, pour abréger la marche, de la pro- 
cédure , par le jugement qui ordonne la reddi- 



rdonne te i 



d'avoué, de venir t 

pmtr ï ttlidrs le cnrmue iloul est question. 

[r.itm.) 

S'il n'y a jias d'avoué, on somme le como- 
Mc |!ir e.\plo:t :. personne en ilomirile. 
li". u- DM.) 

;om|iarall pas si 



lu : ''ii,l.iiu: |iirîsipn-i , ,irl.!ii..ln r.irif | mi le qui; 

■il frais île parlagi: . et qu'elles ne pourront 
ire ripe ii es. que contre la partie qui aura re- 
l«is^ l'assistance de l'avoue. Cet acte est rédige 

econVnoiyiïî'o" de WnclM K^Tm), 
«i l'i'il u'.i|;:l pas -impli-inent comme no- 
aire, mais comme délégué de la justice qui 



"jugeât* 

iule, ''par'™ 
à partager 



le nombre et le droit île chaque oyant dans le 
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PROCÉDURE CIVILE. 



7. [«compte n'est pas _ 
.mvli'i uni :uairn, puisqu'il est rédiflé par ll_ 
il i,t seulement communiqué ni par- 



ties : maïs si cllei 
lion insuffisante, rl ti «Met qui uni intérêt rte 
le critiquer ont hrinin d'une eipérlilion pour 
le faire» elles peuvent la rtrmaniliT ;m Tiuînirr, 



prôné 1 )- ver liai donl parle l'an. 077 ilu 



r.om|>;irji(rc uYuiil le j line II]. ]ir., 
qu'elle i ild se trouver tlin le nul 
elle eût comparu, elle aurait appri 
■- J -"--t. 1031.1:. .m. vieille 



le j uge dresse procès-verbal lies .lires i 
valions îles parties, ainsi que îles corn 
qu'elles ont prises, et ordonne qu'il 
rél'iTê au Iriliuml nul jour el lieure qu'il in- 

» indication, il n'eil pas 

lies à l'audience [C. pr ° sn"™!™ 'sonTsuffl- 

tant chei le coniniii^nic. .lu finir Lu:li-.|iit . le 

prononce ensuite ce ipi'il' «Urne convenable. 

10. Si les parties se présentent , les débats 
>'enB«s tnt (nlrc tlles - Un ne rappellera point 
ici mut ce qui prnl se présenter > l'occasion ilu 
compte; <jn esl entré a tel égird dans des dé- 
tails suffisants en parlant îles comptes en gé- 
néral, [v, b- m.> 



11 . Tes déhatj el les réponses sont ronslttéa 
■tnme les dires et observations, par le procés- 
Thal séparé. 

1S. Si, après ces déliais, les parties s'accor- 
dent, on flie le reliquat, que l'on met dans la 
masse à partager, ou bien on le partage sitr-le- 
iNi.im |>. Miivjril nue n-in ifiii y ont des droits 

li'ju S i-ul ivmablr. Pans tons lestas, les 

ovanls n'ont point d'hïpDiheipie pour ce reli- 



is dans l'actif de 11 



[fil. 

tes tuitta dt> la demanitp re 
1018.11 peut se présenter Ir 



((ftirf., 1I8S.) 

llruriciw Cf.-'. pinir 

i" • ul [..: 

'.:,;c ili' ;■: avilir lu-u :i I iiii 
qu'il sait ordonné pir uujui 
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snx.trWIOK. -NMIM8. 



Tntii, ni" ru fil surt.eot .1rs oppntsms 
•o panée, t. en opposants tant n.ali 
leurt.lroil» 'I nu'ds ï «instnlrnl, le f 



,■ ,]!!,■ !,■ (irnrfs.ivrlj.il di... 
■j .tr IVitiiii iliuu. in.li.jiiiTsi 
t être commodément par'-- J 



.. «fi.) Unis ■,. 

priirrnt pas composer Ie> iots; parce que, no 

il) ne peuieni ilétei ininrr la part qui li-nr 

*. S'il n'y a pas eu de prisée dans un inven. 

être également faite par ilrs gens i ce connait- 

Appliquât eelte estimation ce que l'un lient 
dp liire pour celte dis iiiiNTfiililr.s. Ensui:.' un 
les comprend arec lei immeubles dam la m me 



wl.T. f/Slrf., 30K.) 
3. après la prrslaliou du serment, les 

lin-li [ . 1 1 , ,■ l" . V r 1 1 ;ni. ( .[,r:-;:[F,n-< luinr f.lin 



8. Afin':» !■■ ilrjif.i. l.i ji.irrif la plus diligente 

.jujijiIi- rni[t : rirn'JUL':il |).r nijlrrlr, <j 1 ■ i ne 

"il ainiiTiir ijiic de simples conclusions. 
J. pr., 8ÏÏ.I Elles tcndrnl i ce que le ™l>P°rt 
uitcrjleriiié; fil ciiiisirijniTicr. -i irsiiini. -(111! 
i visibles , ijue les conclusions de la demande 
n partage seront adjuRé». (Ci»/. nMO«.| 
[V. form. BOO.) 

Les parties inléresiéa. à contredire le rap- 
port peuieni y répondre . e< proposer eon Ire 
ce rapport Ions les muycnsqii'ellesjuecnlcon- 
iTtialilis. Cri uirjïiTii i-jul ihri.-ri 1 i- r 1 1 1 c- | :! 

Contre la forme. Elles pEureut soutenir 
. qu'elle est irrcn.uliiT':. ru ce i[ui: les iuriiKiliirs 
prescrites pour de rapport ont île nr|r.!i|;< ; r*. 
Contre te fond, Kltes peurent prétendre que 



Blbitilédu partage .lu Imcms. 1rs jmrH .(iion ci 
peut faire, ainsi <|uc h i-alrnr il.: ces ]i„its 
(C. ei>., SS1.) 

4" Lorsque la demande en parlsije n'a pou 



iimaiiuu mai rauc ; eiinn, uaus le cas lie i ar- 
licle 97b, C.pr., où 1rs experts ont clé charges 




Ued« Blp.rU CDUI|llSllJDLl [■ 



).,*». .eSiS„>,a,i3U.) 



T. La demande en in 



PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE III. 

■ En rerti de celle ordonnance , le pounui- 
•anl fail sommer tel coparUIJtanls. {Foy. for- 
cnl est porlée à mule (106.) 



S. Si l'ol.il'l ,",< \r,l\:-,\ 

li,'i:,ni m. r,.,. < i-.iin-, il 
«ail possilde de corn peu S' 



'inégalité qu'il pourrai 
I de l'art. 9711, C. nr., 



!. .'m' .!• r '.Z.\'L ,". : j.',"'...',n n.u.rc 
le.ai ■ m I.. m. 11:. pr. .878.1 

i" ^ »■ i™ "lî r ■ ■• . no l f 



nier It nolaire par le mente jugement qui 

ilosirci: l<: ir .<■ ■■[ iniin:i:r (■■ ; mvur. 

II. Le rapport <iHm m- . Ii: i'ii,u-.>iiiv.ni; ■ 
lignifiera ses roparlapcants le jugement J'en 



«MPi*! ™ Me™»"' 
(JJ La rcninj ,1c* partie ,1 
.rc iirucfLlc JUI [nrfraUocia 

rail oLUlrilolM qa'll iMic 



i:r.l(.ui].: 
ililtiiu'' ■ 



;; r,';;;;: 



lui 1 1: iï- r 1 1 j it-Vl h m iil 

Il n'est pas liesoin de faire sommation aul 
parties d'être présenks j IVuidioncu ; ari;. du 
l'art. 877, C. pr., elles ont iln sclrnuver cher 
le Ju B e.eommiss,iil'.- , .1 vit t:i>iiïi ; i|ilfii[ avoir 

été a.erlies qu'il 1ml r l- ri-r.'ra ait Irilm- 

■ L_ "" 'idiqué, te commissaire fait son 



I, le p 



iBbicnli 



ion par cjpioil, de 
. Vi«j. lii-ik'SSiis, 
n a dit en parlant 



prkri p'.ii! Iiiiï. I>i rijiml.nu-i l.-rninrfi, :> 
faut faire hornotofiucr le piruge en la forme 

K. \ytk nvnir vu le cas où les parties refu- 
sent île retiir devant le notaire , rojons celui 
où elles l'y présentent. Le notaire procède aui 
opérations 4.1 u partage sur l'inienli il-.' f;,it .iiin'-.i 
l.uli-^ilm. <■ h .ommiiiKiii:,'. lus m;,-.-, in- 
ventoriées, b rapport des eiperts, les doeu- 

L'opéralion se compose de cinq parties prin- 



•i" Ile LidiiitiiclioB lira ilctlra; 
!>.-. iu ltïcinenl); 
il- l.i ™ti|i(nilion il M lois; 
!> ■ Ihi lu clôture de partage. 
16. Preminrr r.f,.!i-.-i'.-'iii. I.iiriiinii™ I 
nia",'.I.'iil. ! iïf;.i;.r ; .i.,i!ili?in-l. ;i ni [■:.;.■ 

bi.ll'.ti! i;i inrir Ii.nll. 1 i-s: KMtiui» ;nll néi 

]■■ ;;::< . [ lui .i'i bii-ns I. siic.-rsjiaii 
faut donc prouiiliT J';:Liiml j 1,1 funiuluii! 

la mue. 

On compose celle niasse : 

Des immeubles ili! la cnmmunaulc , suit 
l'estimation ; 

lies niriiSiIrs corporels; 

Du Mi!.!- i- u.r.f ivl. -nnnicii'icrall] 

du^si l.i .-nmmuiiaiilc; 

El enfin ik tout ce dont Ira conjofuls s 
débiteurs c mers li communauté, à liire il( 
<o:i:|),n--.r. ou il L:i,U i:j il i 11- . t. i'iv.. MfjS.) 

ïli'i récuuipi-iif s n'i imkmnilés soûl 
nombre île quatre iirilici|i.ilei : 

^première — ■ 

l-:,'" i' 

M, 

h lo crime emporte nrnrt riïili . la cou- 



iilr- t;. i -.v.. i ro.iimc 

ji(iilr-u : .i h; : . . i ; "1 1 . ■ =, " L H lui'i 
nvjil JT.-.I i :- 1 lu; .'lin i I 

JiViéti; tl.li:! eonl. :,lue p.ir II 



1 1 - r- ,-1-1,10, U tllirCLICII -, 

□r l'a raSHort lion lia bi™ 

lit. fie. MjTjjcnni.iM! 

|iour dessécher, dérrkbtr, planter un terrain, 

relies ilon! il a tiré un profit per- 
'., 1457); comme si une donation 
lui ayant tic faili: [îcrsiniriclkniriil mius des 
rluriirs . fus i litii-|'i-s avaient clé aripiillei> par 
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Mi l'HUt.ÉJMJltE CIVILE. - 

renvoie devant le r.nmniiss ni ri-, i|!ii mi r.iil - 1 m ] 
rapport au tribunal, lequel prononce en enté- 
rinant le rapport on en le rejetant. 

M 1 1. S. ] 1 0 1- 1 i ■ ■ s :;r. s'aeeonlrntpaj.ou li celui 
qui CM choisi n'accepte pas la ru m m "si un nui 
lui est déférée . le notaire . sans qu'il toit be- 
soin d'aucune autre procédure . renvoie les 
parties devant le juge-commissaire, lequel 
nenime un eijierl. (G. pr., 978.1 

poursuit le parla,-;,' pi-rscr.l:! rei[iifl-.- :u riui- 
inisinire. par I . i . 1 1 j t - 1 " . ■ il demainlt iu-r:i.i-.io:i lIi 



Être présent! i la nomination. Ils doivel 
appelé», parce qu'ils peuvent avoir îles i 
de récusation a proposer contre celui <ji 

Sur celle requête, le commissaire n 
donnance portant permission ùc Faire as 



ail. Ciil<iu<<-m<: /./u-r'i/ivii. Ulsluii- iln par- 
tajje. Lorsque les luis ont été Hics , cl que les 
tontes talions sur lenifo nual ion ont élé jilijiies. 
lu poursuivant Mil somnitr ses «partageants 
àl'elfel dese trouver au jour indiqué en l'élude 

de partage, en entendre la lecture, et le signer, 
s'ils le peuvent cl le veulent. (C. pr., 9»U.) La 



.iisiiilro!, lïil jii : ;ei h- diuViille qui .. ^ i .T.- le 
partage. 

sia. 1' [,e plus Jili.p-nt se pturmii ,lvvar,i le 
commissaire du vanl leipiel il fnit un réquisi- 
toire; mais il n'a pas l>i-..uiii il,: loi f.ippoi-li e 
en détail les difficulté! sur lesquelles Ici par- 
ties sont divisé.* ; elles sont enusLiU.s ji.ir le 
pioré.-vrrl-al . niiisiipo- les réponses 



l'heure uù 11 feea son ri 



eau nui icte. l>piT.ilnul, coninin le roinniis- 
re ilnil l'airé son rapport hli i- Us pi-ees qui 
■ lut s- li- remises ; qu'il peut arriver que les 
res p:;rlie; aient aus-i îles piiees .i «jmrau- 
uee: quVIl'-s ont d'ailleurs droit d'adressée 
i: il .:■-.,:!.-■■ .i i i .. r.H sur lr rap|kirldu 
ni.ii.saire ,C. pr., Il]], il est nécessaire .te 
ïnmincr île se pn-senli-r ehi-z le rrioians- 
n- lui n. iaiee Sut le jour on le rap|Kirlaura 
i , et pour déposer les pièces qi ' " 



rapport (1), 

ô^urrellrn,, 
indique le jour 



ministère puNir est 
imuiiee. ci le pioeiireae du ni! donne se. 
nelussoiii. dans le oas où la qualili: des pm-- 



ii. le | rem ir, elles peu' enl nu pas Faire lin- 
.'|...|;ii- r I,- pni l;i;!i:, tmiMpii-IlH ^ [i. in eiil :li.ui- 

use, et proeédrr de telle mnnii-ie ipi'.ll-.-.i 
ip nt luini-naiil,-. C. pi ., SIS.l.j !■.!:,■- pelli- ni 

.rs procéder de suite an tirage et il II déli- 

Ilans le si-cnu.l ras, ir partage ni! pouvant 
■■■ l'ail en'.-i '■Hli.-,- . l'l:i.i:i,iii.|;:.lioii e.l :n- 
.sairc. (Arg.de l'an. 984, C.nrJ 



1, fn.-j.i-if . tonal,. lu fartage i || 



ianre, il.iiis la rrilaeliou ,lt irl article. <-.r/je- 
[/.■V ('■m i/u ;j<-.j.-.v-r.-;-/,«/u'.- pjrtujf.' ; (■■■ jifo- 
fi, v, r Lai , sl remis en minute au greffe. l/Olcf., 
077.1 (X- h'OSI point ,c pi uvc-.c;!,,! qui ,lei! 

eire homologué, mais Mm l'acte i|ui. i-<n i 

u, contient seul et ijui a êlê arrêté entrt 




tribunal, et ordonne qu'il fera son rapport aui 
jour i-t heure qu'il indique, (f. f.iv.ll. iiOD.i 

Si 1rs jurlics nVlairnl point [«t« ;s lurs 

de la cloluie tin ]i:irl;i|T, vil' s daiirn: lue ap- 
pelées au jugement d'Jt o mol a galion. |C. pr., 

Au jour indiqué, le commitsaire rail son rap- 
port [ le procureur du rot donne les conclu- 
sions, si l.i qualité des parties requiert son 
uiini.ieie. [C. pr., 981.) 



d'bo molo ga lion de délibérations t 
rents;arg. de l'art. 888, C. cit., q. 
aimi peur ces délibéra lions. Il j- a t 



snirr. on lui présente une requête lendaiilel.ee 
qu'il lui plaise indiquer un juur pour le liraijc, 
rt |ittmeltre de faiir ïuitum i 1rs cop;t Iiiti aus 
île setrouitT au jour el à l'heure iuiliipirs. An 
bas de celle requête. Ir ruinmissiure un i son 
or.lnilll.inre pinian'. îii.hc.i'.iuii (lu .icjur el il: 
l'heure, el permission nu poursuivant de faire 
ciler tous les eopa ris séants pour s'y trouver. 
On Fait lignifier cette ordonnance ■Kcumma- 

qu'il y sera procédé tant en absence que pre- 



3S. Le tirage terminé, le notaire Fait déli- 
vrance à chacun ries eojiartageanls du loi qui lui 
esl échu par le lirage.(C. pr., 082.) L'art. 1478, 
C.eiï., renvoyant, pour ce qui concerne lepar- 
lage de la communauté, au titre des succes- 



iriuiee s'en fait par la remise des litres 11 celui 
des coparlageanls dans le lot duquel chaque 
immeuble est tombé. Elle peut encore avoir 
lieu par la remise îles clefs, s'il B'agil de bâti- 
nirnl.-i. (C. . i...s;-ie[ liiil:i.) 
si !a prr.p^iiir («i divisée , les tilres restent 



■i ,iiiii< „:i.M, 



bisns qui étaient 
Jïïîrïjïïdia™ 



.u par la tradition réelle, c'est-à-dire 
mise de L'objel dans les mains el dans 
sion de celui a qui il esl échu par le 
un par la remise des clefs d M liâ liment! 



160«!) l0Cfl ' Slre 0,1 diP ™" ilre ' lC ' Cl *'' 
La déliTrancodu mobilier incorporel, comme 
d'uni! errance . se fait par la remise du litre. 



i a la plus grande part, a 
is aun es quand ils lere- 
iS.) Mais chacun des au- 



grossesque celui à qui on l'a délivrée ne pourra 
en faire usage que jusqu'à concurrence de 
telle somme. (P.D-6Ï3.) 
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Suitcii/t: la dcmunde, rtlativttàtaU&latiai 



ijti^ i|i:e I, |i:iilaee [mitn- s.: f .1 d :- u 111 11:11111e. 

1. I,. lioii.iuon .i,,,!,,»™, ou sur la simple 
demande dts parties , mus rapport d'elperti , 

1" Elle s'oidiumc mu sirniiii: demande cl 
sans rapport, hu-npn- l'i.i.j,.n.i]idïrc du par- 
lri|;c in namer est évidente clin il présent, et 
qu'il u'csl ]>js Ll-sosii lie rapport JioLlf la con- 
stater, rumine s'il n'y a qu'un? seule maiion 



ll r a 



(. Ceprtidanl, 1 
cocas, si parmi 1rs fii|)iu]iiiiHain- 
miririirs. interdits 011 absents, il faut 
pour constater, non pan rimpmsiliil 
Line eu nature , puisqu'elle est ccrl. 
pour liler la valeur du l'imilic-ublc 
liciter; to rapport par conséquent 
nercsain! Inrupi'ilï siilll Unis inaj 
se nu, «jouissant de l'exercice île le 



lûmes 1rs l'unniililfs uéiits.lircs 1-mtr milice le 

Il (in 11 demander l'eulcriucmeLI du rapport 

SmjîlfTcemluïtoîi* (C™ir.', %i"'tv. "for- 
mule 500.1 

Les [urnes [n'avc-nt proposer contre ce rap- 
port tous les moyens qu'elles crnirnl propres 
i euipécber l'entérinement. ( K a- 1048.) 
I i:i/e: ce ipii a elr ilil lu parlant du rapport 
qui a liiu pour le |. ai line. [i\ form. SOI.) 

S. Lorsque la situation des biens eiige plu- 
sieurs eïpcrlise» ilislincleï. il |>eill si: laire que 
[Iki.|iii' 1 milieu !i le ail - le rie,: aie uniiiirLa.ïii !>!:■. 



licle *J73 : ibi.t. , qui décide que les difficulté. 



élerées sur le cahier des charges sont tidëei a 
l'amlieiirc sur un simple acte et sans aucune 
requête. Hais Le commissaire reprend «es fane- 



commisssire reprend 1 
I a clé procédé à la U, 



n'est point confondu avec d'suires objets, 
mais que les parlics ne s'sccordeni pas sur la 

-.li-i L-i. s i. 1 :i : ce.iiime alui. !■■■.■: (liflieull.'s incli- 
nent naissance dans les opérations qui se font 
chei le notaire, elles doivent elre renvoyées au 
eiimiiiissairr pi.iiv élre in, (rudes et jugées de la 
manière précédemment Indiquée. 

Le jusement qui entérine Ir rappcil adj-.iac 
le., ciiiirlniiuus ci-dessus, el ordonne la Tente 



10B1. 1. Cette licitation , dont un a parlé au 
commencement de ce paragraphe, peut avoir 
lieu non-seulement dans le cas de communauté, 
mais encore luiiles les fuis qu'il y a jouissance 
indu ise d'uni- in^iue choie entre plusieurs co- 
|'iui'rlc:ajics. L:lc peins; demander avec ou 
suis 1 1 , : 1 S , j 1 1 1 1 j 1 du lunds; mais .si l'époque de la 
1 "i 1 u 1 '. ïl"' il n'esl I'.' -I 

du loyer, parce que le li.nl pourrait nuire à (a 
lente, a moins qu'on n'y IlipBJe que l'acqué- 
reur pourrai! évincer le preneur. (C. cir., 
17i3.) 

lia" 1:1 m lie ''■Hé I : ; i 1 -a L i . ■ r I . pire li- 
ne iuml:i line sur 1rs fruits de la chose qui sont 

administration que la loi lui permet de faire. 

parce qu'il a droit de jouir des irilllï de l'objcl 
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I. Qinpeul demander le rapport. 



le. l'fiivMil. (<:. riv., 8»7.) Exemple 



non les 10,000 fr. 
iicr.eniait inircmtnt cl simplenien 
m . I . ■ -f .liiilrs, iuOnii;Mrf™ c« v.,,- 



Jurih f.iil, i'j sim pen: . même iju;ir;J il ,mr,i 
répudié la suc<:c«:"H île |i:t,.l,- ci,. 

81».) ( i f ( ( 

drliï époux liant l'un sclikniMil mjiyi- 
cible : celui-ci en rapporte moitié seuletnen 
(C. ch., 84».) 

Mail si le don ou legs est fait à lui seul, 
rapporte tout. 

.!» Ccirui n i-Lt- f]N;ili)ïr |n)ll[' l'i ; :jllli.ic;]l: I 

d'un dEshcritiers.[C.cii.,SM.) 



7" Les ilmis en kîs.l'uii usufruit ou d'nr 
mut ï.-asin- Ciils a un héritier ni lintu- d 
iri l:- L h..-.|ip'i : - na.!i u I' | -:iir.i>i] .li..| i>n 
IL. c-n .. 3I7.J ^ ^ ^ 



«què^'art! a"? !"c*ci'v° uVeord* «'droit 
qu'il celui au profit duquel la loi fait une ré- 



ac pourrait forcer au rip- 



i|l]:irl di-.|MillililL: rsl7,3HUfr.j il pri'ifliTil celle 

somme .urla sliceesiiui]. jxiuc ie liril ]iij]er 

de l'avantage i|uc le pere voulait lui faire par 



STTCE^STON. — NMOÏT. 



cède la moitié de la râleur de l'immeuble, le 
dooatairr peut retenir l'immeuble en totalité, 
«SUT A DIOÎDS pfllllrf; e[ :'| iTOiHupruïlT His ro- 
lifi-llirl-f fil a:(!.:miiu ,nilrenirnl.:t;, rir..KU(i.) 
hsempl:'. Lu maison v.ml âO.000 fran 

lllipuilil h- [-.-I .1,- l i.lllili Iïju.'.l li' ilull 

pourra retenir, en rapportant 8,1X10 fr. 
VII. Comment se fait le rapport enn. 



■il i/i'.-iisi ]im;ti»t , 



il ce ij.ii iii.iih||]i:. 

II. Dm compte du à l' héritier, des dépenses 



L'héritier, soil qu'il rappgrto réellement en 

ttiniiiK pi; ntml , lioil [uiij..urï r.i[.[nirli r S ' i n a— 
• j 1 1 ■ i : ] : J i ■ hnn iïi.h v\ i.lciir oii il lierait Cire 

Si cependant il a été dépensé iurl'iinmeuble, 



om Mi,:!i:i n:i- r.nim.-iil.l.: .m li[ii|. 3 ilu unr- 
tage. (C. cit., Hfil. I Exemple. S'il J ili|iiiisé 
10 mm [,.. <■• ,|„ r r.nijNH-iiMiiuii ne soit que 
ili- ;S.«|)0 Fr. . j] ne lui «i fait complc nue de 
B.OOOfr.; nuis si h dépense de li ,000 francs a 



augmenté de 10,000 fr., on ne Ini doit tou- 
jours qaeS.OOOfr. 

!,)!]■■ Ili'i r|-:L-- ^-^i- iBl ilqwnifi nécessaires 



f'Hi l'iuiim- r a ri.! aliéné psrleùonalaire. 

1 I" 1 " 1 ''"''■'■r raciniéreur il le rapporter; 

"V.m-'i!.: l!l-ikn^i'.| l '4ii'l'h!^ Jl"rN^: 

nr l'immeuble, soit par le donataire avauld'a- 
™*au™(C. n ei'?! 801.'" " pl "' uee ' 1 

\. Du cinr-tc ifie doit l'héritier dei de'gra- 
dations et détériorations lunenues à 
l'immeuble. 

Si l'on doit compte a l'héritier de ce mi*il i 

„ ,',;:ïl.- \ ,'■!,[ j.'.lt,' ' ,':!■ d\^ù,MoV,f tir"^; 

"" I ■ir:ii[i;nl'li; l'ur sj:i l.'H. ou ]<,ir 

i- ï -tnrjliij-inv. ;C r,«., Wiô.l 

Dans le cas où l'immeuble a été aliéné par 



X. Effets du rapport. 

10». 1. S'il se fait en nature, te donataire 

est censé ne l'aroir jamais éle^M proiiiïti, 
résoluble en cas de rapport, se résout par le 



lliéutiéi perdent leur hïputbèuiic. 
i .Mi.iH ili ])..'itï..'iiuiit£fu-iiii- jii 

■:■ I ■ :. m;:i ., , , ,1 ,.. 

MliuÉLUrr Ej 1 1 [ i ■ l Ile Ultll.- illl luolilli.l' iljna à: 
[ni ■ .iTir ik'l 'i!' u r, ri rli,;r; if.i'uu finiilt l:i 

afin lté rppurler leur hfpulbclrue sur cette 

3. Si le rapport n'eil fait qu'en moins pre- 



N" 1<Hg— 1060. 



sonl d'inégale valeur : A vont 30.000 Fr. . tt 
SO.OOOFr. : Paul prcnil.*. ÏO.flOrtir,, cl l'icire 
», Ï0.00O fr.. avec un rcloirr pour l'e.;ali<rr 

,1.-. n:ail,s ili-lau:. 

ï'mixirmr cxi-'iipte. Paul prend les lient 
immeubles êgaui ou mfj;au\; J'ii-rtf iti pijikl 
la râleur, soit en nar.l.i FÉi r il,; l.i ïurrfïsimi, 
soit en argent «ne Paul lui ilonne de tel pro- 
I-re-s deniers. Paul a reçu les deui immeubles 
îles iiiim-ili] ikTiml. 

II. y ■ ■ I. ■ un i liai Irai! il , 

] i'.iiT ■. ■ 1 1 1 i : | i.j ■_- .-■■l.ii-i-: ut :li'i:L .le premli e 
sa pari dans l'ininn nlili- . jiiM|ii'au jiarla^e). 
dérivent les itcui cuii(éi|iii'nc.ii suiriinlei : 

1- r.-s errai' ri rr;. àypi.ulin'airri du ilefunt 
n'ont d'action hypothécaire que eei::rr .(in ;i 
qui sont échus les immeuble! hypothèque), 



biteur. Exemple. Je suis i;rcancier de Pi- 
8,000 Fr.. tu tenu d'un Jugement. Den 

« : ils échoient tous à l'aul, parce que Pi 
end sa pan en mobilier de ^succession 

(nblcs, 1 j'e n'ai pas eu d'hypothèque sur 



partage ne soit fait en fraude il.; Mn. .Ii...iï. 
peuvent s'opposer i ce qu il y soie r.-rc.ci-.U- ke.r= 
iN: I - il i piv. in ,■; ili mi: lu droit h ;■ ml'". !■..(:■ 
leurs frais II]. iiv.. Wi;, [iiiur lairc métier 
ilan.il,: lo: iinlel:i!riir5i par;, ou du ki.™> 



ïmre™™fr" Tleur'deuileiir .^l'effet de enn- 
urterinrcellepc-"" 1 



prenant. Ta. Ils pc ment même interTenlr dans 
la Imitation, ahn lie veiller a l.> conserva lion 
de leurs droits . cl Faire ordonner que le pour- 
suivant sera tenu île leur faire donner m pie de 

eudimsseirrs; p.in:.: que. plus le bien sers 

, 0 i i ■ ■ i'. 1 "i a ■■ . "i h is 



,C3 cohéritiers dnii-in-rnl rrspirtimwnl 
gnrunts . les «m i-iirrr,* les itu/n.i, 'les 
Inutiles ,'t <srti:!ii-Hx i-i-ulï-inral qui pnjré- 



à l'acte egiiipollent au a la laitalvm. 
I. Des cas oii il g a lieu à garantie. 



maison m'échoit par le parlane; Jean 
j ir'r-llt- n'.Hiprirlmiiiit pas à mon au- 
Is à lui: il le Fait juger} mes eu h en- 



tre chose; mes cohéritiers Œe doivent une in- 

\' line riMiito de la succession . par esem- 
ple de 300 Fr. de rente [lue par Jean , m'est 
ednic : il se lioUïequi; Jean est insolvable lors 
(lu |iirt.,;"i]i: [ni:- ilrlsl im!i:r ,i lues rijheri lier* 

qu'ils me dédommagent, en me payant chacun 

II. Des cas où il n'g a pas lieu à garantie. 
U 7 en lirait: 



cas , il n'y a pas lieu à garauuc 
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part, même le tant , qu bien par lequel on 
échanperail la pari qu'où s dans la sueceiimn 
contre d'aulres biens fournis par Ira copartn- 
geatits. élrangrrsâ la succession , un Ici acie 
«1 considéré comme partage, ijii'il i 

toujours pour objet de fournir aul héritiers 
leur pari dan! la succession , linou en nalure. 



1064. 1° La transaction faite sur le! difficul- 
tés réelles que présentait le premier acie, même 
.[ii.iii il il n'y :mrait |>a. à ce sujet île procès 
commencé, il:, ciy , rjSf.l fc.reiitp!' 1 . pé:^ 
prétend siio-éder seul à Ml. OU» fr. peurrépé- 

lil 'l'un i.lijrl qu'il .1 donné, el vendit par 

son fil h décelé qui en avait rrgu k pin: ij uni- 
que cri le prétention soit mal fondée, d'après 
Fart. HT , t'iltf., si in frère, du det'unl y .ie- 
qnissce en loin ou en partie par transaction, il 

liais il faut que la transaction soit faite sur 
de* difficultés réelles ; rar Vil ëlait dil.ruler- 
nies lîérliTaux rl spéeinerauruiie difficulté 
juriiciiliiT-. que l.-î p.ini, q sont rii iiv.-:i j;^ , à 

que teln/parl moindre 'que la sienne, on qui 

lcsn:j..- l ;lu i .lii qu.irl.'rmlrcmfiilicpliis :i-.l i oïl 

frammciitoj dont la ilpHkilSii peut n'Ctre 

k" "c'est une règle •^n*X"ti'il fMlcout- 
,ltr. i-, ,H..n s le- an.-, pl. mu ce que les parties 
j (ont que ce qu'elles y disent II). 

fraude a l'un îles cohéritiers, à ses risques et 

pas non plut sujette i rescision. (C. cit. ,889) ! 

év -m i;V nu .1 .le mules les délies qui peuvent 



il. m- la n'-jlr i;rin-raN! (irisée pu l'ail, 1301, 
qui limite à du ana l'action en rescision, 
lorsqu'elle n'a pas été limilée à un moindre 



>L.:[l..ïl,l39;S.,i, tf.BI.) 



■e. [foi/c: cel ai 



S. La demande se porte au tribunal du lieu 
de l'omrrlure de la succession. (C. cit.. 8ÏS.) 

J. tour juger s'il y a eu lésion, on estime les 
objets suirant leur filet» i l'époque du par. 
laee. (C. cit., 890.) 

',. S'il i.iMill. il,' ,-clLP estimai™ qu'il y 
sinn. ir .k iviiilnir pi'ii: empêcher l'annulai 

du parhfrivtd'rn l.li 



lUpplé* 



il., 891.) 



Dm réjlei cl formalité! contre le 
1007. 1. Entre (ini. In époux De si 



a'i'éeard des 



:. civ., KHI.) Ilacon- 
■n qualilé de commun, 
ire nom ; et c'est même 
: que sa qualité île com- 



» que MiiMjU'oi! fait intertenir une femme à 
• l'obligation du mari , l'intention des parties 
■> est de procurer une plus gronde sûreté au 



l'IiOCÉltlIHK CIVILE. - L1VUË 111. 



» créancier, plittûlque Je partager cl diminuer 
.■ l'ol.liiMiinn ilu mari. . 

^ ^qotl'or^i^tdcilitiinei'ippliqiiequ'aai 

3 la femme cl qui itaimt tombée»! la ebarg» 

ittrij ',(■ il <!i 

Il échues pendant la 



. H8S); et 



puitr irriilk-, il m: luit |ilus ilrtn 
mih« li' rrraiiciiT i|Ue pour me 
.. i:'csi là, .ht rnrw f.Mîiii-r. 
" II- l'il. la tliliVrrnre qu'il y a r 

» celles qu'on contrarie on sur: 

,■ qn'cllrs noient arqnillécs, i ù 



■ qualité ne subsistent p'autanl cl pour la 
s pan nt iai|iirllc sulsisic la qualité en Ja- 



Bi?gks ('/ formalité* « nbserrer i 



pan! il.- rrf'niifi,;r». Ml. f;v.. ] 
lira trois délies dont sa renonciation ne la 

1° Celles ] r ].S(| il rlks elle s'est riIiSigrc 



.sluMigéartc >!Il. riv.. titld.! 

•1. Util i;u:> i|.i;n , etiuns il.' .lire î l'éi'lrJ 
île la femme j'applique i ses héritiers, lors- 
qu'elle rsi libellée la première. 

Hi-K.i ii'mL car : la femme accepte ls.com- 

1 . Lorsqut I; 
pour rn.niit ,1, 

personnelles à la "fcmme.Ycï civ ,7mT(£ 
p.-iubnl. il'tq.rvs or .pic i on rient Je dire, il 
■■ '■ ••r initite .;u l\: cas uni- .iii1 •.■route etilrc les 



accepte, elle est tenue 
é îles délies, Joii qu'elle! aient clé. 



.■iiH.liitit.nl, i.mnii! <|„'ii y ait m bon el fidèle 
i il* en laite, .tl in i ftnl.ii.t ,-.,[ii[il,:. tnnt <ln itt.tt- 
itnii de cet invciiliiiiT .lin' ,le ic uni lui csl échu 
parle partage, t Ibi.l ., I1M,' Unis a l'égard 
des Sfcuii.lci, rien utt prui l'un décharger, pas 
même sa renonciation, sauf son recoura contre 
son mari tin -es liërilieri. 

partage à la femme 



mmeuuî' "'tï t*™' 



au té greiei d'hy- 
c détentrice de ces 
pour la lotalilé par 



iCntcs fi l'ettiril de tons ceux qui représente! 
: ilettrul. (Nt parlera ilo ces il mils et de Cl 
"lut- lit'-!- ■' r,' , lifillli .■!■!, repieS'lltinl 

■ pi rente ni ■. un [i.irlrtt thi des droits el di 



Janl loui l'actif, doit lum le | i;.n : t' t , tï, t 



1 ; le dnrjitiirue, contre le léga- 



faire universel cl à liirc univers! ; le ikicrur, 
contre le donataire p.irlieulirr; le si-plii-m» , 
contre le légalain- 1 1 n .- l i c 1 1 j L 1 1 : lr ]in=:i:' mi- , 

«■'■■i i ■ 11 il .ufriiLI iim iili i .. ■ ; 

le ne uïième, contre l'ciécnleur testamentaire ; 
1s diiième, contre le curateur h ta tuceeisioE 



Des fùrnaiitis ï-mlrr f'.VriHrr Lgitim 



r., 870.)Deui exem- 
ples moi eipnqiicr et principe. 

l'n-mùr eztmph. Une personne a pour hé- 
ritiers son frire elson père; le père iloilaToir 
1.: mnrt ,lrs liions Misses h snr. décès K. r;v.. 
748 el T4D) ; de plus, s'il a fait une donation à 
■on fils, il succède i l'exclusion de tous autres 
es comprises dans celte donation 



OBI Me .. 



mes, il 



pruqu 



-,. i! ibuvr: 



diiii ii,:?' lia passif, el l'autre lien sera sup- 
porté par le frère du iléfunl, qui prend selile- 

iJcu.ricmc crrmpk. t ue personne en roou- 

coiisaiiCiiin, Ht le troisième utérin; le frère 

. i innil il. ; :i i i' li :ui in tri . 

chacun un quart. (C cit., 7S2.) i.e premier 
doit ilonc contribuer au i dettes pour la moitié, 
el tes de m autres chacun pour un quart seule- 

II n'y a pas de difficultés lorsque tous 1(1 



).- quille [wr lion pourra- t-on lr [ 



Foff. Pothier, des Successions , chapitre. V . 
art. m. 5 11 ;I.i'iii- î iii.,/,-j-.¥ u c 1 (j.v<Vjn..,i:v.lV. 

d oit î Ire' de" même anjoued'hitH^'apic" Va™ 
licle 873 du Code ri.il , qui dit que „ les ber-i- 
» tiers sont tenus des charges et dettes de la 
» succession, personnel le me ni pour leur part 
ii et portion virile..., et sauf leur recour- — " 



rc 1rs cohéritiers, toit contre les lëfja- 
■s universels, à raison de la part à la- 
ie ils doivent y contribuer. « B est clair, 

mots, saufleur reruniï, r,.p|.'i:-ieui tuut 
- qui précède. Si ir législateur eût roulu 
unrirr l^lickiint; jurisprudence, il n'.n:rat 

ti-li'.itririi". mais liirn pour leur/jor/ro» 
V":Il'.'(I)>:'.]'(llir f.'COIlv.lilirr.- 1 1 ■. 1 1 ■ oeil Ji 1 1 L s i 

l'il faut entendre cet arliclc , il n'est besoin 
le de le rapprocher de l'an. 870.C-.dv -, qui 
précède, pi qui dit que tous les héritiers cou- 
ibucnl entre em ait payement des d elles et 
larcc.- ii.' \;- .-iiccc'ïiun. chacun tiens la pro- 
portion de ce qu'il y prend. D'après ceta , ai 
l'on ne donnait pasii I arlidc [•■ sem que i.nus 
lui supposons, la disposition de l'article qui 
dit que les lM-rili.rs tout ternis [icrseï, utile- 
ment pour leur part et portion tlrll», ne serait 
qu'une répétition de l'art. 870, ibid. Cequicun- 
tirme enfin dans cette opinion, ce sonl les 

. il. III- 1 1- S : ( M 1 1 ï Miilt ronçilS CBS 6tl. 870 



■■ il: ilii 1 ■ i - ■ i-i m iiln 1 cm rc i 

un-ut -m ivijc ni di-s il. lui: li- -■eu mi ilclrr- 

-' le leurs oblirjalions cnïers les créanciers. 

'oui ce que l'on a dit jusqu'il présent ne 
s'applique qu'au cas où la dette est person- 
nelle; mais li elle est hypothécaire, et qu'un 
de I ieliiicutle l;v|jellië' 
-'le hypothèque, tenu 
-, sauf son recours 

ju légataires unirer- 

aels 1C. cii., 873| ; mais il ne peut exercer ce 
recours que pour la part que chacun d'eux 
doit personnellement en supporter, même dans 

éanciers (iitrf., 87S), el où ses cosucccs- 
MT.iii i i .n li :ili 1. 1 u uli i !■ 

ioit qu'il n'y ail qu'un héritier, «qu'alors 



!S les charges de 



■des biens qu'il a 
décharger du payement ii._ 
dettes, eu abandonnant tous les biens de la 



DigilizGd by Google 



PBDr#ncsB rmiE.-tiVBn m. 



indnTl^frt.ri. 
ptorH liant \nty 



,1), . I, ' ...Qf .• Il -l.i 

i se : .:! , . |.i I ., 'n'.n irs.' 
I . ii!.i-r« .Iris s i.-.fii ,i . 
■I • 11. Il pour sont-n.e M 
r:. I ! wrrt.n\#. « mn.ot 
nenmelulen i.leif .mrt.lll 



.1 lui. n aurait r„u* pont 
Inetne ni ilei Mire» île br- 
in bérl Lier itéra il loujourl 



.rfplmu 



|..-[i.'hi-i.n,r-. im'.i |>;.? fttu ■ l! ,,VL-l.min.n,f C . 
cotifilialiim. (T. Il" Si.) 

i. 1,'hérilirr.pii.ïl il.-.iu If s ilrlai- piiii' f.ii 

inirn!aiiï-fl .k:.!,rT,r. prut oppose 

nier l'eicepliori ililalniri': mais fi it 
m rend pas nulle II dematule 

li.'Filri;,.,. |,. rri-:in.-ifr 1 ).-ilU-(illliill!iTii,'i 'M! 
suir.-ï rcll'' iEL ii:nrnli-, sinsiMrf al.l.r;:' il 1 
Former une aulre : ainsi (115* pur tthrtl de 
ouïr ,!,'<.i-, in™, .lu 11! juin 1807. 
S. Lorsqu'on assigne rhériliep MDfMial 



Cmnpte. ( V. n 
S'il y., plu, 
lernmplc. la j 



re que I'i Mention dll 
* aiipporte r par Thé- 
ier > tel é 6 jrd l'an- 



un. Ire. i! foui 11 un 
eret elleelr- 



1. r.irlmiiiislrnlMii .1 f l'Iirnlier ].énf- 

fictaire n'en qu'une aitminiilrnlionmlonUin, 
il pn.i loiijmiri s'en défaire cl >p décharger de» 
en nnandonnant loin lu bien» .ta la 



Il r? ni lr. ainsi ipircriuijUi n'ont pudf mandé 
If enmplr : mai< comme Kg ont loin le même r 
imérêl, il> ne peuvent aïolr qu'un mil arotie; 



étant présumé le plus 

chacun dés oyonupeulei _.. 

d-K Ira.! .^casiotinés par relie cnrislitmion »f 



t., SOI. 1*.] 

v l lifiiii. r est eréanciet' de la sticces- 
uu II a accepté pim-itimt et ifinplement, 
1 accepté toi» bénéfice d'i nie maire. 

i-! siiii|.|.'mnil. s'il n'y a .ju'iiri .n'il h.-- 

nt lutte la ira™. li'S qiiniWs il.: 
e iléblietir se tttmftMM dans sa 
se faillie phtin dnHi uneunhj- 



□igifeed t>y Google 



H" I0T1-10TJ. 
liértr ; tir, quoiqu'il ne toit pas tenu ingén- 
iaient, il a cependant intérêt d'eism 



ui-ci. puisque toutes lit 



■., SOI, 3'.}Ct clroi 



«[■•>-■ ]'■ rur.iliur ;i 11 succession v.icjmc. (Code 
pr..n9u.!|F. n-1070.) 

Au .sui-plm. il est i remarquer nue la pres- 
>~ r ; j > 1 1 . . ; i h:' i'oiii I |i:n i:onli',: l'Iu'rili.T l:vn,:ri- 
tiaire, i l'cesra des créances qu'il a contre la 
suau'ssioii 1.1:. cit.. aaag). non pes d'après la 
iTiiniin.! rimlrii na« vn/entem agere nnn 
currit preescriptio, puisque l'arL. 806, C. ]ir.. 



{F.* 



.mais 1,'jiu qui jusqu'à concurrence Je ce qu'il 
«eu: l'art. 724. C. ci»., u'..Uii:« iti.liiini- 
tent au parement il» dettes que l'héritier le- 
ilime ; li ne succède pas comme celui-ci i la 

" "qu™le n qu"!! I e»l'"bll ï * a" 



payement des dt 
lion del'arl.724 

qu'il faut plu 161 reslmn.lreuu'OleiiilT 

3. U nayei 
iialmrl •!,: Ij 



lierlrtïilime. [V. n' 1010.1 

d. l/mfanl naturel iloiL jouir îles délais ac- 
turdéi > l'héritier pour faire intentai™ et dë- 



107Ï. I. On a ru . n- Bit), ijuels Mil la 
m-rnsL-iiri iiTi'Èiilii-rs. SU rfy ci, ipi'nu 
sut, comme il recueille mule (a succession. 

itoii jiayer toutes les dettes; s'i 



inlenler en m ru lui aucune ac-l ion. Cependant, 

sa demande lie doil pas prcjutlicier aui créan- 
ciers, ils peuvent faire nommer un curalct- 
à la succession r — - 
poursuite contre 



uraleur, en obacrranl les 



on a Forme une action 
i obtenu un jugement, 
ecet héritier. Àrg.des 



i. Lorsque lu douai 
> certain et fictcin 



la donation ronsisie <iana 



Digitized by Google 



PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE [11. 



poonuina rte p'ano irvy. IOIO)| tod 
que la légataire , lorsqu'il n'es! |>.-j ïai.i. i 
peut être poursuivi qu'après qu'il a obtenu 

4. Le donataire peut renoncer 4 la donitit 

qui i'ii f.-[ r.iilr; .:>sl ee qui rr.'.llte il.. arl 
clei 10R1, !08*. 10S6, C. civ. Puisqu'il a 
faculté d'accepter ou rie renonce]', on iI-lij". I 
accorder un délai pour faire inventaire 

5. Quoique le donataire ne soit tenu qi 



au l:t-i] .[Lie le donataire . quoique oliligc seule- 

an paypmmt iks ilelles sur SB lii.'-is person- 
nels; il n'est pas un simple rirotnJstratear 
comme n:rriliiTl«-iii'iic atie. is L < il .q.li;e 



Droit» et formantes contre le iègah 



délies paires. 1rs IcRalair.. . . . 

litre universel doivent contribuer au payement 
des detles. chaton dans la proporlion de ce 
(jii'rl pr.unt .[an, la -urm'bn. nr., HT 1 . 
1009, 101S.) Ces légalaires Sont i Hi ;n p. i - 



■i. Les ilrnlcs <ir> t-réaiii-iers ne sont pas le 

tinsuer entre les lécalaires qui sont saisis t 
ceu\ qui il:: If saml pas, à rein qui !nn 

saisis, ils prufriil r-tr-s- [imirmivis (/'■ pl.nm 



moins qu'ils u'aienl 



luli^es au pavement d<- Si's ilell:-i. 



ciiraU'iir i, la FiLcn-ssiotl. contre Icij'jH ils m- 
[«■lent leur action ; et les jufiements valable- 
ment olitenus eonlre lu! tiennent contre les lé- 
gataires nui dans la suite formeraient leur 
demande en délivrance. Il en est de ces léga- 
taires comme de l'héritier irrcgnlier qui ne 
demande point l'envoi en possession, et qui 
laisse nommer un curateur. [K n° 1072.) 

â. Ti.al .<■ que l'un a ili! .n>u» ïarlielr ,u êee- 
dent relativement à l'eierption dilatoire que 
peuvent opposer les donataires universels ou 
i litre universel, ainsi que sur la manière dont 
ils sont tenus des dettes, reçoit ici son appli- 



107S. 1 

'lier mi en immeubles; elle peut encore être 
aile deliiens prêsenis seulement, ou de bien» 

1° Si la donation consistant en mobilier est 
ii!c de [liens présents seulement, comme la 

inneuleiiieiu ilif, i arlies, !a peuprielii au tl d- 



ci..,lïo7.?Ncanmo!ns^^ 
tait en une créance, il faudrait depli.sqm: le 
Iranspnrt île la créance eut été signifié ou ac- 
!■!■:< H i.' 'e l'elnleili île la I T '.IKI'H ai, m une 



s= La faveur amenée, au contrat de m; 
■leniiiiié le le.psialeur à taire uu-evei 
règle générale , et décider que les ■ 



ii.niiMiii' ..... 
mobiliers à prendre au 



V. — If 1074— 1077. 



an si pend___ ._ 

fait à tan conjoint une pareille di . 

ce Cas. le donalain «'(si p;-s sai.. de fie-: r i 



■ ■il i\,t d, 
m decti, 



. ,:■ ;.]. 
. il filin i 

., 1096); 



elre payé qu'après 

,ùi,:r; trre iilim.-i. H: dimi- ii' donataire n'a pas 
louthé lu montant de sa donation , Mi prim-iit 
s'opposera ce qu'il h: prenne : s'il l'avait reçu, 
les créanciers auraient un recours contre lui 
pour le lui faire restituer; mais ce recours se 
prescrirai! par le laps de trois ans. Arc- (le 

lait. B0:l. t. Cil'. 



est parfaite par le seul ionien tenisnt des por- 

doiialairr qu'autant qu'ils auraient un |i a-Lv i C. rrj- 
iiti il lu- Iivputhèque sur l'immeuble donne, ou 
qu'ils prétendraient que la donation est tran- 
se Si la donation est de biens présents et à 

taire esl obligé an payement des dettes de la 
succession, à moins qu'il ne s'en tienne aux 
In. ni pn-sems seulement; alors il faut appli- 
quer tout ce nue nous tenons de dire pour le 
casoù la donation est d'objets mobiliers. 



1070. Comme les legs ne peuvent (tre Bé- 
quilles qu'après que les délies mil êlé jiayé.s , 
d'apn's I,-, injiiizic /iôerntis, nîsi libe- 

iiilm, les cicaucicra pensent cmpCcher les le- 

onlloiicbcï, li'sri-éalicicrsi.'iilNiH' aflio:i rtjiilrr- 



Ce que l'on rient de dire n'a lira qu'a l'égard 
îles créanciers, et lorsque le payement des 
Irivs ne :.iu f pas dans la succession de quni les 
-misl.iirr; mais ii l'égard des Inii ilirrs. el lue s- 
qn'll y a encore, après 1rs 1res payés, plus de 

aeipiiUcr les dettes . les lé;;a libres pirlirulirrs 

ne .uni [niiiit ii-mis d'y i- ihuer.sauf la rd- 

diu lin,i des le,;, lf.\. cit.. UJiî). si la réservese 
trouvait entamée par cm. [Ibid., Bi6.) 

I.IlKlique d'après f.la II-. lirrilirls DU 1rs lé- 
gataires universels un à litre iilmcrsfl soirrit 
seuls unis au |i:,;,i aie:it des licites, néan- 
moins si, avant le Icslament. oudepuiB.la 
chose léguéeaélé hypothéquée pour une dette 

legs n'est point tenu de In dégage r, à moins 



: obligés- 



u grevés da 



usufruitiers, parce qu'ils ont le même inlért 
pour 1* couertation de leur usufruit. 
£. Lorsqu'il y a nn grevé de restitution, i 

on peut , par les voies pirlicullères a chacu 

eédeiUs articles, poursuivre le grevé, sans af 
|, !■!,■-■ le luli i.i a la rcitilirkin. Si la r,-.lit'ilmj 
■. 1 1.- v i . ■ r : [ rnlaqur, suri par le prédéecs de edu 
en faveur de qui clic est faite, soit f~ — 

grevé sunl valables, parre qu'il est cen 



|' ir i ni. i i lie .■■ , , , liijr le I.I..I '.11 

rendu contre le greiê, et dans lequel le tutr 
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liiconrénifnli, dormi Jonc diriger lu 
foh pnuriuilri^çonlre '* | tTr Ç , ( < | | e( 



êotoiturjur accipientis. 



Dei draiti et fo 
1078. Let ft 



■li;ir[;e .i- |ir.vir 



cirrt n'ont pat d'action directe contre lui, mail 

ouVtilrr unî™ïsrf"u dtfunl, comre^esilurls 
ils duirenl olileuir une condamnation, l'ili 
n'aiaient pas de titre exécutoire contre If 
défunt. Cependant. ii ttt riéeuleur a la saisine 
lin niulnlnT, el i|ir'il 311 iTilrr les mains ,U s dr 
ni en ou oùJfii appartenant à la tuccesiinn, 
il> pruient faire il t. saisies arrêta ou opposi- 



peuvenl le contraindre i rendre compte, même 
tram l'expiration de l'année de la taiiine , 
uarce que ce lempa n'a été élatdi que pour 
l'exécution du testament, et no» pour retarder 
le payement des itrilrs, D'ailleurs le 



eultéqu'aviirnll.scir.ini.is .k si: Mm |>J]<t, 
puisque, . il niait, Il ne pourrait relarder le 
paiement à leur préjudice. 

Si, lorade la clolure dei scelles el de l'inten- 
laire, les créancier» conte nient que l'exécuteur 
leslamenlaire tierce sur le mouiller et les re- 



lu li .vu 'i' : 1 n ir'.-h.i.-. i> i.i 
,1 „;.[■■.■! ■■.'<,:; <'.<■ I. ( i:,:.-.i.Jiiiii 



il exécuteur teatimen taire 



«Ile saisine, l'empêcher par Je» saisies et op- 

ne soient payés , parce qu'ils ne lui accordenl 
celle so isineque pour l'eiécu lion du testament, 
qui ne change rien a leurs droits, et que le 
défunt, qui ne pourait toucher malgré l'ojipo- 

ttllim dp ■(-» rréniielm n » nll transmettre i 

il mil qu'il 
nls, ou après que I* pare- 



une personne prohibée ou un héritier. Si 
cependant L'exécuteur trait payé tant awori- 
tation. on ne pourrai! répéter ce qui aurait été 



De* droit! et formalité! contrt le curateur 
à ta luccetsion vacante. 

1078.1. Lorsque après l'cipiralion deadélait 
pour faire inientaire el délibérer, il ne se pré- 

qu'il n'y a pat d'Héritier! connut, ou que Ira 



S. S'il n'y s point encore decitrileur, les 
créanciers qui onl dea poursuites i exercer 
contre elle doivent en Hure nomme, nu. Ils 



', il le fait par l'acte 



i.-. fl s',-, m:, ,11,:. .r -il ,1- riii l"il ,1 



ihimM lw CfMwlf 
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